
 

 

 

Programme d'émission de Titres de créance 

(EURO MEDIUM TERM NOTE PROGRAMME) DE 700.000.000 D'EUROS 

  

La Ville de Marseille ("l'Emetteur", la "Ville" ou la "Ville de Marseille") peut, dans le cadre du programme d'émission de titres de créance 
(Euro Medium Term Note Programme) (le "Programme") faisant l'objet du présent document d'information (le "Document d'Information") 
et dans le respect des lois, règlements et directives applicables, procéder à tout moment à l'émission de titres (les "Titres"). Le montant nominal 
total des Titres en circulation ne pourra à aucun moment excéder 700.000.000 d'euros. Les Titres constitueront des obligations au sens du droit 
français. 

Le présent Document d'Information se substitue et remplace le document d'information en date du 3 novembre 2021. Le présent Document 
d'Information fera l'objet d'une mise à jour annuelle (la "Mise à Jour").  

Dans certaines circonstances, une demande d'admission aux négociations des Titres sur Euronext Paris ("Euronext Paris") pourra être 
présentée. Euronext Paris est un marché réglementé au sens de la directive 2014/65/EU du 15 mai 2014 telle que modifiée ("MiFID II") 
figurant sur la liste des marchés réglementés publiée par l'Autorité Européenne des Marchés Financiers (l"AEMF") (un "Marché 
Réglementé"). Les Titres émis pourront également être admis aux négociations sur tout autre Marché Réglementé d'un Etat Membre de 
l'Espace Economique Européen ("l'EEE") ou sur un marché non réglementé de l'EEE ou sur tout autre marché non réglementé ou ne pas être 
admis aux négociations. Dans le présent Document d'Information, à moins qu'il n'en soit spécifié autrement ou que le contexte ne s'y prête 
pas, toute référence à un "Etat Membre" vise une référence à un Etat Membre de l'EEE. Les conditions financières concernées préparées dans 
le cadre de toute émission de Titres (les "Conditions Financières", dont le modèle figure dans le présent Document d'Information) indiqueront 
si ces Titres feront l'objet d'une demande d'admission aux négociations ou non et, le cas échéant, le(s) Marché(s) Réglementé(s) concerné(s). 
Les Titres auront une valeur nominale, précisée dans les Conditions Financières, supérieure ou égale à 100.000 euros (ou la contre-valeur de 
ce montant dans d'autres devises) ou tout autre montant supérieur qui pourrait être autorisé ou requis par toute autorité compétente concernée 
ou toute loi ou réglementation applicable. 

Les Titres peuvent être émis sous forme dématérialisée ("Titres Dématérialisés") ou matérialisée ("Titres Matérialisés"), tel que plus 
amplement décrit dans le présent Document d'Information. 

Les Titres Dématérialisés seront inscrits en compte conformément aux articles L.211-3 et suivants et R.211-1 et suivants du Code monétaire 
et financier. Aucun document ne sera remis en représentation des Titres Dématérialisés. Les Titres Dématérialisés pourront être émis, au gré 
de l'Emetteur, (a) au porteur, inscrits à compter de leur date d'émission dans les livres d'Euroclear France (agissant comme dépositaire central), 
qui créditera les comptes des Teneurs de Compte (tels que définis à l'Article 1.1(a) du chapitre "Modalités des Titres" du présent Document 
d'Information) incluant Euroclear Bank S.A./N.V. ("Euroclear") et la banque dépositaire pour Clearstream Banking, SA ("Clearstream") 
ou (b) au nominatif et, dans ce cas, au gré du Titulaire concerné (tel que défini à l'Article 1.3 du chapitre "Modalités des Titres"), soit au 
nominatif pur, auquel cas ils seront inscrits en compte auprès de l'Emetteur ou auprès d'un établissement mandataire (désigné dans les 
Conditions Financières concernées) pour le compte de l'Emetteur, soit au nominatif administré, auquel cas ils seront inscrits en compte auprès 
du Teneur de Compte désigné par le Titulaire concerné. 

Les Titres Matérialisés seront émis sous la seule forme au porteur, et pourront uniquement être émis hors de France. Un certificat global 
temporaire au porteur sans coupons d'intérêt attachés ("Certificat Global Temporaire") relatif aux Titres Matérialisés sera initialement émis. 
Ce Certificat Global Temporaire sera échangé ultérieurement contre des Titres Matérialisés représentés par des Titres physiques (les "Titres 
Physiques") accompagnés, le cas échéant, de coupons d'intérêt, au plus tôt à une date devant se situer environ le 40ème jour calendaire après 
la date d'émission des Titres (sous réserve de report, tel que décrit dans le chapitre "Certificats Globaux Temporaires relatifs aux Titres 
Matérialisés") sur attestation que les Titres ne sont pas détenus par des ressortissants américains (U.S. Persons) conformément aux règlements 
du Trésor américain, tel que décrit plus précisément dans le présent Document d'Information. Les Certificats Globaux Temporaires seront (a) 
dans le cas d'une Tranche (tel que ce terme est défini dans le chapitre "Modalités des Titres") dont la compensation doit être effectuée par 
Euroclear et/ou Clearstream déposés à la date d'émission auprès d'un dépositaire commun à Euroclear et Clearstream ou (b) dans le cas d'une 
Tranche dont la compensation doit être effectuée par l'intermédiaire d'un système de compensation différent ou complémentaire d'Euroclear 
et/ou Clearstream ou encore livrée en dehors de tout système de compensation, déposés dans les conditions convenues entre l'Emetteur et 
l'Agent Placeur concerné (tel que défini ci-dessous). 

Le Programme a fait l'objet d'une notation A+ par Standard & Poor's Global Ratings Europe Limited et d'une notation A+ par Fitch Ratings. 
A la date du Document d'Information, Standard & Poor's et Fitch Ratings sont des agences de notation de crédit établies dans l'Union 
Européenne enregistrées conformément au Règlement (CE) n°1060/2009 du Parlement Européen et du Conseil du 16 septembre 2009 sur les 
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agences de notation de crédit, tel que modifié (le "Règlement ANC") et figurant sur la liste des agences de notation de crédit publiée sur le 
site internet de l'Autorité Européenne des Marchés Financiers (www.esma.europa.eu) conformément au Règlement ANC. Les Titres émis 
dans le cadre du Programme pourront ou non faire l'objet d'une notation. La notation des Titres, s'il y en a une, sera précisée dans les Conditions 
Financières concernées. La notation des Titres ne sera pas nécessairement identique à la notation du Programme. Une notation n'est pas une 
recommandation d'achat, de vente ou de détention de Titres et peut, à tout moment, être suspendue, modifiée, ou retirée par l'agence de notation 
concernée. 

Le présent Document d'Information, les documents incorporés par référence et les Conditions Financières relatives à ces Titres seront publiés 
sur le site internet de l'Emetteur (http://mairie.marseille.fr/administration-de-la-commune/le-budget). 

Les investisseurs potentiels sont invités à prendre en considération les risques décrits au chapitre "Facteurs de risques" avant de 
prendre leur décision d'investissement dans les Titres émis dans le cadre du présent Programme. 

 

ARRANGEUR 

HSBC 

AGENTS PLACEURS PERMANENTS 

 

CRÉDIT AGRICOLE CIB CRÉDIT MUTUEL ARKEA 

HSBC NATIXIS 

NOMURA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE CORPORATE & INVESTMENT 
BANKING 

 

 

Le présent Document d'Information est daté du 9 novembre 2022 

 

 

  

http://www.esma.europa.eu/
http://mairie.marseille.fr/administration-de-la-commune/le-budget
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En application de l'article 1.2 du règlement 2017/1129 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 concernant le 
prospectus à publier en cas d'offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l'admission de valeurs mobilières à la 
négociation sur un Marché Réglementé et abrogeant la directive 2003/71/CE (le "Règlement Prospectus"), l'Emetteur en sa 
qualité d'autorité locale n'est pas soumis aux exigences du Règlement Prospectus. Par conséquent, le présent Document 
d'Information (ainsi que toute Modification (telle que défini à la section Modification du Document d'Information du présent 
Document d'Information) y afférente,) ne constitue pas un prospectus de base au sens de l'article 8 du règlement 2017/1129 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 concernant le prospectus à publier en cas d'offre au public de valeurs 
mobilières ou en vue de l'admission de valeurs mobilières à la négociation sur un Marché Réglementé et abrogeant la directive 
2003/71/CE tel que modifié (le "Règlement Prospectus"), et n'a donc pas fait l'objet d'un visa de l'Autorité des marchés 
financiers. Ce Document d'Information contient toutes les informations utiles sur l'Emetteur permettant aux investisseurs 
d'évaluer en connaissance de cause le patrimoine, l'activité, la situation financière, les résultats et les perspectives de l'Emetteur, 
les droits attachés aux Titres ainsi que les raisons de l'émission et son incidence sur l'Emetteur. Chaque Tranche (telle que 
définie au chapitre "Caractéristiques Générales du Programme") de Titres sera émise conformément aux dispositions figurant 
au chapitre "Modalités des Titres" du présent Document d'Information, telles que complétées par les dispositions des 
Conditions Financières concernées convenues entre l'Emetteur et les Agents Placeurs (tels que définis au chapitre 
"Caractéristiques Générales du Programme") concernés lors de l'émission de ladite Tranche. 

L'Émetteur accepte la responsabilité des informations contenues ou incorporées par référence dans le présent Document 
d'Information. A la connaissance de l'Émetteur, ayant pris toutes les mesures raisonnables pour s'assurer que tel est le cas, les 
informations contenues ou incorporées par référence dans le présent Document d'Information sont conformes à la réalité et 
n'omettent pas d'éléments de nature à en altérer la portée.  

Dans le cadre de l'émission ou de la vente des Titres, nul n'est autorisé à transmettre des informations ou à faire des déclarations 
autres que celles contenues dans le présent Document d'Information. A défaut, de telles informations ou déclarations ne 
sauraient en aucune façon être considérées comme ayant été autorisées par l'Émetteur ou par l'un quelconque de l'Arrangeur 
ou des Agents Placeurs (tels que définis ci-dessous au chapitre "Caractéristiques Générales du Programme"). En aucun cas la 
remise du présent Document d'Information ou une quelconque vente effectuée à partir de ce document ne peut impliquer d'une 
part, qu'il n'y a pas eu de changement dans la situation générale de l'Émetteur depuis la date du présent document ou depuis la 
date de la plus récente Modification de ce document, ou d'autre part, qu'il n'y a pas eu de changement défavorable dans la 
situation notamment financière de l'Émetteur depuis la date du présent document ou depuis la date de la plus récente 
Modification de ce document, ou qu'une quelconque autre information fournie dans le cadre du présent Programme soit exacte 
à toute date postérieure à la date à laquelle elle est fournie ou à la date indiquée sur le document dans lequel elle est contenue, 
si cette date est différente. 

Ni l'Emetteur ni les Agents Placeurs ni l'Arrangeur ne garantissent que le présent Document d'Information sera distribué 
conformément à la loi, ou que les Titres seront offerts conformément à la loi, dans le respect de tout enregistrement applicable 
ou de toute autre exigence qu'aurait une juridiction, ou en vertu d'une exemption qui y serait applicable, et ils ne sauraient être 
responsables d'avoir facilité une telle distribution ou une telle offre. En particulier, ni l'Emetteur ni les Agents Placeurs ni 
l'Arrangeur n'ont entrepris d'action visant à permettre l'offre au public des Titres ou la distribution du présent Document 
d'Information dans une juridiction qui exigerait une action en ce sens. En conséquence, les Titres ne pourront être offerts ou 
vendus, directement ou indirectement, et ni le présent Document d'Information ni tout autre document d'offre ne pourra être 
distribué ou publié dans une juridiction, si ce n'est en conformité avec toute loi ou toute réglementation applicable. 

Les Titres n'ont pas fait ni ne feront l'objet d'un enregistrement en vertu de la loi américaine sur les valeurs mobilières de 1933 
(US Securities Act of 1933), telle que modifiée (la "Loi Américaine sur les Valeurs Mobilières") ni auprès d'aucune autorité 
de contrôle d'un État ou de toute autre juridiction des États-Unis d'Amérique et les Titres peuvent comprendre des Titres 
Matérialisés revêtant la forme au porteur qui sont soumis aux dispositions de la législation fiscale américaine. Sous réserve de 
certaines exceptions, les Titres ne peuvent être offerts, vendus ou remis aux États-Unis d'Amérique ou, dans le cas de Titres 
Matérialisés au porteur, vendus aux États-Unis d'Amérique. Pour une description de certaines restrictions applicables à l'offre 
et à la vente des Titres et à la diffusion du présent Document d'Information, se reporter au chapitre "Souscription et Vente". 

Le présent Document d'Information ne constitue ni une invitation ni une offre faite par ou pour le compte de l'Émetteur, des 
Agents Placeurs ou de l'Arrangeur, de souscrire ou d'acquérir des Titres. 

Ni l'Arrangeur ni les Agents Placeurs n'ont vérifié les informations contenues dans le présent Document d'Information. Aucun 
des Agents Placeurs ou de l'Arrangeur ne fait de déclaration expresse ou implicite, ni n'accepte de responsabilité quant à 
l'exactitude ou au caractère exhaustif de toute information contenue dans le présent Document d'Information. Le Document 
d'Information et tous autres états financiers ne sont pas supposés constituer des éléments permettant une quelconque estimation 
financière ou une quelconque évaluation et ne doivent pas être considérés comme une recommandation d'achat de Titres, 
formulée par l'Émetteur, l'Arrangeur ou les Agents Placeurs à l'attention des destinataires du présent Document d'Information 
ou de tous autres états financiers. 

Chaque investisseur potentiel dans les Titres devra juger par lui-même de la pertinence des informations contenues, y compris 
celles incorporées par référence, dans le présent Document d'Information et fonder sa décision d'achat de Titres sur les 
recherches qu'il jugera nécessaires. Aucun des Agents Placeurs ou de l'Arrangeur ne s'engage à examiner la situation financière 
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ou la situation générale de l'Emetteur, ni ne s'engage à faire part à un quelconque investisseur ou investisseur potentiel des 
informations qu'il serait amené à connaître. 

Les acquéreurs et les vendeurs potentiels de Titres doivent tenir compte du fait qu'ils pourraient devoir payer des impôts ou 
autres taxes ou droits selon la loi ou les pratiques en vigueur dans les pays où les Titres seront transférés ou dans d'autres 
juridictions. Dans certaines juridictions, aucune position officielle des autorités fiscales ni aucune décision de justice n'est 
disponible s’agissant de titres financiers tels que les Titres. Les investisseurs potentiels sont invités à demander conseil à leur 
propre conseil fiscal au regard de leur situation personnelle en ce qui concerne l'acquisition, la rémunération, la vente et le 
remboursement des Titres. Seuls ces conseils sont en mesure de correctement prendre en considération la situation spécifique 
d'un investisseur potentiel.  

MiFID II GOUVERNANCE DES PRODUITS / MARCHE CIBLE – Les Conditions Financières relatives aux Titres 
devront inclure un paragraphe intitulé "GOUVERNANCE DES PRODUITS MIFID II" qui décrira l'évaluation du marché 
cible des Titres, prenant en compte les cinq catégories auxquelles il est fait référence dans l'élément 18 des Orientations sur 
les exigences de gouvernance des produits publié par l'AEMF le 5 février 2018, et quels canaux de distribution des Titres sont 
appropriés. Toute personne proposant, vendant ou recommandant par la suite les Titres (un "distributeur") devra prendre en 
compte cette évaluation ; cependant, un distributeur soumis à MiFID II est responsable d'entreprendre sa propre évaluation du 
marché cible des Titres (soit en adoptant soit en affinant l'évaluation du marché cible) et déterminant des canaux de distribution 
appropriés. 

Une évaluation devra être effectuée par chacun des Agents Placeurs de chaque émission afin de déterminer, au sens des règles 
MiFID II de gouvernance des produits de la Directive Déléguée (UE) 2017/593 du 7 avril 2016 (les "Règles MiFID II de 
Gouvernance des Produits"), si un Agent Placeur qui souscrit à des Titres est un producteur au titre de ces Titres. Dans le 
cas contraire, ni l'Arrangeur, ni les Agents Placeurs, ni leurs filiales respectives seront des producteurs au sens des Règles 
MiFID II de Gouvernance des Produits. 

MIFIR AU ROYAUME-UNI - GOUVERNANCE DES PRODUITS / MARCHE CIBLE - Les Conditions Financières des 
Titres peuvent inclure une légende intitulée "Gouvernance des Produits MiFIR au Royaume-Uni" qui indiquera l’évaluation 
du marché cible des Titres, en tenant compte les cinq (5) catégories mentionnées au paragraphe 18 des lignes directrices 
publiées par l'ESMA (conformément à la déclaration de principe de la Financial Conduct Authority du Royaume-Uni intitulée 
"Brexit: our approach to EU non-legislative materials"), ainsi que les canaux de distribution des Titres appropriés. Toute 
personne qui par la suite offre, vend ou recommande les Titres (un "distributeur") devrait prendre en compte l'évaluation du 
marché cible ; cependant, un distributeur soumis au Guide relatif à l’Intervention sur les Produits et à la Gouvernance des 
Produits de la Financial Conduct Authority du Royaume-Uni (FCA Handbook Product Intervention and Product Governance 
Sourcebook) (les "Règles de Gouvernance des Produits MiFIR au Royaume-Uni") est tenu de réaliser sa propre évaluation 
du marché cible des Titres (en retenant ou en affinant l’évaluation du marché cible) et de déterminer les canaux de distribution 
appropriés. 

Une détermination sera réalisée lors de chaque émission quant à la question de savoir si, pour les besoins des Règles de 
Gouvernance des Produits MiFIR au Royaume-Uni, chaque Agent Placeur souscrivant aux Titres est un producteur de ces 
Titres, à défaut, ni l'Arrangeur, ni les Agents Placeurs, ni aucun de leurs affiliés respectifs ne seront des producteurs pour les 
besoins des Règles de Gouvernance des Produits MiFIR au Royaume-Uni. Afin de lever toute ambiguïté, l'Emetteur n'est pas 
une entité soumise à MiFID II et n'est pas qualifié de distributeur ou de producteur au titre des Règles de Gouvernance des 
Produits MiFIR au Royaume-Uni. 
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CARACTERISTIQUES GENERALES DU PROGRAMME 

Les caractéristiques générales suivantes doivent être lues sous réserve des autres informations figurant dans le 
présent Document d'Information. 

Les Titres seront émis selon les modalités des Titres figurant aux pages 30 à 58 du présent Document 
d'Information telles que complétées par les dispositions des Conditions Financières concernées convenues entre 
l'Emetteur et le ou les Agent(s) Placeur(s) concerné(s). Dans certains cas, les Modalités pourront être complétées 
par une Modification du présent Document d'Information. 

Les termes et expressions définis dans le chapitre "Modalités des Titres" (les "Modalités") ci-après auront la 
même signification dans la présente description générale et les références ci-après aux "Articles" renvoient, sauf 
s'il en résulte autrement du contexte, aux paragraphes numérotés du chapitre "Modalités des Titres". 

Emetteur : La Ville de Marseille. 

Legal Entity Identifier 
(LEI) : 

Arrangeur : 

969500P6F2NKDDKV6413. 

HSBC Continental Europe. 

Agents Placeurs : Crédit Agricole Corporate and Investment Bank, Crédit Mutuel Arkea, HSBC 
Continental Europe, Natixis, Nomura Financial Products Europe GmbH et Société 
Générale.  

L'Emetteur pourra à tout moment révoquer tout Agent Placeur (tel que défini ci-
après) dans le cadre du Programme ou désigner des Agents Placeurs 
supplémentaires soit pour une ou plusieurs Tranches, soit pour l'ensemble du 
Programme. Toute référence faite dans le présent Document d'Information aux 
"Agents Placeurs Permanents" renvoie aux personnes nommées ci-dessus en 
qualité d'Agents Placeurs ainsi qu'à toute autre personne qui aurait été désignée 
comme Agent Placeur pour l'ensemble du Programme (et qui n'auraient pas été 
révoquées) et toute référence faite aux "Agents Placeurs" désigne tout Agent 
Placeur Permanent et toute autre personne désignée comme Agent Placeur pour 
une ou plusieurs Tranches. 

Description : Programme d'émission de Titres de créance (Euro Medium Term Note 
Programme) pour l'offre de titres de créance en continu sur un Marché Réglementé 
(le "Programme"). Les Titres constitueront des obligations au sens du droit 
français. 

Montant Maximum du 
Programme : 

Le montant nominal total des Titres en circulation ne pourra, à aucun moment, 
excéder la somme de 700.000.000 d'euros. 

Agent Financier et 
Agent Payeur Principal : Caceis Corporate Trust. 

Agent de Calcul : Sauf stipulation contraire dans les Conditions Financières concernées, Caceis 
Corporate Trust. 

Méthode d'émission : Les Titres seront émis dans le cadre d'émissions syndiquées ou non-syndiquées. 
Les Titres seront émis par souche (chacune une "Souche"), à une même date ou à 
des dates différentes, et seront soumis pour leurs autres caractéristiques (à 
l'exception du premier paiement des intérêts) à des modalités identiques, les Titres 
de chaque Souche étant supposés être fongibles entre eux. Chaque Souche peut 
être émise par tranches (chacune une "Tranche") à une même date d'émission ou 
des dates d'émission différentes. Les modalités spécifiques de chaque Tranche (qui 
seront complétées si nécessaire par des modalités supplémentaires et seront 
identiques aux modalités des autres Tranches d'une même Souche, à l'exception 
de la date d'émission, du prix d'émission, du premier paiement des intérêts) 
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figureront dans des conditions financières (des "Conditions Financières") 
complétant le présent Document d'Information. 

Echéances : Sous réserve du respect de toutes les lois, règlements et directives applicables, les 
Titres auront une échéance minimale d'un (1) mois et une échéance maximale de 
trente (30) ans à compter de la date d'émission initiale (incluse), tel qu'indiqué 
dans les Conditions Financières concernées. 

Devise : Les Titres seront émis en euros. Toute référence à "€", "Euro", "EUR" ou "euro" 
vise la devise ayant cours légal dans les Etats Membres de l'Union Européenne 
qui ont adopté la monnaie unique introduite conformément au Traité instituant la 
Communauté Economique Européenne. 

Valeur nominale : Les Titres seront émis dans la(les) Valeur(s) Nominale(s) Indiquée(s) (tel que 
défini à l'Article 1.2), tel que stipulé dans les Conditions Financières concernées 
sous réserve que la valeur nominale minimum des Titres sera supérieure ou égale 
à 100.000 euros ou sera celle autorisée ou requise à tout moment par la banque 
centrale compétente (ou toute autre autorité équivalente) ou par toute loi ou 
règlement applicables. 

Les Titres Dématérialisés devront être émis dans une seule Valeur Nominale 
Indiquée. 

Prix d'émission : Les Titres pourront être émis au pair, en dessous du pair ou assortis d'une prime 
d'émission. 

Rang de créance des 
Titres : 

Les Titres et, le cas échéant, les Coupons (tels que définis en introduction du 
chapitre "Modalités des Titres") et Reçus (tels que définis en introduction du 
chapitre "Modalités des Titres") y afférents constituent des engagements directs, 
inconditionnels, non subordonnés et (sans préjudice des stipulations de l'Article 4 
"Maintien des Titres à leur rang") et non assortis de sûretés de l'Emetteur venant 
au même rang entre eux et (sous réserve des exceptions légales impératives du 
droit français) au même rang que tous les autres engagements non subordonnés et 
non assortis de sûretés, présents ou futurs, de l'Emetteur. 

Maintien des Titres à 
leur rang : 

Les Modalités contiennent une clause de maintien des Titres à leur rang, telle que 
plus amplement décrite à l'Article 4 "Maintien des Titres à leur rang". 

Cas d'Exigibilité 
Anticipée (dont cas de 
défaut croisé) : 

Les modalités des Titres contiennent des cas d'exigibilité anticipée pour les Titres, 
tels que plus amplement décrits à l'Article 9 "Cas d'Exigibilité Anticipée". 

Montant de 
remboursement : 

Sous réserve du respect de toutes les lois, règlements et directives applicables, les 
Conditions Financières concernées indiqueront la base de calcul des montants de 
remboursement dus retenue parmi les options décrites à l'Article 6 
"Remboursement, achat, options et illégalité". 

Remboursement 
optionnel : 

Les Conditions Financières concernées indiqueront si les Titres peuvent être 
remboursés par anticipation au gré de l'Emetteur (en totalité ou en partie) et/ou des 
Titulaires et, si tel est le cas, les modalités applicables à ce remboursement parmi 
les options et les modalités décrites à l'Article 6 "Remboursement, achat, options 
et illégalité". 

Remboursement 
échelonné : 

Les Conditions Financières relatives aux Titres remboursables en deux ou 
plusieurs versements indiqueront les dates auxquelles lesdits Titres pourront être 
remboursés et les montants à rembourser. 

Remboursement 
anticipé : 

Sous réserve des stipulations du paragraphe "Remboursement optionnel" ci-
dessus, les Titres ne seront remboursables par anticipation au gré de l'Emetteur 
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que pour des raisons fiscales. Se reporter à l'Article 6 "Remboursement, achat, 
options et illégalité". 

Retenue à la source : Tous paiements de principal et d'intérêts effectués par ou pour le compte de 
l'Emetteur au titre des Titres seront effectués sans aucune retenue à la source ou 
prélèvement au titre de tout impôt ou taxe de toute nature, imposés, levés ou 
recouvrés par ou pour le compte de la France, ou de l'une de ses autorités ayant le 
pouvoir de lever l'impôt, à moins que cette retenue à la source ou ce prélèvement 
ne soit exigé par la loi.  

Si en vertu de la législation française, les paiements en principal ou en intérêts 
afférents à tout Titre, Reçu ou Coupon devaient être soumis à un prélèvement ou 
à une retenue au titre de tout impôt ou taxe, présent ou futur, l'Emetteur s'engage, 
dans toute la mesure permise par la loi, à majorer ses paiements de sorte que les 
titulaires de Titres ou les Titulaires de Reçus et Coupons perçoivent l'intégralité 
des sommes qui leur auraient été versées en l'absence d'un tel prélèvement ou d'une 
telle retenue, sous réserve de certaines exceptions. 

Périodes d'Intérêts et 
Taux d'Intérêt : 

Pour chaque Souche, la durée des périodes d'intérêts, le taux d'intérêt ainsi que la 
méthode de calcul applicables pourront varier ou rester identiques, selon les 
Souches. Les Titres pourront comporter un taux d'intérêt maximum (un "Taux 
d'Intérêt Maximum"), un taux d'intérêt minimum (un "Taux d'Intérêt 
Minimum") ou les deux à la fois. Les Titres pourront porter intérêt à différents 
taux au cours de la même période d'intérêts grâce à l'utilisation de sous-périodes 
d'intérêts (désignées dans les Modalités comme des "Périodes d'Intérêts 
Courus"). Les Conditions Financières concernées indiqueront toutes ces 
informations parmi les options et les modalités décrites à l'Article 5 "Intérêts et 
autres calculs". 

Titres à Taux Fixe : Les intérêts des Titres à Taux Fixe seront payables à la fin de chaque période 
applicable à terme échu à la date ou aux dates pour chaque année, indiquées dans 
les Conditions Financières concernées. 

Titres à Taux Variable : Les Titres à Taux Variable porteront intérêt au taux déterminé pour chaque Souche 
séparément de la façon suivante, tel qu'indiqué dans les Conditions Financières 
concernées : 

• sur la même base que le taux variable applicable à une opération 
d'échange de taux d'intérêt notionnel, conformément à la Convention 
Cadre de la Fédération Bancaire Française ("FBF") 2013, relative aux 
opérations sur instruments financiers à terme telle que complétée par les 
Additifs Techniques, tels que publiés par la FBF et tels que modifiés le 
cas échéant, ou 

• par référence à un taux de référence apparaissant sur une page fournie 
par un service de cotation commercial (y compris sans que cette liste ne 
soit limitative, l'EURIBOR (ou TIBEUR en français), l'ESTER, le CMS, 
le TEC1 ou l'OAT), 

dans chaque cas, tel qu'ajusté à la hausse ou à la baisse en fonction des marges 
éventuellement applicables. Il est précisé que le taux d'intérêt des Titres à Taux 
Variable (qui inclut la marge, pour éviter toute ambiguïté) ne pourra être inférieur 
à zéro (0). Les calculs et périodes d'intérêts seront définis dans les Conditions 
Financières concernées. Les Titres à Taux Variable pourront également comporter 
un Taux d'Intérêt Maximum, un Taux d'Intérêt Minimum ou les deux à la fois. 

 
1 Il est rappelé que tous les utilisateurs de la marque "CNO-TEC n" doivent au préalable signer un contrat 

de licence de marque disponible auprès du Comité de Normalisation Obligataire. 
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Titres à taux fixe puis 
variable 

Les Titres à taux fixe puis variable porteront intérêt à un taux qui, 
automatiquement ou sur décision de l'Emetteur, passera d'un taux fixe à un taux 
variable ou d'un taux variable à un taux fixe à une date spécifiée dans les 
Conditions Financières concernées. 

Titres à Coupon Zéro : Les Titres à Coupon Zéro pourront être émis au pair ou en dessous du pair et ne 
porteront pas d'intérêt. 

Titres Référencés sur 
l'Indice de l'Inflation : 

 

Les paiements en principal des Titres à Remboursement Référencé sur l'Indice de 
l'Inflation ou les paiements d'intérêts relatifs aux titres à Coupon Référencé sur 
l'Indice de l'Inflation seront calculés par référence à l'indice de l'inflation. 

Titres à Remboursement Référencé sur l'Indice de l'Inflation désigne les 
Titres dont le remboursement du principal sera calculé par référence à l'indice de 
l'inflation. 

Titres à Coupon Référencé sur l'Indice de l'Inflation (ensemble avec les Titres 
à Remboursement Référencé sur l'Indice de l'Inflation, les Titres Référencés sur 
l'Indice de l'Inflation) désigne les Titres dont les intérêts seront calculés par 
référence à l'indice de l'inflation. 

Forme des Titres : Les Titres pourront être émis soit sous forme de Titres Dématérialisés, soit sous 
forme de Titres Matérialisés. 

Les Titres Dématérialisés pourront, au gré de l'Emetteur, être émis au porteur ou 
au nominatif et, dans ce dernier cas, au gré du Titulaire concerné, soit au nominatif 
pur, soit au nominatif administré. Aucun document ne sera remis en représentation 
des Titres Dématérialisés. Se reporter à l'Article 1 "Forme, valeur nominale et 
propriété". 

Les Titres Matérialisés seront uniquement émis au porteur. Un Certificat Global 
Temporaire relatif à chaque Tranche de Titres Matérialisés sera initialement émis. 
Les Titres Matérialisés pourront uniquement être émis hors de France. 

Droit applicable et 
Tribunaux compétents : 

Droit français. Tout différend relatif aux Titres, Coupons, Reçus ou Talons sera 
soumis aux tribunaux compétents du ressort de la Cour d'Appel de Paris (sous 
réserve de l'application des règles impératives régissant la compétence territoriale 
des tribunaux français). Cependant, aucune voie d'exécution de droit privé ne peut 
être prise et aucune procédure de saisie ne peut être mise en œuvre à l'encontre des 
actifs ou biens de l'Emetteur qui est une personne morale de droit public. 

Dépositaire central et 
système de 
compensation : 

Euroclear France en qualité de dépositaire central pour les Titres Dématérialisés 
et Clearstream et Euroclear pour les Titres Matérialisés, ou tout autre système de 
compensation que l'Emetteur, l'Agent Financier et l'Agent Placeur concerné 
conviendraient de désigner. Les Titres qui sont admis aux négociations sur 
Euronext Paris seront compensés par Euroclear France. 

Création des Titres 
Dématérialisés : 

La lettre comptable relative à, ou le cas échéant, le formulaire d’admission relatif 
à chaque Tranche de Titres Dématérialisés devra être déposée auprès d'Euroclear 
France en sa qualité de dépositaire central au moins un (1) jour ouvré à Paris avant 
la date d'émission de cette Tranche. 

Création des Titres 
Matérialisés : 

Au plus tard à la date d'émission de chaque Tranche de Titres Matérialisés, le 
Certificat Global Temporaire relatif à cette Tranche devra être déposé auprès d'un 
dépositaire commun à Euroclear et Clearstream ou auprès de tout autre système 
de compensation, ou encore pourra être remis en dehors de tout système de 
compensation sous réserve qu'un tel procédé ait fait l'objet d'un accord préalable 
entre l'Emetteur, l'Agent Financier et le ou les Agent(s) Placeur(s) concerné(s). 
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Admission aux 
négociations : 

Sur Euronext Paris et/ou sur tout autre Marché Réglementé ou non réglementé de 
l'EEE et/ou sur tout autre marché non réglementé qui pourra être indiqué dans les 
Conditions Financières concernées. Les Conditions Financières concernées 
pourront prévoir qu'une Souche de Titres ne fera l'objet d'aucune admission à la 
négociation. 

Notation : Le Programme a fait l'objet d'une notation A+ par Standard and Poor's et d'une 
notation A+ par Fitch Ratings. Le 8 avril 2022, Standard & Poor's a maintenu à 
A+ la note à long terme de l'Emetteur en avec une perspective "stable" et confirmé 
la note A-1 à court terme, et Fitch Ratings a confirmé, le 22 avril 2022, à 
l'Emetteur sa note A+ avec une perspective stable à long terme. A la date du 
Document d'Information, Standard & Poors et Fitch Ratings sont des agences de 
notation de crédit établies dans l'Union Européenne et enregistrées conformément 
au Règlement ANC et figurant sur la liste des agences de notation de crédit publiée 
sur le site internet de l'Autorité Européenne des Marchés Financiers 
(www.esma.europa.eu) conformément au Règlement ANC. Les Titres émis dans 
le cadre du Programme pourront ou non faire l'objet d'une notation. La notation 
des Titres, s'il y en a une, sera précisée dans les Conditions Financières 
concernées. La notation des Titres ne sera pas nécessairement identique à la 
notation du Programme. Une notation n'est pas une recommandation d'achat, de 
vente ou de détention de Titres et peut, à tout moment, être suspendue, modifiée, 
ou retirée par l'agence de notation concernée. 

Restrictions de vente : Il existe des restrictions concernant l'offre, la vente des Titres et la diffusion des 
documents d'offre dans différents pays. Se reporter au chapitre "Souscription et 
Vente". 

L'Emetteur relève de la Catégorie 1 pour les besoins de la Réglementation S. 

Les Titres Matérialisés seront émis en conformité avec la Réglementation fiscale 
américaine (U.S. Treas. Reg.) §1.163-5(c)(2)(i)(D) des règlements du Trésor 
Américain (les "Règles D") à moins que (i) les Conditions Financières concernées 
ne prévoient que ces Titres Matérialisés soient émis en conformité avec la 
Réglementation fiscale américaine (U.S. Treas. Reg.) §1.163-5(c)(2)(i)(C) des 
règlements du Trésor Américain (les "Règles C"), ou que (ii) l'émission de ces 
Titres Matérialisés ne soit pas faite en conformité avec les Règles C ou les Règles 
D, mais dans des conditions où ces Titres Matérialisés ne constituent pas des 
obligations dont l'enregistrement est requis par la loi américaine de 1982 sur 
l'équité d'imposition et la responsabilité fiscale (United States Tax Equity and 
Fiscal Responsibility Act of 1982) ("TEFRA"), auquel cas les Conditions 
Financières concernées préciseront que les règles TEFRA ne s'appliquent pas à 
l'opération. 

Les règles TEFRA ne s'appliquent pas aux Titres Dématérialisés. 
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FACTEURS DE RISQUES 

L'Emetteur considère que les facteurs de risques décrits ci-après sont importants pour prendre une décision 
d'investissement dans les Titres et/ou peuvent altérer sa capacité à remplir les obligations que lui imposent les 
Titres à l'égard des investisseurs. Ces risques sont aléatoires et l'Emetteur n'est pas en mesure de s'exprimer sur 
l'éventuelle survenance de ces risques. 

Les paragraphes ci-après décrivent les principaux facteurs de risques que l'Emetteur considère, à la date du 
présent Document d'Information, être significatifs pour les Titres émis dans le cadre du Programme. Ces facteurs 
de risques ne sont cependant pas exhaustifs. D'autres risques, qui ne sont pas connus de l'Emetteur à ce jour ou 
que l'Emetteur considère à la date du présent Document d'Information comme non déterminants, peuvent avoir 
un impact significatif sur un investissement dans les Titres. Les investisseurs potentiels doivent également lire les 
informations détaillées qui figurent dans le présent Document d'Information et se faire leur propre opinion avant 
de prendre toute décision d'investissement. En particulier, les investisseurs potentiels doivent faire leur propre 
évaluation des risques associés aux Titres et consulter leurs propres conseils financiers et juridiques sur les 
risques liés à l'investissement dans une Souche de Titres particulière et quant à l'opportunité d'un tel 
investissement au regard de leur situation personnelle. Les investisseurs potentiels sont informés qu'ils peuvent 
perdre tout ou partie, selon le cas, de la valeur de leur investissement. 

L'Emetteur considère que les Titres doivent uniquement être acquis par des investisseurs qui sont des institutions 
financières ou d'autres investisseurs professionnels qui sont en position de mesurer les risques spécifiques 
qu'implique un investissement dans les Titres, ou par des investisseurs qui agissent sur les conseils d'institutions 
financières. 

Les facteurs de risque décrits ci-dessous pourront être complétés dans les Conditions Financières des Titres 
concernés pour une émission particulière.  

L'ordre de présentation des facteurs de risques ci-après n'est pas une indication de leur probabilité de survenance. 

Toute référence ci-après à un "Article" renvoie à l'article numéroté correspondant dans le chapitre "Modalités 
des Titres". 

1. Risques relatifs à l'Émetteur  

Risques juridiques liés aux voies d'exécution 

L'Emetteur, collectivité territoriale, n'est pas exposé aux risques juridiques liés aux voies d'exécution de 
droit commun. En tant que personne morale de droit public, l'Émetteur n'est pas soumis aux voies 
d'exécution de droit privé et ses biens sont insaisissables, réduisant ainsi les possibilités de recours d'un 
investisseur dans le cadre du remboursement des Titres, par comparaison à une personne morale de droit 
privé. Toutefois, l'inscription et le mandatement des dépenses obligatoires résultant, pour l'Émetteur, 
d'une décision juridictionnelle passée en la force de la chose jugée sont régies par l'article 1er de la loi 
n°80-539 du 16 juillet 1980 et les articles L.911-1 et suivants du Code de justice administrative. 

Risques liés aux activités, au fonctionnement et au patrimoine de l'Émetteur 

La Ville de Marseille détient un important patrimoine foncier, immobilier (dont la Bibliothèque de 
l’Alcazar, le château de la Buzine et autres équipements culturels, stade Orange Vélodrome, friches de 
la Belle-de-Mai, Palais Omnisports Marseille Grand-Est, bâtiments scolaires, etc.) et mobilier (dont 
notamment l'ensemble des biens composant sa flotte automobile, celle mise à disposition du Bataillon de 
Marins-Pompiers (BMP), sa flotte maritime, diverses œuvres d'art prêtées dans le cadre d'expositions 
temporaires et /ou relevant de collections permanentes) et est, à ce titre, soumise aux risques de 
survenance de dommages (notamment dégradation, destruction ou sinistre) pouvant affecter les biens 
dont elle est propriétaire ou mis à sa disposition. 

En outre, dans le cadre de ses activités et de son fonctionnement, la Ville de Marseille est susceptible 
d'engager sa responsabilité vis-à-vis des tiers (en cas notamment d'accident survenant à l'occasion d'une 
activité mise en œuvre par ses soins et/ou dans un bien (véhicule, embarcation) ou bâtiment dont elle est 
propriétaire ou mis à sa disposition et est exposée aux risques découlant du statut applicable à ses agents 
et ses élus). 
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Concernant la plupart des risques divers portant sur son patrimoine, ses activités et son fonctionnement 
tels qu'exposés ci-dessus, la Ville de Marseille a souscrit des assurances offrant une couverture adéquate. 

Concernant sa responsabilité civile générale, un contrat d'assurance a été conclu pour tous les risques 
encourus dans ce domaine supérieurs à 38 000 euros, étant précisé qu'en dessous de ce seuil la Ville 
pratique l'auto-assurance. 

En outre, la Ville de Marseille pratique l'auto-assurance en matière d'assurance « dommages aux biens » 
pour l'ensemble de son patrimoine mobilier et immobilier. 

Risques financiers 

Le cadre juridique de l'emprunt des collectivités territoriales permet de limiter les risques d'insolvabilité 
de l'Émetteur. L'article 2 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, 
départements et régions, a supprimé toute tutelle de l'État sur les actes des collectivités territoriales. Cette 
évolution a conduit à reconnaître aux collectivités territoriales une grande liberté d'appréciation en 
matière de financement et à libéraliser et banaliser les règles applicables à leurs emprunts. Désormais, 
les collectivités territoriales peuvent ainsi recourir librement à l'emprunt obligataire et leurs relations 
avec les investisseurs sont régies par le droit privé. 

Toutefois, le recours à l'emprunt est encadré par les principes suivants : 

• les emprunts sont exclusivement destinés à financer des investissements ; 

• le remboursement du capital doit être couvert par des ressources propres ; 

• le service de la dette représente une dépense obligatoire, qu'il s'agisse du remboursement du capital 
ou du paiement des intérêts de la dette (article L. 2321-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT)). 

Par ailleurs, l'article L. 1611-3-1 du CGCT, créé par la loi n°2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation 
et de régulation des activités bancaires, soumet la souscription des emprunts de l'Émetteur auprès des 
établissements de crédits à certaines limites tenant à la devise, au taux d'intérêt et aux instruments de 
couverture y afférents autorisés. Toutefois, ce nouvel article n'a pas vocation à s'appliquer aux emprunts 
obligataires ainsi que le précisent les travaux parlementaires (Rapport n° 1091 au nom de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale, déposé le 29 mai 2013, amendement n°160 du 19 mars 2013). 

Risques associés au non-remboursement des dettes de l'Émetteur 

S'agissant du risque de non-remboursement par l'Émetteur de ses dettes, le service de la dette, lequel 
constitue une dépense obligatoire, doit, en conséquence, obligatoirement être inscrit au budget de la 
collectivité. S'il n'en est pas ainsi, le législateur a prévu une procédure dite « d'inscription d'office » 
(article L. 1612-15 du CGCT) permettant au préfet, après avis de la Chambre Régionale des Comptes 
saisie soit par le Préfet, soit par le comptable public concerné, soit par toute personne y ayant intérêt, 
d'inscrire la dépense au budget de la collectivité. En outre, à défaut de mandatement d'une dépense 
obligatoire, le législateur a prévu également une procédure dite « de mandatement d'office » (article L. 
1612-16 du CGCT) permettant au préfet d'y procéder d'office. 

Le caractère obligatoire du remboursement de la dette constitue ainsi une protection juridique pour les 
investisseurs. 

Risques liés aux garanties d'emprunt 

La Ville de Marseille garantit des emprunts souscrits par des tiers, dans les conditions prévues aux articles 
L.2252-1 à L.2252-5 du CGCT, et peut donc être exposée à l'obligation de procéder à des paiements au 
titre de ces instruments. 

Les montants garantis par une collectivité sont, de plus, soumis à des ratios prudentiels, définis aux 
articles D.1511-30 à D.1511-35 du CGCT, visant à limiter les risques encourus par celle-ci et à prévenir 



10239432940-v8 - 13 - 36-41041091 

 

le déséquilibre de ses finances. Ainsi, les engagements en garantie de la Ville de Marseille sont encadrés 
sur la base des éléments suivants : 

• la division du risque entre les débiteurs : le montant des annuités garanties au profit d'un même 
débiteur est plafonné à 10 % de la capacité à garantir ; 

• la capacité maximale à garantir : le montant total des annuités d'emprunts déjà garanti par la 
collectivité, majoré du montant de l'annuité de sa dette, est limité à 50 % des recettes réelles de 
fonctionnement de son budget ; 

• le partage du risque avec les prêteurs : la quotité maximale susceptible d'être garantie par une ou 
plusieurs collectivités est fixée à 50 % du montant de l'emprunt, sauf en matière d'aménagement et 
d'urbanisme (80 %), de logement social ou d'opération à caractère d'intérêt général (100 %). 

Par exception, ces ratios ne s'appliquent pas aux constructeurs sociaux pour leurs opérations bénéficiant 
d'une aide de l'État. 

La Ville de Marseille a pris des mesures complémentaires par délibération cadre, renforçant les critères 
prudentiels et instituant des contrôles spécifiques afin de réduire le risque financier que la collectivité 
encourt. 

Pour cela, la Ville de Marseille a défini des ratios prudentiels plus restrictifs, limité ses engagements 
dans le temps par une clause de caducité, mis en place une surveillance de la situation financière des 
organismes et établi une convention type de garantie signée pour chaque garantie accordée. 

Ainsi, afin de limiter les risques associés aux garanties d'emprunt, la Ville de Marseille a décidé de limiter 
à 43 % le plafond, réglementairement fixé à 50 %, de la capacité à garantir de la commune. 

Par ailleurs, la Ville de Marseille a décidé de limiter ses responsabilités financières grâce à un partage 
des risques entre collectivités. La quotité d'emprunt susceptible d'être garantie est ainsi limitée à 55 % 
des quotas réglementaires maximaux pour tous les organismes de droit privé, y compris ceux œuvrant 
dans le cadre du logement social et ceux d'intérêt général visés à l'article 6 modifié de la loi n° 82-213 
du 2 mars 1982. 

Les sociétés d'économie mixte et les organismes publics ne sont pas concernés par cette limitation 
lorsqu'ils effectuent des opérations pour le compte de la commune ou des opérations au titre desquelles 
la commune a souscrit des obligations contractuelles. Dans ce cas, la quotité garantie pourrait être la 
quotité maximale prévue dans les textes réglementaires. 

En outre, la Ville de Marseille constitue des provisions pour garanties d'emprunt pour certaines garanties 
ne portant pas sur le logement social, accordées à des organismes privés. Pour se faire, l’Emetteur a 
mandaté une société privée chargée de procéder à des analyses financières rétrospectives pour chacun de 
ces organismes privés et provisionne à hauteur du cumul des annuités restantes à verser au moindre risque 
potentiel. 

Au 1er janvier 2022, la Ville de Marseille a accordé sa garantie à 60 organismes. Le montant des emprunts 
garantis par la Ville s'élève à 1 711 736 763,12 euros et l'annuité prévisionnelle garantie pour l'année 
2022 est de 73 529 446 euros. 

Au 1er janvier 2022, 81,80 % de l'encours garanti est constitué d'emprunts contractés pour des opérations 
de logements sociaux aidés par l'État. 

Risques liés aux contrats financiers 

La Ville de Marseille souscrit à des instruments dérivés dans le cadre de la gestion de sa dette. Le recours 
aux instruments financiers en question (swaps, caps, tunnels) n'est utilisé que dans une logique de 
couverture de risque de taux, tel que précisé dans la circulaire interministérielle n° NOR IOCB1015077C 
du 25 juin 2010 relative aux produits financiers offerts aux collectivités territoriales et à leurs 
établissements publics. Cette circulaire attire l'attention des collectivités territoriales sur les risques 
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inhérents à la gestion de la dette et rappelle l'état du droit sur le recours aux produits financiers. Cette 
circulaire précise notamment que les opérations de type spéculatif sont strictement proscrites. 

L'Émetteur fait preuve d'une extrême vigilance sur la nature des risques des produits qu'il souscrit et se 
refuse à contracter ceux offrant des conditions financières anormalement déconnectées du marché. Les 
produits souscrits visent uniquement à réduire ou limiter l'impact des frais financiers et à neutraliser en 
totalité ou en partie le risque de change en cas d'opérations en devises. 

En outre, le décret n° 2014-984 du 28 août 2014, pris en application de la loi du 26 juillet 2013 précitée, 
encadre notamment les conditions de conclusion de contrats financiers par les collectivités territoriales. 

Risques liés à l'évolution des ressources 

L'Émetteur, en tant que collectivité territoriale, est exposé à toute éventuelle évolution de son 
environnement juridique et réglementaire qui pourrait venir modifier la structure et le volume de ses 
ressources. Toutefois, l'article 72-2 de la Constitution du 4 octobre 1958 dispose que « les recettes 
fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie 
de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources ». 

Le niveau des ressources de l'Émetteur est donc dépendant de recettes déterminées par l'État dans le cadre 
des transferts de compétence ou des réformes fiscales successives.  

Au cours des mois suivant la date du Document d'Information, la trajectoire de la loi de programmation 
des finances publiques (LPFP) 2018-2022, suspendue en 2020 en raison de la crise sanitaire, devrait être 
réactualisée sur la base du programme de stabilité présenté par le gouvernement qui prévoit désormais 
une progression des dépenses publiques de 0,7 % par an à prix constant. Les collectivités territoriales 
seront probablement associées au redressement des comptes publics avec un nouveau dispositif dont les 
modalités ne sont pas encore connues. Ces nouvelles règles contraignantes ne devraient toutefois pas se 
traduire par la reconduction du mécanisme de contractualisation, tel que mis en œuvre en 2018. 

Parmi les pistes évoquées, qui rentent à confirmer dans le projet de loi de finances (PLF) 2023, figure 
une limitation des dépenses de fonctionnement à 0,5%. 

Le plafonnement de l’actualisation forfaitaire des bases d’imposition, indexée sur l’inflation constatée 
entre novembre N-1 et novembre N, ne semble pas privilégié pour le moment. 

Risque de taux 

La Ville de Marseille est exposée au risque de taux d'intérêt eu égard à la souscription d'emprunts à taux 
fixes et à taux variables. La Ville de Marseille fonde sa gestion du risque de taux sur une optimisation de 
la performance financière tout en sécurisant son encours, limitant ainsi la sensibilité de la dette à la 
remontée des taux d'intérêts. Au 1er janvier 2022, l'encours de dette de la Ville est ainsi constitué de 73 % 
d'emprunts à taux fixe (après swap) et d'environ 27 % d'emprunts à taux variable. 

Valorisation des swaps au 01/01/2022 
 

N° 
couverture Banque Notionnel résiduel 

(en euros) 
Durée 

résiduelle 
Reçu Payé 

Produits liés 
Taux Risque Taux Risque 

WD 62 CACIB 1 835 091,3 1,10 TAG 03 M Variable 2,73% Fixe 936 
WD 63 CACIB 3 487 959,3 6,11 TAG 03 M Variable 3,11% Fixe 882 
Total   5 323 050,6   

 

Risques liés aux emprunts structurés 

La Ville de Marseille est exposée, dans les conditions indiquées ci-après, à des risques liés à l'existence 
dans son stock de dette d'emprunts structurés. 
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À cet égard, la Charte Gissler, charte de bonne conduite, adoptée en 2010 suite à une concertation entre 
l'État français et les banques, propose une classification des types d'emprunts structurés comme suit : 

Tableau des risques 

     

Indices sous-jacents  Structures 

1 Indices zone euro 

 

A 

Taux fixe simple. Taux variable simple. 
Échange de taux fixe contre taux variable ou 

inversement. Échange de taux structuré contre 
taux variable ou taux fixe (sens unique). Taux 

variable simple plafonné (cap) ou encadré 
(tunnel) 

2 Indices inflation française ou inflation 
zone euro ou écart entre ces indices  B Barrière simple. Pas d'effet de levier 

3 Écarts d'indices zone euro  C Option d'échange (swaption) 

4 Indices hors zone euro. Ecarts d'indices 
dont l'un est un indice hors zone euro  D Multiplicateur jusqu'à 3 ; multiplicateur jusqu'à 

5 capé 

5 Écart d'indices hors zone euro  E Multiplicateur jusqu'à 5 

6 Autres indices  F Autres types de structures 

 

Au 1er janvier 2022, la situation des emprunts structurés de la Ville de Marseille au regard de la Charte 
Gissler était la suivante : 

Indices sous-jacents 

(1) 
Indices zone euro 

(2) 
Indices inflation 

française ou 
zone euro ou 

écart entre ces 
indices 

(4) 
Indices hors 
zone euro et 

écarts 
d’indices dont 

l’un est un 
indice hors 
zone euro 

(5) 
Ecarts d’indices 
hors zone euro 

(6) 
Autres indices 

(6) 
Autres indices Structure 

(A) Taux fixe simple. 
Taux variable simple. 
Echange de taux fixe 

contre taux variable ou 
inversement. Echange de 

taux structuré contre 
taux variable ou taux 

fixe (sens unique). Taux 
variable simple plafonné 

(cap) ou encadré 
(tunnel) 

Nombre 
de 

produits 
140           

% de 
l’encours 96,91 %           

Montant 
en euros 1 500 308 138,72           

(B) Barrière simple. Pas 
d’effet de levier 

Nombre 
de 

produits 
2           

% de 
l’encours 2,96 %           

Montant 
en euros 45 835 200,41           

(C) Option d’échange 
(swaption) 

Nombre 
de 

produits 
            

% de 
l’encours             

Montant 
en euros             

(D) Multiplicateur 
jusqu’à 3   ; 

multiplicateur jusqu’à 5 

Nombre 
de 

produits 
  1         
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capé % de 
l’encours   0,13 %         

Montant 
en euros   2 073 336,00         

(E) Multiplicateur 
jusqu’à 5 

Nombre 
de 

produits 
            

% de 
l’encours             

Montant 
en euros             

(F) Autres types de 
structures 

Nombre 
de 

produits 
            

% de 
l’encours             

Montant 
en euros             

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/N après opérations de 
couverture éventuelles. 

   
 

 

Risques liés aux états financiers 

L'Émetteur, en tant que collectivité territoriale, n'est pas soumis aux mêmes normes comptables qu'un 
émetteur de droit privé. Ses états financiers (comptes administratifs, budgets) sont soumis à des règles 
comptables spécifiques fixées notamment par le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 et le CGCT 
et telles que plus amplement décrites aux pages 76 à 78 du présent Document d’Information. L'évaluation 
financière de l'Émetteur par les investisseurs nécessite de prendre en considération cette comptabilité 
spécifique. 

Les comptes de l'Émetteur sont soumis aux contrôles de l'État : (i) contrôle de légalité exercé par le Préfet 
du Département, (ii) contrôles financiers exercés par le Préfet du Département et le comptable public, 
(iii) examen de gestion périodique exercé par la Chambre Régionale des Comptes. Les contrôles sont 
plus amplement décrits aux pages 77 et 78 du présent Document d’Information. Les comptes de 
l'Émetteur ne sont pas audités selon le même processus qu'un émetteur de droit privé, mais sont soumis. 

Risques liés à des événements exogènes à fort impact potentiel 

La crise liée au Covid-19 est une illustration des risques exogènes à l'Émetteur qui pourraient avoir un 
impact significatif sur son activité. Cela étant, ces risques exogènes peuvent également être liés à d'autres 
types d'évènements incluant, entre autres, les mouvements sociaux de grande ampleur et les violentes 
intempéries. 

Trois types d'impacts ont pu être identifiés pour ce type de risques : 

- le risque au niveau de la santé des agents de l'Émetteur et de leurs familles dans le cas d'une 
crise sanitaire. Il faut noter que l'Émetteur a très rapidement communiqué sur la crise Covid-
19, mis en œuvre les mesures barrières préconisées et distribué des équipements de protection 
individuels à l’ensemble de ses agents (également à la population via une distribution de 
masques), encouragé la vaccination des agents ; 

- le risque opérationnel sur le bon fonctionnement des services lié au confinement de la 
population. L'Émetteur a adapté son organisation, entre autres afin de garantir, en toute 
situation et dans les meilleures conditions, la continuité des services publics communaux et en 
particulier pour ce qui relève de la gestion financière de la collectivité. Pour cela, l'Émetteur a 
organisé : 

o l’organisation du télétravail des agents dès lors que possible (accès VPN, mise à 
disposition du matériel informatique et de téléphonie adéquat, création de groupes 
dématérialisés de travail par thématique…), 

o la dématérialisation des procédures budgétaires et financières ainsi que des procédures 
comptables d'exécution financière de la dépense afin de garantir en toute circonstance 
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l'engagement des dépenses, le paiement des factures et le versement des subventions, ainsi 
que le service de paie des agents , 

- le risque financier avec des impacts sur les recettes et les dépenses de l'Émetteur (se référer à 
la section intitulée "Risques liés à l'évolution des ressources"). 

L'Émetteur a démontré cependant plusieurs fois sa résilience et sa réactivité dans les crises, notamment 
celle du Covid-19. Deux grands centres de vaccinations ont été ouverts par l’Émetteur en moins d’un an. 

Des aides exceptionnelles de l’État ont été versées dans le cadre du plan national de vaccination. Il 
contribue au soutien des dispositifs en place (fournitures de protections, matériel de détection et plan 
vaccinal). 

2. Risques relatifs aux Titres 

2.1 Les Titres peuvent ne pas être un investissement approprié pour tous les investisseurs  

Un investissement dans les Titres n'est peut-être pas approprié pour tous les investisseurs. Ces 
instruments peuvent être acquis dans le but de réduire le risque ou d'améliorer le rendement avec un 
risque supplémentaire connu, évalué et approprié pour l'ensemble du portefeuille d'investissement. Un 
investisseur potentiel ne devrait pas investir dans des Titres à moins que son expertise (seule ou avec 
l'aide de ses conseils, notamment son conseil financier) ne lui permette d'évaluer la manière dont les 
Titres vont évoluer dans des conditions changeantes, les effets qui en résulteraient sur la valeur des Titres 
et l'impact de cet investissement sur l'ensemble du portefeuille d'investissement de l'investisseur 
potentiel. 

Chaque investisseur potentiel doit déterminer, sur la base de son propre examen et avec l'intervention de 
tout conseiller qu'il pourra juger utile selon les circonstances, l'opportunité d'un investissement dans les 
Titres au regard de sa situation personnelle. En particulier, chaque investisseur potentiel devrait : 

(a) avoir une connaissance et une expérience suffisante pour évaluer de manière satisfaisante les 
Titres, l'intérêt et les risques relatifs à un investissement dans les Titres concernés et 
l'information contenue dans le présent Document d'Information ou dans toute Modification de 
ce Document d'Information ainsi que dans les Conditions Financières concernées ; 

(b) avoir accès à et savoir manier des outils d'analyse appropriés pour évaluer, à la lumière de sa 
situation personnelle et de sa sensibilité au risque, un investissement dans les Titres concernés 
et l'effet que les Titres concernés pourraient avoir sur l'ensemble de son portefeuille 
d'investissement ; 

(c) avoir des ressources financières et liquidités suffisantes pour faire face à l'ensemble des risques 
d'un investissement dans les Titres, y compris lorsque la devise pour le paiement du principal 
ou des intérêts est différente de celle de l'investisseur potentiel ; 

(d) comprendre parfaitement les modalités des Titres concernés et être familier avec le 
comportement de tous indices et marchés financiers concernés ; 

(e) être capable d'évaluer (seul ou avec l'aide d'un conseil financier) les scénarios possibles pour 
l'économie, les taux d'intérêt ou tout autre facteur qui pourrait affecter son investissement et sa 
capacité à faire face aux risques encourus ; et 

(f) s'assurer qu'il se conforme aux restrictions liées à un investissement dans les Titres de manière 
générale et dans tous Titres en particulier conformément à la législation et à la réglementation 
qui lui sont applicables. 

2.2 Risques relatifs à la structure d'une émission particulière de Titres  

Une grande variété de Titres peut être émise dans le cadre de ce Programme. Un certain nombre de ces 
Titres peuvent avoir des caractéristiques qui présentent des risques particuliers pour les investisseurs 
potentiels. Les caractéristiques les plus communes de ces Titres et les risques qui y sont associés sont 
exposés ci-après. 



10239432940-v8 - 18 - 36-41041091 

 

Titres soumis à un remboursement optionnel par l'Emetteur 

L'existence d'une option de remboursement des Titres, si une Option de Remboursement est indiquée 
dans les Conditions Financières concernées, tel que prévu à l'Article 6(c) "Option de remboursement au 
gré de l'Emetteur et remboursement partiel" ou en cas de possibilité de remboursement pour des raisons 
fiscales, tel que prévu à l'Article 6(g) "Remboursement pour raisons fiscales", a tendance à limiter leur 
valeur de marché. Durant chaque période où l'Emetteur peut décider de rembourser les Titres, la valeur 
de marché de ces Titres ne dépasse généralement pas de façon significative la valeur à laquelle ces Titres 
peuvent être remboursés. Cette situation peut aussi se produire avant chaque période de remboursement. 
Il est généralement escompté que l'Emetteur rembourse les Titres lorsque le coût de son endettement est 
inférieur au taux d'intérêt des Titres. En conséquence, le rendement au moment du remboursement peut 
être plus faible qu'attendu pour les Titulaires (tel que défini à l'Article 1.3 des Modalités des Titres) et la 
valeur du montant remboursé des Titres peut être inférieure au prix d'achat des Titres payé par les 
Titulaires. De plus, en cas de remboursement anticipé, les investisseurs ne sont généralement pas en 
mesure de réinvestir les fonds reçus dans des titres financiers ayant un rendement aussi élevé que les 
Titres remboursés et peuvent uniquement réinvestir les fonds remboursés dans des titres financiers ayant 
un rendement significativement plus faible. Les investisseurs potentiels devraient prendre en compte le 
risque de réinvestissement à la lumière d'autres investissements réalisables. 

Titres à Taux Fixe 

Un investissement dans des Titres à Taux Fixe (tels que définis dans le chapitre "Caractéristiques 
Générales du Programme", "Titres à Taux Fixe") implique le risque qu'un changement postérieur des 
taux d'intérêt sur le marché ou l'inflation ait un impact défavorable significatif sur la valeur de la tranche 
de Titres concernée. Si le taux d'intérêt nominal d'un Titre à Taux Fixe est fixe pendant la vie d'un tel 
titre ou pendant une durée déterminée, le taux d'intérêt courant sur les marchés de capitaux (taux d'intérêt 
du marché) change généralement chaque jour. Lorsque le taux d'intérêt du marché change, le prix des 
titres évolue dans le sens opposé. Si le taux du marché augmente, le prix des Titres à Taux Fixe 
généralement diminue, jusqu'à ce que le rendement du titre soit environ égal au taux du marché. Si le 
taux du marché diminue, le prix des Titres à Taux Fixe généralement augmente, jusqu'à ce que le 
rendement du titre soit environ égal au taux du marché. Les porteurs de Titres devraient avoir conscience 
du fait que les variations du taux du marché peuvent avoir un impact défavorable sur le prix des Titres et 
aboutir à des pertes pour les porteurs de Titres si ceux-ci vendent leurs Titres pendant une période durant 
laquelle le taux du marché est supérieur au taux fixe des Titres. 

Titres à Taux Variable 

Un investissement dans des Titres à Taux Variable (tels que définis dans le chapitre "Caractéristiques 
Générales du Programme", "Titres à Taux Variable") se compose (i) d'un taux de référence et (ii) d'une 
marge à ajouter ou à soustraire, selon le cas, à ce taux de référence. Généralement, la marge concernée 
n'évoluera pas durant la vie du Titre mais il y aura un nouveau calcul périodique (à la Date de 
Détermination du Coupon, tel que spécifié dans les conditions financières concernées) du taux de 
référence (par exemple, tous les trois (3) mois ou six (6) mois) lequel évoluera en fonction des conditions 
générales du marché. Par conséquent, la valeur de marché des Titres à Taux Variable peut être volatile 
si des changements, particulièrement des changements à court terme, sur le marché des taux d'intérêt 
applicables au taux de référence concerné ne peuvent être appliqués au taux d'intérêt de ces Titres qu'au 
prochain ajustement périodique du taux de référence concerné. Le rendement des Titres à Taux Variable 
n'est pas prévisible. 

Si le taux de référence devait à tout moment être négatif, il pourrait en résulter, malgré l'existence d'une 
marge, que le Taux Variable effectif soit inférieur à la marge applicable. Pour éviter tout doute, aucune 
somme ne sera due par les porteurs de Titres à l'Emetteur. 

Titres à taux fixe puis variable 

Les Titres à taux fixe puis variable ont un taux d'intérêt qui, automatiquement ou sur décision de 
l'Emetteur, peut passer d'un taux fixe à un taux variable ou d'un taux variable à un taux fixe. La 
conversion (qu'elle soit automatique ou optionnelle) peut affecter le marché secondaire et la valeur de 
marché de ces Titres dans la mesure où cela peut conduire à une diminution d'ensemble des coûts 
d'emprunt. Si un taux fixe est converti en un taux variable, la marge entre le taux fixe et le taux variable 
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peut être moins favorable que les marges en vigueur sur les Titres à taux variable comparables qui ont le 
même taux de référence. De plus, le nouveau taux variable peut à tout moment être inférieur au taux 
d'autres Titres. Si un taux variable est converti en taux fixe, le taux fixe peut être inférieur au taux alors 
applicable à ces Titres. 

Titres émis en dessous du pair ou assortis d'une prime d'émission 

La valeur de marché des titres émis en dessous du pair ou assortis d'une prime d'émission a tendance à 
être plus sensible aux fluctuations relatives aux variations des taux d'intérêt que les titres portant intérêt 
classiques. Généralement, plus la date d'échéance des Titres est éloignée, plus la volatilité du prix de ces 
Titres peut être comparable à celle de titres portant intérêt classiques avec une échéance similaire. 

Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation 

L'Emetteur peut émettre des Titres dont le principal ou les intérêts seront déterminés par référence à 
l'indice de l'inflation (des "Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation"). Les investisseurs potentiels 
doivent tenir compte du fait que : 

(a) le prix de marché peut être volatile ; 

(b) ils peuvent ne pas percevoir d'intérêts ; 

(c) le paiement du principal ou des intérêts peut se produire à des moments autres qu'escomptés ; 

(d) le montant du principal à rembourser peut être inférieur à la valeur nominale de ces Titres ou 
même égal à zéro ; 

(e) l'inflation peut être soumise à des fluctuations significatives qui peuvent ne pas être en 
corrélation avec des variations de taux d'intérêt ou de tout autre indice ; 

(f) si l'inflation s'applique à des Titres qui ont un multiplicateur supérieur à un ou qui comportant 
tout autre effet de levier, l'effet des changements de l'inflation sur le paiement du principal ou 
des intérêts sera amplifié ; et 

(g) la période pendant laquelle les changements de l'inflation se produiront peut affecter le 
rendement réel pour les investisseurs, même si le rendement moyen est en accord avec leurs 
attentes. En général plus le changement de l'inflation se produit tôt, plus l'effet sur le rendement 
est important. 

Ni l'Emetteur, ni les Agents Placeurs ni aucune de leurs sociétés affiliées ne font de déclaration au titre 
de l'indice de l'inflation. Chacune de ces personnes peut avoir acquis, ou peut acquérir pendant la durée 
de vie de Titres, des informations non publiques relatives à l'indice de l'inflation qui sont ou pourraient 
être déterminantes pour les Titres Références sur l'Indice de l'Inflation. L'émission de Titres Référencés 
sur l'Indice de l'Inflation ne crée aucune obligation pour chacun de ces personnes de porter à la 
connaissance des titulaires de Titres ou de tout autre personne ces informations (qu'elles soient 
confidentielles ou non). 

La décision d'acquérir les Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation implique des appréciations 
financières complexes et des risques relatifs à l'évolution de l'indice de l'inflation qui ne peut être prévu 
de manière certaine. Le rendement des Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation peut être inférieur au 
rendement de Titres non référencés sur l'indice de l'inflation. L'Emetteur ne fait aucune déclaration sur 
le traitement fiscal des Tires ou sur la légalité de l'acquisition des Titres dans une quelconque juridiction. 

2.3 Risques relatifs aux Titres en général  

Sont brièvement présentés ci-dessous certains risques relatifs aux Titres en général. 

Les Titres peuvent être remboursés avant leur maturité 
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Si, à l'occasion d'un remboursement du principal ou d'un paiement d'intérêt, l'Emetteur se trouvait 
contraint de payer des montants supplémentaires conformément à l'Article 8(b) "Montants 
supplémentaires", il pourra alors, conformément aux stipulations de l'Article 6(g) "Remboursement pour 
raisons fiscales", rembourser en totalité les Titres au Montant de Remboursement Anticipé majoré, à 
moins qu'il en soit indiqué autrement dans les Conditions Financières concernées, de tous les intérêts 
courus jusqu'à la date de remboursement fixée. 

De même, s'il devient illicite pour l'Emetteur d'appliquer ou de respecter ses obligations au titre des 
Titres, l'Emetteur pourra, conformément aux stipulations de l'Article 6(j) "Illégalité", rembourser la 
totalité et non une partie seulement des Titres, au Montant de Remboursement Anticipé majoré de tous 
les intérêts courus jusqu'à la date de remboursement fixée. 

Modifications des Modalités 

Les titulaires de Titres seront, pour toutes les Tranches d'une Souche, regroupés automatiquement pour 
la défense de leurs intérêts communs au sein d'une Masse, telle que définie dans l'Article 11 
"Représentation des Titulaires", et des Décisions Collectives, telles que définies dans l'Article 11 
"Représentation des Titulaires" pourront être adoptées par les Titulaires. Les Modalités permettent dans 
certains cas de contraindre tous les titulaires de Titres y compris ceux qui n'auraient pas participé ou voté 
ou n'étaient pas représentés à l'Assemblée Générale ou ceux qui auraient voté dans un sens contraire à 
celui de la majorité ou ceux qui n'auraient pas approuvé la Décision Ecrite. Toute proposition de 
modification des Modalités, y compris sur toute proposition d'arbitrage ou de règlement transactionnel, 
se rapportant à des droits litigieux ou ayant fait l'objet de décisions judiciaires, peut être soumise à une 
Décision Collective, ces prérogatives étant plus détaillées à l'Article 11.  

Modification des lois en vigueur 

Les Modalités des Titres sont fondées sur le droit français en vigueur à la date du présent Document 
d'Information. Il n'est pas garanti qu'une décision de justice ou qu'une modification des lois ou de la 
pratique administrative en vigueur après la date du présent Document d'Information ne puisse avoir un 
impact sur les Titres. 

Perte de l'investissement dans les Titres 

L'Emetteur se réserve le droit de procéder à des rachats de Titres, à quelque prix que ce soit, en bourse 
ou hors bourse conformément à la réglementation applicable. Ces opérations étant sans incidence sur le 
calendrier normal de l'amortissement des Titres restant en circulation, elles réduisent cependant le 
rendement des Titres qui pourraient être amortis par anticipation. De même, en cas de changement de 
régime fiscal applicable aux Titres, l'Emetteur pourrait être amené à rembourser en totalité les Titres, à 
100 % de leur valeur nominale, majoré, le cas échéant, des intérêts courus jusqu'à la date effective de 
remboursement (en vertu des stipulations de l'Article 6(g)(ii)). Tout remboursement anticipé des Titres 
peut résulter pour les Porteurs de Titres en un rendement considérablement inférieur à leurs attentes. 

Par ailleurs, il existe un risque de non remboursement des Titres à l'échéance si l'Emetteur n'est alors plus 
solvable. Le non remboursement ou le remboursement partiel des Titres entraînerait de fait une perte de 
l'investissement dans les Titres. 

Enfin, une perte en capital peut se produire lors de la vente d'un Titre à un prix inférieur à celui payé lors 
de l'achat. L'investisseur ne bénéficie d'aucune protection ou de garantie du capital investi dans le cadre 
de la présente opération. Le capital initialement investi est exposé aux aléas du marché et peut donc, en 
cas d'évolution boursière défavorable, ne pas être restitué. 

Contrôle de légalité 

Le Préfet du Département des Bouches-du-Rhône dispose d'un délai de deux (2) mois à compter de la 
transmission en préfecture d'une délibération du Conseil municipal de la Ville de Marseille et de certaines 
décisions du Département des Bouches-du-Rhône et certain contrats conclus par celui-ci pour procéder 
au contrôle de légalité desdites délibérations et/ou de la décision de signer lesdits contrats et/ou desdits 
contrats dans l'hypothèse où il s'agit de contrats administratifs et, s'il les considère illégaux, les déférer à 
la juridiction administrative compétente et, le cas échéant, en solliciter la suspension. Le juge 
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administratif compétent pourrait alors, s'il juge illégaux lesdits actes, les suspendre ou les annuler en 
totalité ou partiellement. 

Recours de tiers 

Un tiers ayant intérêt à agir pourrait exercer un recours en excès de pouvoir devant les juridictions 
administratives à l'encontre d'une délibération ou d'une décision de la Ville de Marseille (autre qu'une 
délibération ou une décision constituant un acte détachable d'un contrat administratif pour ce qui 
concerne les contrats signés après le 4 avril 20142), des clauses règlementaires des contrats conclus par 
le Département des Bouches-du-Rhône et/ou de tout acte détachable des contrats de droit privé conclus 
par celle-ci dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication et, le cas échéant, en solliciter la 
suspension. 

Dans certaines circonstances, et notamment si le recours pour excès de pouvoir est précédé d'un recours 
administratif, le délai de deux (2) mois précité pourra se trouver prolongé. Par ailleurs, si la délibération, 
la décision ou l'acte détachable concerné(e) n'est pas publié(e) de manière appropriée, les recours 
pourront être introduits par tout tiers justifiant d'un intérêt à agir sans limitation dans le temps. 

En cas de recours pour excès de pouvoir, à l'encontre (i) d'une délibération ou d'une décision autre qu'une 
délibération ou une décision constituant un acte détachable d'un contrat administratif, signé après le 4 
avril 2014 ou (ii) d'un acte détachable des contrats de droit privé conclus par celle-ci, le juge administratif 
peut, s'il juge l'acte administratif concerné illégal, l'annuler en totalité ou partiellement, ce qui pourrait 
avoir pour conséquence d'entacher d'illégalité le ou les contrats conclus sur le fondement dudit acte. 

Toutefois, l'annulation d'une délibération ou d'une décision constituant un acte détachable d'un contrat 
administratif signé avant le 4 avril 2014, ou d'un contrat de droit privé, n'implique pas nécessairement 
que le contrat considéré doive être annulé ou résilié ; dans une telle hypothèse, il appartient au juge de 
l'exécution, après avoir pris en considération la nature de l'illégalité commise, soit de décider que la 
poursuite de l'exécution du contrat est possible, éventuellement sous réserve de mesures de régularisation 
prises par la personne publique ou convenues entre les parties, soit, après avoir vérifié que sa décision 
ne portera pas une atteinte excessive à l'intérêt général, (i) s'agissant d'un contrat administratif signé avant 
le 4 avril 2014, d'enjoindre à la personne publique de résilier le contrat, le cas échéant avec un effet 
différé, soit, eu égard à une illégalité d'une particulière gravité, d'inviter les parties à résoudre leurs 
relations contractuelles ou, à défaut d'entente sur cette résolution, à saisir le juge administratif du contrat 
afin qu'il en règle les modalités s'il estime que la résolution peut être une solution appropriée ou (ii) 
s'agissant d'un contrat de droit privé, d'enjoindre à la personne publique de saisir le juge judiciaire du 
contrat. 

Dans l'hypothèse où un contrat administratif serait conclu par la Ville de Marseille, un tiers ayant intérêt 
à agir pourrait exercer un recours de pleine juridiction devant les juridictions administratives à l'encontre 
d'un tel contrat (si ledit contrat a été signé après le 4 avril 2014) ou de certaines de ses clauses non 
réglementaires qui en sont divisibles dans un délai de deux (2) mois à compter de l'accomplissement des 
mesures de publicité appropriées et, le cas échéant, en solliciter la suspension. Par ailleurs, si le contrat 
administratif n'a pas fait l'objet de mesures de publicité appropriées, les recours pourront être introduits 
par tout tiers justifiant d'un intérêt à agir sans limitation dans le temps. 

Si le juge administratif relevait l'existence de vices entachant la validité du contrat, il pourrait, après en 
avoir apprécié l'importance et les conséquences et avoir pris en considération notamment la nature de ces 
vices, décider de régulariser, résilier ou résoudre le contrat. 

Dans l'hypothèse où un contrat administratif serait conclu par la Ville de Marseille, un tiers ayant intérêt 
à agir pourrait, si la Ville de Marseille refusait de faire droit à sa demande de mettre fin à l'exécution de 
ce contrat, exercer un recours de pleine juridiction devant les juridictions administratives tendant à ce 
qu'il soit mis fin à l'exécution dudit contrat. Au regard des moyens soulevés, tirés de ce que la Ville de 

 
2 Le 4 avril 2014 est la date à laquelle a été rendue la décision du Conseil d'Etat Tarn et Garonne (CE, Ass., 

4 avril 2014, Département du Tarn et Garonne, req. n° 358994) qui fixe les  nouvelles modalités applicables 
aux recours des tiers à l'encontre des contrats administratifs. Ces modalités ne s'appliquent qu'à compter du 4 
avril 2014. 
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Marseille était tenue de mettre fin à son exécution du fait de dispositions législatives applicables aux 
contrats en cours, de ce que le contrat est entaché d'irrégularités qui sont de nature à faire obstacle à la 
poursuite de son exécution ou encore de ce que la poursuite de l'exécution du contrat est manifestement 
contraire à l'intérêt général, le juge administratif pourrait, après avoir vérifié que sa décision ne porterait 
pas une atteinte excessive à l'intérêt général, décider de mettre fin à l'exécution du contrat, le cas échéant 
avec un effet différé3. 

2.4 Risques relatifs au marché 

Sont présentés ci-dessous les principaux risques de marché, y compris les risques de liquidité, les risques 
de change, les risques de taux d'intérêt et les risques de crédit. 

Valeur de marché des Titres 

La valeur de marché des Titres pourra être affectée par la qualité de crédit de l'Emetteur et par d'autres 
facteurs additionnels, notamment les taux d'intérêt ou de rendement sur le marché ou la durée restante 
jusqu'à la date d'échéance. 

La valeur des Titres dépend de facteurs interdépendants, y compris des facteurs économiques, financiers 
ou politiques en France ou ailleurs, y compris des facteurs affectant les marchés de capitaux en général 
et les marchés boursiers sur lesquels les Titres sont négociés. Le prix auquel un titulaire de Titres pourra 
céder ses Titres avant la date d'échéance pourra être inférieur, et de manière substantielle, au prix 
d'émission ou au prix d'acquisition payé par ledit titulaire. 

Marché secondaire 

Les Titres peuvent ne pas avoir de marché de négociation établi lors de leurs émissions et il est possible 
qu'un marché secondaire de ces Titres ne se développe jamais. Même si un marché secondaire se 
développe, il pourrait ne pas être liquide. Ainsi, les investisseurs pourraient ne pas être en mesure de 
céder facilement leurs Titres ou de les céder à un prix offrant un rendement comparable à des produits 
similaires pour lesquels un marché secondaire actif se serait développé. Cela est particulièrement le cas 
pour les Titres qui sont spécialement sensibles aux risques de taux d'intérêt, de marché ou de change, qui 
sont émis pour répondre à des objectifs spécifiques d'investissement ou de stratégie ou qui ont été 
structurés pour répondre aux demandes d'investissement d'une catégorie limitée d'investisseurs. Ce type 
de Titres aura en général un marché secondaire plus limité et une volatilité de prix plus élevée que les 
titres de créance classiques. L'absence de liquidité peut avoir un effet défavorable significatif sur la valeur 
de marché des Titres. 

Risques de change et contrôle des changes 

L'Emetteur paiera le principal et les intérêts des Titres en euros. Ceci présente certains risques de 
conversion des devises si les activités financières d'un investisseur sont effectuées principalement dans 
une monnaie ou une unité monétaire (la "Devise de l'Investisseur") différente de l'euro. Ces risques 
comprennent le risque que les taux de change puissent varier significativement (y compris des variations 
dues à la dévaluation de l'euro ou à la réévaluation de la Devise de l'Investisseur) et le risque que les 
autorités ayant compétence sur la Devise de l'Investisseur puissent imposer ou modifier le contrôle des 
changes. Une appréciation de la valeur de la Devise de l'Investisseur par rapport à l'euro réduirait (1) 
l'équivalent dans la Devise de l'Investisseur du rendement des Titres, (2) l'équivalent dans la Devise de 
l'Investisseur de la valeur de remboursement des Titres et (3) l'équivalent dans la Devise de l'Investisseur 
de la valeur de marché des Titres. 

Le gouvernement et les autorités monétaires peuvent imposer (certains l'ont fait par le passé) des mesures 
de contrôle des changes susceptibles d'affecter défavorablement les taux de change. En conséquence, les 
investisseurs peuvent recevoir un principal ou des intérêts inférieurs à ceux escomptés, voire même ne 
recevoir ni intérêt ni principal. 

 
3 Conformément à une décision récente du Conseil d'Etat (CE, Sect. 30 juin 2017, Sociétés France-Manche et 

The Channel Tunnel Group, req. n° 398445). Ce recours est d'application immédiate. 
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Risques relatifs aux Titres liés aux indices de référence  
 
L'Euro Interbank Offered Rate ("EURIBOR") et d'autres indices considérés comme des indices de 
référence font l'objet de règlementations nationales, internationales et d'orientations règlementaires 
récentes et de projets de réformes au niveau national et international. Certaines de ces réformes sont déjà 
en vigueur alors que d'autres doivent encore être mises en œuvre. Ces réformes pourraient affecter la 
performance des indices de référence, provoquer leur disparition totale, la révision de leurs méthodes de 
calcul ou avoir des conséquences non prévisibles. Toute conséquence de cette nature pourrait avoir un 
impact défavorable sur les Titres liés à un indice de référence. 

Le Règlement (UE) 2016/1011 (le "Règlement sur les Indices de Référence") a été publié au Journal 
Officiel de l'UE le 29 juin 2016 et est en vigueur depuis le 1er janvier 2018. Le Règlement des Indices de 
Référence s'applique à la fourniture d'indices de références, la fourniture de données sous-jacentes à un 
indice de référence et l'utilisation d'un indice de référence au sein de l'UE.  

Au Royaume-Uni, le Règlement sur les Indices de Référence qui fait partie du droit interne du Royaume-
Uni conformément à la Loi sur (le retrait de) l’Union Européenne 2018 (European Union (Withdrawal) 
Act 2018) (l’"EUWA") prévoit des dispositions similaires. 

Le Règlement des Indices de Référence ou le Règlement sur les Indices de Référence qui fait partie du 
droit interne du Royaume-Uni conformément à l'EUWA pourraient avoir un impact significatif sur les 
Titres liés à un taux ou index considéré comme un indice de référence, en particulier, dans les 
circonstances suivantes : 

- si un indice qui est un "indice de référence" ne pourrait pas être utilisé par une entité supervisée dans 
certains cas si son administrateur n’obtient pas l’agrément ou l’enregistrement ou, s’il n’est pas situé 
dans l’UE ou au Royaume-Uni, si l’administrateur n’est pas soumis à un régime équivalent ou autrement 
reconnu ou avalisé et si les dispositions transitoires ne s’appliquent pas ; et  

- si la méthodologie ou d'autres modalités de détermination de l'indice de référence étaient modifiées afin 
de se conformer aux exigences du Règlement sur les Indices de Référence ou au Règlement sur les 
Indices de Référence qui fait partie du droit interne du Royaume-Uni conformément à l'EUWA. Ces 
modifications pourraient, entre autres, avoir pour effet de réduire, augmenter ou affecter la volatilité du 
taux publié ou le niveau de l'indice de référence.  

Le Règlement sur les Indices de Référence a été de nouveau modifié par le Règlement (UE) 2021/168 
du Parlement Européen et du Conseil du 10 février 2021 qui introduit une approche harmonisée afin de 
faire face à la cessation ou la liquidation de certains indices de référence en conférant à la Commission 
ou à l'autorité nationale compétente, le pouvoir de désigner un indice de référence de remplacement, ce 
remplacement étant limité aux contrats et instruments financiers. Ces dispositions pourraient affecter les 
titres dont les taux d’intérêt sont calculés par référence  à l’EURIBOR ou à un taux CMS, dans 
l’hypothèse où il serait considéré que les dispositions de repli prévues dans les Modalités des Titres ne 
sont pas satisfaisantes (article 23 ter du Règlement sur les Indices de Référence tel que modifié par le 
règlement (UE) 2021/168 du Parlement Européen et du Conseil du 10 février 2021). Néanmoins, il existe 
encore des incertitudes sur les modalités d’application exactes de ces dispositions en attendant les actes 
d’exécution pris par la Commission Européenne. Par ailleurs, les dispositions transitoires applicables aux 
indices de référence de pays tiers sont étendues à la fin de l'année 2023. La Commission a le pouvoir 
d'étendre à nouveau cette période jusqu'à la fin de l'année 2025, si nécessaire. 

Plus généralement, tous projets internationaux ou nationaux de réformes, tout autre projet de réformes, 
ou le renforcement général de la réglementation et d'une supervision approfondie des indices de référence 
pourraient augmenter les coûts et les risques liés à la gestion ou à la participation à la fixation d'un indice 
de référence et au respect de telles règlementations ou exigences.  

Ces facteurs pourraient avoir les effets suivants sur certains indices de référence (y compris  l'EURIBOR 
et le taux CMS) : (i) décourager les acteurs du marché de continuer à administrer ou à contribuer à cet 
indice de référence ; (ii) déclencher des changements dans les règles ou méthodologies utilisées pour les 
indices de référence ou (iii) conduire à la disparition de l'indice de référence. Toute modification 
susmentionnée ou toute modification corrélative résultant de projets internationaux ou nationaux de 
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réformes, tout autre projet de réformes, ou autres initiatives ou enquêtes, pourrait avoir un effet 
défavorable important sur la valeur et la rentabilité des Titres liés à un indice de référence.  

Les investisseurs doivent avoir conscience qu’en cas d’interruption ou d’une quelconque indisponibilité 
d’un indice de référence, le taux d’intérêt applicable aux Titres indexés sur ou faisant référence à cet 
indice de référence sera calculé, pour la période concernée, conformément aux clauses alternatives 
applicables à ces Titres (étant précisé qu’en cas de survenance d’un Evénement sur le Taux de Référence, 
une clause alternative spécifique s’applique – se référer au facteur de risque intitulé "La survenance d’un 
Evénement sur le Taux de Référence pourrait avoir un effet défavorable significatif sur la valeur et le 
rendement des Titres indexés sur ou faisant référence à de tels indices de référence" ci-dessous). En 
fonction de la méthode de détermination du taux de l’indice de référence selon les Modalités des Titres, 
cela peut (i) dans le cas où la Détermination FBF s’applique, reposer sur la mise à disposition par les 
banques de référence des cotations d’offres pour le taux de l’indice de référence qui, en fonction des 
conditions de marché, pourraient ne pas être disponibles au moment concerné ou (ii) dans le cas où la 
Détermination du Taux sur Page s’applique, résulter dans l’application d’un taux fixe déterminé sur la 
base du dernier taux en vigueur lorsque le taux de l’indice de référence était encore disponible. 
L’application de ces dispositions pourrait avoir un impact défavorable sur la valeur, la liquidité ou le 
rendement des Titres indexés sur ou faisant référence à un indice de référence. 

Les investisseurs sont invités à consulter leurs propres conseils indépendants et à faire leur propre 
évaluation des risques potentiels liés aux réformes, investigations et questions d'agrément suscitées par 
le Règlement sur les Indices de Référence avant d'investir dans des Titres liés à un indice de référence. 

La cessation définitive de publication futur  d'un indice de référence pourrait avoir une incidence 
défavorable sur la valeur des Titres à Taux Variable  

Les Conditions Financières concernées peuvent prévoir une émission de Titres à Taux Variable indexés 
ou étant référencé sur un Taux de Référence (tel que défini dans l'Article 5(a) (Définitions)) des 
Modalités, y compris l'EURIBOR (ou TIBEUR en français). 

L'EURIBOR ou d'autres taux interbancaires de référence (ensemble avec l'EURIBOR, les "IBOR")  
pourraient être supprimés ou subir des changements dans leur mode d'administration.  

Des changements dans l'administration d'un IBOR ou l'émergence d'alternatives à cet IBOR pourraient 
modifier sa performance au regard de ses performances passées, ou avoir d'autres effets qui ne peuvent 
pas être prévus. La suppression d'un IBOR ou des changements dans son administration pourraient 
nécessiter des modifications du mode de calcul du Taux d'Intérêt relatif à un Titre à Taux Variable indexé 
ou ayant pour référence cet IBOR. Le développement d'alternatives à un IBOR pourrait modifier la 
performance des Titres à Taux Variable ayant pour référence cet IBOR par rapport à celle qu'aurait été 
la leur si de telles alternatives n'avaient pas vu le jour. Toute conséquence de ce type pourrait avoir un 
impact significatif défavorable sur la valeur et le rendement de tout Titre à Taux Variable ayant pour 
référence cet IBOR.  

Afin d'atténuer les conséquences de la possible indisponibilité de ces indices, des groupes de travail mis 
en place sous la supervision de leurs banques centrales respectives ont œuvré à définir des taux à court 
terme alternatifs sans risque principalement basés sur des données transactionnelles et, donc, moins 
susceptibles de critique quant à leurs méthodologies de calcul. Ces nouveaux taux à court terme sans 
risque en sont toutefois encore aux toutes premières étapes de leur développement et il n'y a aucune 
assurance qu'ils seront largement adoptés par les acteurs du marché.  

Bien que des alternatives à certains IBOR pour l'usage du marché obligataire soient en cours de 
développement, en l'absence de mesures législatives, les titres en circulation faisant référence à un IBOR 
ne feront la transition depuis un tel IBOR que conformément aux modalités qui leur sont applicables.  

Il n'y a aucune garantie que l'adoption de taux à court terme alternatifs ne sera pas arrêtée ou 
fondamentalement altérée d'une manière significativement défavorable aux intérêts des investisseurs 
dans les Titres à Taux Variable.  
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Les investisseurs sont invités à consulter leurs propres conseils indépendants et à faire leur propre 
évaluation des risques potentiels liés aux réformes, investigations et questions d'agrément suscitées par 
le Règlement sur les Indices de Référence avant d'investir dans des Titres liés à un indice de référence. 
 
La survenance d’un Evénement sur le Taux de Référence pourrait avoir un effet défavorable significatif 
sur la valeur et le rendement des Titres indexés sur ou faisant référence à de tels indices de référence 

Si le Taux de Référence n'est plus disponible ou si un Evénement sur le Taux de Référence (tel que défini 
à l'Article 5(d)(iii)(B)(5)) intervient, un ajustement des modalités des Titres d'une Souche encore en 
circulation, pourrait être nécessaire et nécessiter la réunion d'une Assemblée Générale de Titulaires de 
Titres de la Souche en question ou une autre forme de Décision Collective (tel que décrit dans l'Article 
11 des Modalités), ou d'autres conséquences pourraient en résulter, s'agissant des Titres liés à cet indice 
de référence (y compris, mais sans exclure les Titres à Taux Variable dont les taux d'intérêts sont liés à 
l'EURIBOR). Toute conséquence de cette nature pourrait avoir un impact défavorable sur la valeur et le 
rendement des Titres.  

Les investisseurs doivent être conscients que, si le Taux de référence est supprimé ou rendu indisponible, 
le taux d'intérêt des Titres à Taux Variable qui font référence à ce Taux de référence sera déterminé pour 
la période en question conformément aux clauses prévoyant des solutions alternatives applicables aux 
Titres. En fonction de la manière dont le Taux de référence EURIBOR doit être déterminé dans les 
Modalités, la solution alternative pourrait, dans certaines circonstances, (i) dépendre de la fourniture par 
des banques de références des cotations proposés pour le Taux de Référence, qui, selon les circonstances 
de marché, pourraient ne pas être disponibles en temps voulu ou (ii) résulter en l'application en pratique 
d'un taux fixe basé sur un taux appliqué à une période précédente au moment où le Taux de Référence 
était encore disponible. Tout ce qui précède pourrait avoir un impact défavorable sur la valeur, la liquidité 
ou le rendement des Titres à Taux Variable faisant référence audit Taux de Référence.  

Les investisseurs sont invités à consulter leurs propres conseils indépendants et à faire leur propre 
évaluation des risques potentiels liés aux réformes, investigations et questions d'agrément suscitées par 
le Règlement sur les Indices de Référence avant d'investir dans des Titres liés à un indice de référence.  

Conformément aux Modalités applicables aux Titres à Taux Variable et aux Titres dont la rentabilité est 
déterminée par référence à un Taux de Référence, l'Emetteur désignera un Agent de Détermination du 
Taux de Référence lors de la survenance d'un Evénement sur le Taux de Référence (tel que défini à 
l'Article 5(d)(iii)(B)(5)), tel que décrit plus en détail dans l'Article 5 des Modalités (Intérêts et autres 
calculs), qui déterminera un Taux de Référence de Remplacement, ainsi que tout changement nécessaire 
à la convention de jour ouvrable, à la définition du jour ouvrable, à la date de détermination du coupon, 
à la méthode de décompte des jours ainsi qu'à toute méthode utilisée pour obtenir le Taux de Référence 
de Remplacement, y compris tout facteur de rajustement nécessaire afin de rendre ce Taux de Référence 
de Remplacement comparable au Taux de Référence concerné. Ce Taux de Référence de Remplacement 
et toute autre modification (en l’absence d’erreur manifeste) seront définitifs et lieront les porteurs de 
Titres, l’Emetteur, l’Agent de Calcul et toute autre personne, et s’appliqueront aux Titres concernés sans 
aucune obligation pour l’Emetteur d'obtenir le consentement des porteurs de Titres.  

Le Taux de Référence de Remplacement peut avoir des antécédents de négociation très limités ou ne pas 
en avoir. Par conséquent, son évolution générale et/ou son interaction avec d'autres forces ou éléments 
du marché concerné peuvent être difficiles à déterminer ou à mesurer. De plus, le taux de remplacement 
peut avoir un rendement différent de l'indice de référence qui a cessé définitivement d'être publié. Par 
exemple, il existe actuellement des propositions visant à remplacer l'EURIBOR(dont la durée est 
généralement d’un, trois ou six mois) par un taux au jour-le-jour. De même, il a été proposé d’utiliser un 
taux sur les obligations d'Etat très bien notées pour remplacer l'EURIBOR, qui est actuellement basé sur 
les taux de prêts interbancaires et comporte un élément implicite de risque de crédit du secteur bancaire. 
Ces modifications, ainsi que d’autres, pourraient affecter de manière significative la performance d’un 
taux alternatif par rapport à la performance historique et attendue du l'EURIBOR ou de tout autre indice 
de référence concerné. Rien ne garantit qu'un facteur de rajustement appliqué à une série de Titres 
compensera adéquatement cet incident. Cela pourrait avoir une incidence sur le taux d'intérêt et la valeur 
d'échange des Titres concernés. En outre, les porteurs de ces Titres qui concluent des opérations de 
couverture fondées sur le Taux de Référence pourraient trouver leur couverture inefficace et pourraient 
devoir encourir des coûts pour remplacer ces couvertures par des instruments liés au Taux de Référence 
de Remplacement.  
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Si l'Agent de Détermination du Taux de Référence n'est pas en mesure de déterminer un Taux de 
Référence de Remplacement approprié pour tout Taux de Référence qui a cessé définitivement d'être 
publié, alors les dispositions relatives à la détermination du taux d'intérêt des Titres concernés ne seront 
pas modifiées. Dans de tels cas, les Modalités des Titres prévoient que le Taux d'Intérêt concerné sur ces 
Titres sera le dernier Taux de Référence disponible, tel que déterminé par l'Agent de Calcul, convertissant 
effectivement ces Titres en Titres à Taux Fixe.  

En outre, si aucun Taux de Référence de Remplacement n’est déterminé et que les Titres concernés sont 
effectivement convertis en Titres à Taux Fixe, tel que décrit ci-dessus, les investisseurs qui détiennent 
ces Titres peuvent encourir des coûts liés au retrait de la couverture. En outre, dans un contexte de hausse 
des taux d’intérêt, les porteurs de ces Titres ne bénéficieront d’aucune augmentation de leurs taux. La 
valeur d'échange de ces Titres pourrait ainsi être affectée négativement. 

La notation peut ne pas refléter tous les risques 

Le Programme a fait l'objet d'une notation A+ par Standard & Poor's et d'une notation A+ par Fitch 
Ratings. Le 8 avril 2022, Standard & Poor's a maintenu à A+ la note à long terme de l'Emetteur en avec 
une perspective "stable" et confirmé la note A-1 à court terme, et Fitch Ratings a confirmé, le 22 avril 
2022, à l'Emetteur sa note A+ avec une perspective stable à long terme. Une ou plusieurs agence(s) de 
notation indépendante(s) peu(ven)t attribuer une notation aux Titres. Les notations peuvent ne pas refléter 
l'effet potentiel de tous les risques liés aux facteurs structurels, de marché ou autres qui sont décrits dans 
ce chapitre et à tous les autres facteurs qui peuvent affecter la valeur des Titres. Une notation ne constitue 
pas une recommandation d'acheter, de vendre ou de détenir les Titres, et peut être révisée ou retirée par 
l'agence de notation à tout moment.  

Les lois et réglementations sur l'investissement peuvent restreindre certains investissements 

L'activité d'investissement de certains investisseurs est soumise aux lois et réglementations sur les 
critères d'investissement, ou au contrôle de certaines autorités. Chaque investisseur potentiel devrait 
consulter son conseil juridique afin de déterminer si, et dans quelle mesure, (1) les Titres sont un 
investissement autorisé pour lui, (2) les Titres peuvent être ou non utilisés en garantie de différents types 
d'emprunts, (3) d'autres restrictions s'appliquent quant à l'acquisition ou au nantissement des Titres. Les 
institutions financières devraient consulter leurs conseils juridiques ou le régulateur approprié afin de 
déterminer le traitement approprié des Titres en application des règles prudentielles ou de toute autre 
règle similaire. Ni l'Emetteur, ni le (les) Agents(s) Placeur(s), ni aucune de leurs sociétés affiliées 
respectives n'ont ou n'assument la responsabilité de la légalité de l'acquisition des Titres par un 
investisseur potentiel, que ce soit en vertu des lois en vigueur dans la juridiction où ils sont enregistrés 
ou celle où ils exercent leurs activités (si la juridiction est différente), ou du respect par l'investisseur 
potentiel de toute loi, réglementation ou règle édictée par un régulateur qui lui serait applicable. Pour de 
plus amples précisions sur les lois et réglementations en matière de souscription et de vente des Titres, 
se reporter au chapitre "Souscription et Vente". 
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DOCUMENTS INCORPORES PAR REFERENCE 

Le présent Document d'Information devra être lu et interprété conjointement avec les Documents Futurs (tels que 
définis ci-dessous). Ces documents sont incorporés dans le présent Document d'Information et sont réputés en 
faire partie intégrante : 

1. la délibération n°22/0081/BCV du 8 avril 2022 du Conseil Municipal de l'Émetteur fixant le budget primitif 
de la Ville de Marseille pour 2022 ; 

2. la délibération n°22/0209/BCV du 29 juin 2022 du Conseil Municipal de l'Émetteur fixant le budget 
supplémentaire de la Ville de Marseille pour 2022 ; 

3. la délibération n°22/0207/BCV du 29 juin 2022 relative à l’adoption du compte administratif de la Ville de 
Marseille pour 2021 ; 

4. la délibération n°21/0305/BCV du 21 mai 2021 relative à l’adoption du compte administratif de la Ville de 
Marseille pour 2020 ; 

5. pour les besoins de l'émission de Titres assimilables à des Titres émis en vertu des modalités indiquées ci-
dessous: 

• le chapitre "Modalités des Titres" du prospectus de base en date du 17 octobre 2013 (visé par l'AMF 
sous le numéro 13-0555 en date du 17 octobre 2013) (les "Modalités 2013") ;  

• le chapitre "Modalités des Titres" du prospectus de base en date du 17 juillet 2014 (visé par l'AMF 
sous le numéro 14-0415 en date du 17 juillet 2014) (les "Modalités 2014") ;  

• le chapitre "Modalités des Titres" du prospectus de base en date du 3 juillet 2015 (visé par l'AMF 
sous le numéro 15-0333 en date du 3 juillet 2015) (les "Modalités 2015") ; 

• le chapitre "Modalités des Titres" du prospectus de base en date du 7 novembre 2016 (visé par l'AMF 
sous le numéro 16-0516 en date du 7 novembre 2016) (les "Modalités 2016") ; 

• le chapitre "Modalités des Titres" du prospectus de base en date du 19 octobre 2017 (visé par l'AMF 
sous le numéro 17-0561 en date du 19 octobre 2017) (les "Modalités 2017") ; 

• le chapitre "Modalités des Titres" du prospectus de base en date du 12 novembre 2018 (visé par 
l'AMF sous le numéro 18-0511 en date du 12 novembre 2018) (les "Modalités 2018") ;  

• le chapitre "Modalités des Titres" du document d'information en date du 4 novembre 2019 (les 
"Modalités 2019")  

• le chapitre "Modalités des Titres" du document d'information en date du 30 novembre 2020 (les 
"Modalités 2020") ; et 

• le chapitre "Modalités des Titres" du document d'information en date du 3 novembre 2021 (les 
"Modalités 2021"). 

Aussi longtemps que des Titres seront en circulation dans le cadre du Programme, tous les documents incorporés 
par référence dans le présent Document d'Information seront publiés sur le site internet de l'Emetteur, dans une 
section dédiée et facilement accessible (http://mairie.marseille.fr/administration-de-la-commune/le-budget). 

"Document Futur" désigne (i) la dernière version à jour des comptes administratifs de l’Emetteur et (ii) la 
dernière version à jour du budget (primitif ou supplémentaire) de l'Emetteur publié dans les douze (12) mois 
suivant la publication du présent Document d'Information, à condition qu'il fasse l'objet d'une publication dans la 
section dédiée du site internet de l'Emetteur (http://mairie.marseille.fr/administration-de-la-commune/le-budget).  

http://mairie.marseille.fr/administration-de-la-commune/le-budget
http://mairie.marseille.fr/administration-de-la-commune/le-budget
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Les investisseurs sont réputés avoir pris connaissance de toutes les informations contenues dans les Documents 
Futurs réputés être incorporés par référence dans le présent Document d’Information, comme si ces informations 
étaient incluses dans le présent Document d’Information. Les investisseurs qui n’auraient pas pris connaissance 
de ces informations devraient le faire préalablement à leur investissement dans les Titres. 
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MODIFICATION DU DOCUMENT D'INFORMATION 

Tout fait nouveau significatif ou toute erreur ou inexactitude substantielle concernant les informations contenues 
dans le présent Document d'Information, qui serait de nature à influencer l'évaluation des Titres et surviendrait ou 
serait constaté entre deux Mises à Jour ou entre la Mise à Jour et la clôture de l'offre ou le début de la négociation 
sur un Marché Réglementé, si cet évènement intervient plus tard, devra être mentionné sans retard injustifié, dans 
l'avis décrit à l'Article 14(e) de la section "Modalités des Titres" et constituera un amendement ou une actualisation 
(ensemble ou séparément une "Modification") qui sera, soit incorporé par référence au présent Document 
d'Information, soit annexé aux Conditions Financières concernées, à l'exception de la publication d'un Document 
Futur qui ne constitue pas une Modification et sera réputé incorporé par référence dès sa publication sur le site 
internet de l'Emetteur, dans une section dédiée et facilement accessible. 
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MODALITES DES TITRES 

Le texte qui suit présente les modalités qui, telles que complétées par les Conditions Financières concernées, 
seront applicables aux Titres (les "Modalités"). 

Dans le cas d'une Tranche de Titres qui est admise à la négociation sur un Marché Réglementé d'un État Membre, 
les Conditions Financières applicables à cette Tranche ne modifieront ni ne remplaceront l'information contenue 
dans ce Document d'Information. Dans le cas de Titres Dématérialisés, le texte des modalités des Titres ne 
figurera pas au dos de Titres Physiques matérialisant la propriété, mais sera constitué par le texte ci-après, tel 
que complété par les Conditions Financières concernées. Dans le cas de Titres Matérialisés, soit (i) le texte 
complet de ces modalités ainsi que les stipulations concernées des Conditions Financières (sous réserve 
d'éventuelle simplification résultant de la suppression de stipulations non applicables) soit (ii) le texte des 
modalités complétées figurera au dos des Titres Physiques. 

Tous les termes commençant par une majuscule et qui ne sont pas définis dans les présentes Modalités auront la 
signification qui leur est donnée dans les Conditions Financières concernées. Les références ci-après aux 
"Articles" renvoient, sauf s'il en résulte autrement du contexte, aux paragraphes numérotés ci-après. Les 
références faites dans les Modalités aux "Titres" concernent les Titres d'une seule Souche, et non pas l'ensemble 
des Titres qui pourraient être émis dans le cadre du Programme. Les Titres constitueront des obligations au sens 
du droit français. 

Les Titres sont émis par la Ville de Marseille ("l'Emetteur", la "Ville de Marseille" ou la "Ville") par souches 
(chacune une "Souche"), à une même date ou à des dates différentes. Les Titres d'une même Souche seront soumis 
(à tous égards à l'exception du premier paiement des intérêts) à des modalités identiques, les Titres d'une même 
Souche étant fongibles entre eux. Chaque Souche peut être émise par tranches (chacune une "Tranche"), ayant la 
même date d'émission ou des dates d'émission différentes. Les Titres seront émis selon les Modalités du présent 
Document d'Information par les dispositions des conditions financières concernées (les "Conditions Financières") 
relatives aux modalités spécifiques de chaque Tranche (notamment, sans que cette liste ne soit limitative, le 
montant nominal total, le prix d'émission, le prix de remboursement et les intérêts, payables, le cas échéant, dans 
le cadre des Titres). 

Un contrat de service financier (tel qu'il pourra être modifié, le "Contrat de Service Financier") relatif aux Titres 
a été conclu le 9 novembre 2022 entre l'Emetteur et Caceis Corporate Trust, en tant qu'agent financier, agent 
payeur principal et agent de calcul. L'agent financier, l'(les) agent(s) payeur(s), et l'(les) agent(s) de calcul en 
fonction (le cas échéant) seront respectivement dénommés ci-dessous "l'Agent Financier", l'(les) "Agent(s) 
Payeur(s)" (une telle expression incluant l'Agent Financier) et l'(les) "Agent(s) de Calcul". 

Les titulaires de coupons d'intérêts (les "Coupons") relatifs aux Titres Matérialisés portant intérêt et, le cas échéant 
pour ces Titres, les titulaires de talons permettant l'obtention de Coupons supplémentaires (les "Talons") ainsi que 
les porteurs de reçus de paiement relatifs au paiement échelonné du principal de Titres Matérialisés (les "Reçus") 
dont le principal est remboursable par versements échelonnés seront respectivement dénommés les "Titulaires 
de Coupons" et les "Titulaires de Reçus". 

Certains termes définis dans la Convention Cadre FBF de 2013 relative aux opérations sur instruments financiers 
à terme (la "Convention Cadre FBF") telle que complétée par les Additifs Techniques publiés par l'Association 
Française des Banques ou la Fédération Bancaire Française ("FBF") ont été utilisés ou reproduits à l'Article 5 ci-
dessous. 

Dans les Modalités, "Marché Réglementé" signifie tout marché réglementé situé dans un Etat Membre de 
l'Espace Economique Européen ("EEE"), tel que défini dans la Directive 2014/65/CE. 

1. Forme, valeur nominale et propriété 

1.1 Forme 

Les Titres peuvent être émis soit sous forme dématérialisée (les "Titres Dématérialisés") soit sous forme 
matérialisée (les "Titres Matérialisés"), tel qu'indiqué dans les Conditions Financières concernées. 

(a) La propriété des Titres Dématérialisés sera établie par inscription en compte, conformément aux articles 
L.211-3 et suivants et R.211-1 et suivants du Code monétaire et financier. Aucun document (y compris 
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des certificats représentatifs conformément à l'article R.211-7 du Code monétaire et financier) ne sera 
remis en représentation des Titres Dématérialisés. 

Les Titres Dématérialisés sont émis, au gré de l'Emetteur, tel qu'indiqué dans les Conditions Financières 
concernées, soit au porteur, inscrits dans les livres d'Euroclear France (agissant en tant que dépositaire 
central) ("Euroclear France") qui créditera les comptes des Teneurs de Compte, soit au nominatif et, 
dans ce cas, au gré du Titulaire concerné, soit au nominatif administré, inscrits dans les livres d'un Teneur 
de Compte désigné par le Titulaire concerné, soit au nominatif pur, inscrits dans un compte tenu par 
l'Emetteur ou par un établissement mandataire indiqué dans les Conditions Financières concernées et 
agissant pour le compte de l'Emetteur (l' "Etablissement Mandataire"). 

Dans les présentes Modalités, "Teneur de Compte" signifie tout intermédiaire financier habilité à 
détenir des comptes-titres, pour le compte de ses clients, directement ou indirectement, auprès 
d'Euroclear France, et inclut Euroclear Bank S.A./N.V. ("Euroclear") et la banque dépositaire pour 
Clearstream Banking, SA ("Clearstream"). 

(b) Les Titres Matérialisés sont émis sous la forme au porteur uniquement. Les Titres Matérialisés sont 
représentés par des Titres physiques (les "Titres Physiques") et sont numérotés en série et émis avec des 
Coupons (et, le cas échéant, avec un Talon) attachés, sauf dans le cas des Titres à Coupon Zéro pour 
lesquels les références aux intérêts (autres que relatives aux intérêts dus après la Date d'Echéance), 
Coupons et Talons dans les présentes Modalités ne sont pas applicables. Les "Titres à Remboursement 
Echelonné" sont émis avec un ou plusieurs Reçus attachés. 

Conformément aux articles L.211-3 et suivants du Code monétaire et financier, les titres financiers (tels 
que les Titres qui constituent des obligations au sens du droit français) sous forme matérialisée et soumis 
à la législation française doivent être émis hors du territoire français. 

Les Titres peuvent être des "Titres à Taux Fixe", des "Titres à Taux Variable", des "Titres à Coupon 
Zéro", des "Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation" ou une combinaison de ceux-ci, en fonction 
de la Base d'Intérêt et des modalités de remboursement indiquées dans le présent Document d'Information 
tel que complété par les Conditions Financières concernées. 

1.2 Valeur nominale 

Les Titres seront émis dans la (les) valeur(s) nominale(s) indiquée(s) tel que stipulé dans les Conditions 
Financières concernées (la (les) "Valeur(s) Nominale(s) Indiquée(s)"). Les Titres Dématérialisés 
devront être émis dans une seule Valeur Nominale Indiquée. Les Titres auront une valeur nominale 
unitaire supérieure ou égale à 100.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant dans d'autres devises) ou 
à tout autre montant qui pourrait être autorisé ou requis par toute autorité compétente concernée ou toute 
loi ou réglementation applicable. 

Les Titres Dématérialisés devront être émis dans une seule Valeur Nominale Indiquée. 

1.3 Propriété 

La propriété des Titres Dématérialisés au porteur et au nominatif administré se transmet, et le transfert 
de ces Titres ne s'effectue que, par inscription du transfert dans les comptes des Teneurs de Compte. La 
propriété des Titres Dématérialisés au nominatif pur se transmet, et le transfert de ces Titres ne peut être 
effectué que, par inscription du transfert dans les comptes tenus par l'Emetteur ou l'Etablissement 
Mandataire. 

La propriété des Titres Physiques et le cas échéant, des Reçu(s), des Coupons et/ou un Talon attachés 
lors de l'émission, se transmet par tradition. 

Sous réserve d'une décision judiciaire ou administrative rendue par une juridiction compétente ou de 
dispositions légales ou réglementaires applicables, tout titulaire de Titre (tel que défini ci-dessous), 
Coupon, Reçu ou Talon sera réputé, en toute circonstance, en être le seul et unique propriétaire et pourra 
être considéré comme tel, et ceci que ce Titre, Coupon, Reçu ou Talon soit échu ou non, indépendamment 
de toute déclaration de propriété, de tout droit sur ce Titre, Coupon, Reçu ou Talon, de toute mention qui 
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aurait pu y être portée, sans considération de son vol ou sa perte et sans que personne ne puisse être tenue 
comme responsable pour avoir considéré le Titulaire de la sorte. 

A moins que cette possibilité ne soit expressément exclue dans les Conditions Financières concernées et 
dans la mesure permise par la loi applicable, l'Emetteur peut, à tout moment, demander au dépositaire 
central les informations permettant l'identification des Titulaires, tels que le nom ou la raison sociale, 
nationalité, date de naissance ou année de constitution et l'adresse ou, le cas échéant, l'adresse 
électronique des titulaires de Titres Dématérialisés au porteur. 

Dans les présentes Modalités, "Titulaire" ou, le cas échéant, "titulaire de Titre" signifie (a) dans le cas 
de Titres Dématérialisés, la personne dont le nom apparaît dans le compte du Teneur de Compte 
concerné, de l'Emetteur ou de l'Etablissement Mandataire (le cas échéant) comme étant titulaire de tels 
Titres, et (b) dans le cas de Titres Physiques, le porteur de tout Titre Physique et des Coupons, Reçus ou 
Talons y afférents. 

2. Conversions et échanges de Titres 

(a) Titres Dématérialisés 

(i) Les Titres Dématérialisés émis au porteur ne peuvent pas être convertis en Titres Dématérialisés 
au nominatif, que ce soit au nominatif pur ou au nominatif administré. 

(ii) Les Titres Dématérialisés émis au nominatif ne peuvent pas être convertis en Titres 
Dématérialisés au porteur. 

(iii) Les Titres Dématérialisés émis au nominatif pur peuvent, au gré du titulaire de ces Titres, être 
convertis en Titres au nominatif administré, et inversement. L'exercice d'une telle option par 
ledit Titulaire devra être effectué conformément à l'article R.211-4 du Code monétaire et 
financier. Les coûts liés à une quelconque conversion seront à la charge du Titulaire concerné. 

(b) Titres Matérialisés Les Titres Matérialisés d'une Valeur Nominale Indiquée ne peuvent pas être échangés 
contre des Titres Matérialisés ayant une autre Valeur Nominale Indiquée. 

3. Rang de créance des Titres 

Les obligations de l'Emetteur au titre des Titres et, le cas échéant, des Reçus et Coupons constituent des 
engagements directs, inconditionnels, non subordonnés et (sans préjudice des stipulations de l'Article 4) 
non assortis de sûretés de l'Emetteur venant au même rang entre eux et (sous réserve des exceptions 
légales impératives du droit français) au même rang que tous les autres engagements non subordonnés et 
non assortis de sûretés, présents ou futurs, de l'Emetteur. 

4. Maintien des Titres à leur rang 

Aussi longtemps que des Titres ou, le cas échéant, des Reçus ou Coupons seront en circulation (tel que 
défini ci-après), l'Emetteur n'accordera pas et ne permettra pas que subsiste un quelconque gage, 
hypothèque, nantissement, privilège ou une autre sûreté réelle sur l'un quelconque de ses actifs ou 
revenus, présents ou futurs, aux fins de garantir toute dette d'emprunt présente ou future représentée par 
des obligations, des titres ou d'autres valeurs mobilières et qui sont (ou sont susceptibles d'être) admis 
aux négociations sur un Marché Réglementé, à moins que les obligations de l'Emetteur au titre des Titres, 
Reçus et Coupons ne bénéficient d'une sûreté équivalente et de même rang. 

Pour les besoins des Modalités : 

"en circulation" désigne, s'agissant des Titres d'une quelconque Souche, tous les Titres émis autres que 
(a) ceux qui ont été remboursés conformément aux présentes Modalités, (b) ceux pour lesquels la date 
de remboursement est survenue et le montant de remboursement (y compris les intérêts courus sur ces 
Titres jusqu'à la date de remboursement le cas échéant, et tout intérêt payable après cette date) a été 
dûment réglé conformément aux stipulations de l'Article 7, (c) ceux qui sont devenus caducs ou à l'égard 
desquels toute action est prescrite, (d) ceux qui ont été rachetés et annulés conformément aux présentes 
Modalités, (e) pour les Titres Physiques, (i) les Titres Physiques mutilés ou effacés qui ont été échangés 
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contre des Titres Physiques de remplacement, (ii) (aux seules fins de déterminer le nombre de Titres 
Physiques en circulation et sans préjudice de leur statut pour toute autre fin) les Titres Physiques 
prétendument perdus, volés ou détruits et au titre desquels des Titres Physiques de remplacement ont été 
émis et (iii) tout Certificat Global Temporaire dans la mesure où il a été échangé contre un ou plusieurs 
Titres Physiques conformément à ses stipulations. 

5. Intérêts et autres calculs 

(a) Définitions  

Dans les présentes Modalités, à moins que le contexte n'impose un sens différent, les termes définis ci-
dessous auront la signification suivante : 

"Banques de Référence" signifie les établissements désignés comme tels dans les Conditions 
Financières concernées ou, dans l'hypothèse où aucun établissement ne serait désigné, quatre banques de 
premier plan sélectionnées par l'Agent de Calcul sur le marché interbancaire (ou si cela est approprié, sur 
le marché monétaire, le marché des contrats d'échange, ou le marché de gré à gré des options sur indices) 
le plus proche de la Référence de Marché (qui, si la Référence de Marché concernée est l'EURIBOR 
(TIBEUR en français) ou l'ESTER sera la Zone Euro). 

"Date de Début de Période d'Intérêts" signifie la Date d'Emission ou toute autre date qui pourra être 
mentionnée dans les Conditions Financières concernées. 

"Date de Détermination du Coupon" signifie, en ce qui concerne un Taux d'Intérêt et une Période 
d'Intérêts Courus, la date définie comme telle dans les Conditions Financières concernées ou, si aucune 
date n'est précisée le jour se situant deux (2) Jours Ouvrés TARGET avant le premier jour de ladite 
Période d'Intérêts Courus. 

"Date d'Emission" signifie pour une Tranche considérée la date de règlement des Titres de cette 
Tranche. 

"Date de Paiement du Coupon" signifie la (les) date(s) mentionnée(s) dans les Conditions Financières 
concernées. 

"Date de Période d'Intérêts Courus" signifie chaque Date de Paiement du Coupon à moins qu'il n'en 
soit indiqué autrement dans les Conditions Financières concernées. 

"Date de Référence" signifie pour tout Titre, Reçu ou Coupon, la date à laquelle le paiement auquel ces 
Titres, Reçus ou Coupons peuvent donner lieu devient exigible ou (dans l'hypothèse où tout montant 
exigible ne serait pas payé de manière injustifiée ou ferait l'objet d'un retard de paiement injustifié) la 
date à laquelle le montant non encore payé est entièrement payé ou (dans le cas de Titres Matérialisés, si 
cette date est antérieure) le jour se situant sept (7) jours calendaires après la date à laquelle les titulaires 
de ces Titres Matérialisés sont notifiés qu'un tel paiement sera effectué après une nouvelle présentation 
desdits Titres Matérialisés, Reçus ou Coupons conformément aux Modalités mais à la condition que le 
paiement soit réellement effectué lors de cette présentation. 

"Date de Valeur" signifie, en ce qui concerne un Taux Variable devant être déterminé à une Date de 
Détermination du Coupon, la date indiquée dans les Conditions Financières concernées, ou, si aucune 
date n'est indiquée, le premier jour de la Période d'Intérêts Courus à laquelle cette Date de Détermination 
du Coupon se rapporte. 

"Définitions FBF" signifie les définitions mentionnées dans la Convention-Cadre FBF 2013 relative aux 
opérations sur instruments financiers à terme telle que complétée par les Additifs Techniques, tels que 
publiés par la Fédération Bancaire Française et tels que modifiés le cas échéant (ensemble la 
"Convention-Cadre FBF"). 

"Durée Prévue" signifie, pour tout Taux Variable devant être déterminé selon la Détermination du Taux 
sur Page Ecran à une Date de Détermination du Coupon, la durée indiquée comme telle dans les 
Conditions Financières concernées, ou si aucune durée n'est indiquée, une période égale à la Période 
d'Intérêts Courus, sans tenir compte des ajustements prévus à l'Article 5(d)(ii). 
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"Euroclear France" signifie le dépositaire central de titres français situé 66, rue de la Victoire, 75009 
Paris, France. 

"Heure de Référence" signifie, pour toute Date de Détermination du Coupon, l'heure locale sur la Place 
Financière de Référence indiquée dans les Conditions Financières concernées ou, si aucune heure n'est 
précisée, l'heure locale sur la Place Financière de Référence à laquelle les taux acheteurs et vendeurs 
pratiqués pour les dépôts sont habituellement déterminés sur le marché interbancaire de cette Place 
Financière de Référence. L'"heure locale" signifie, pour l'Europe et la Zone Euro en tant que Place 
Financière de Référence, 11 heures (heure de Bruxelles). 

"Jour Ouvré" signifie : 

(a) un jour où le Système européen de transfert express automatisé de règlements bruts en temps 
réel (TARGET 2) ("Target"), ou tout système qui lui succéderait, fonctionne (un "Jour Ouvré 
Target"), et/ou 

(b) un ou plusieurs centre(s) d'affaires supplémentaire(s) tel(s) qu'indiqué(s) dans les Conditions 
Financières concernées (le(s) "Centre(s) d'Affaires"), un jour (autre qu'un samedi ou 
dimanche) où les banques commerciales et les marchés de change procèdent à des règlements 
dans la devise du ou des Centre(s) d'Affaires ou, si aucune devise n'est indiquée, généralement 
dans chacun des Centres d'Affaires ainsi indiqués. 

"Méthode de Décompte des Jours" signifie, pour le calcul d'un montant d'intérêts pour un Titre sur une 
période quelconque (commençant le premier jour (inclus) et s'achevant le dernier jour (exclu) de cette 
période) (que cette période constitue ou non une Période d'Intérêts, ci-après la "Période de 
Calcul") (étant précisé que pour les besoins de la présente définition, à moins qu'il n'en résulte autrement 
du contexte, chaque jour s'entend comme un jour calendaire) : 

(a) si les termes "Exact/365" ou "Exact/365 – FBF" ou "Exact/Exact – ISDA" sont indiqués dans 
les Conditions Financières concernées, il s'agit du nombre réel de jours écoulés dans la Période 
de Calcul divisé par 365 (ou si une quelconque partie de cette Période de Calcul se situe au 
cours d'une année bissextile, la somme (A) du nombre réel de jours dans cette Période de Calcul 
se situant dans une année bissextile divisé par 366 et (B) du nombre réel de jours dans la Période 
de Calcul ne se situant pas dans une année bissextile divisé par 365) ; 

(b) si les termes "Exact/Exact – ICMA" sont indiqués dans les Conditions Financières concernées : 

(i) si la Période de Calcul est d'une durée inférieure ou égale à la Période de Détermination dans 
laquelle elle se situe, il s'agit du nombre de jours dans la Période de Calcul divisé par le produit 
(x) du nombre de jours de ladite Période de Détermination et (y) du nombre de Périodes de 
Détermination se terminant normalement dans une année ; et 

(ii) si la Période de Calcul est d'une durée supérieure à une (1) Période de Détermination, il s'agit 
de la somme : 

(x) du nombre de jours de ladite Période de Calcul se situant dans la Période de 
Détermination au cours de laquelle elle commence, divisé par le produit (1) du nombre 
de jours de ladite Période de Détermination et (2) du nombre de Périodes de 
Détermination qui se terminent normalement dans une année, et 

(y) du nombre de jours de ladite Période de Calcul se situant dans la Période de 
Détermination suivante, divisé par le produit (1) du nombre de jours de ladite Période 
de Détermination et (2) du nombre de Périodes de Détermination qui se terminent 
normalement dans une année, 

où, dans chaque cas, "Période de Détermination" signifie la période commençant à partir d'une 
Date de Détermination du Coupon (incluse) d'une quelconque année et s'achevant à la prochaine 
Date de Détermination du Coupon (exclue) et "Date de Détermination du Coupon" signifie 
la date indiquée comme telle dans les Conditions Financières concernées, ou si aucune date n'y 
est indiquée, la Date de Paiement du Coupon ; 
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(iii) si les termes "Exact/Exact – FBF" sont indiqués dans les Conditions Financières concernées, 
il s'agit de la fraction dont le numérateur est le nombre exact de jours écoulés au cours de cette 
période et dont le dénominateur est 365 (ou 366 si le 29 février est inclus dans la Période de 
Calcul). Si la Période de Calcul est supérieure à un (1) an, la base est déterminée de la façon 
suivante : 

(x) le nombre d'années entières est décompté depuis le dernier jour de la Période de Calcul, 

(y) ce nombre est augmenté de la fraction sur la période concernée calculée comme 
indiqué au premier paragraphe de cette définition ; 

(iv) si les termes "Exact/365 (Fixe)" sont indiqués dans les Conditions Financières concernées, il 
s'agit du nombre réel de jours écoulés dans la Période de Calcul divisé par 365 ; 

(v) si les termes "Exact/360" sont indiqués dans les Conditions Financières concernées, il s'agit du 
nombre réel de jours écoulés dans la Période de Calcul divisé par 360 ; 

(vi) si les termes "30/360", "360/360" ou "Base Obligataire" sont indiqués dans les Conditions 
Financières concernées, il s'agit du nombre de jours écoulés dans la Période de Calcul divisé 
par 360 (c'est à dire le nombre de jours devant être calculé en prenant une année de 360 jours 
comportant douze (12) mois de trente (30) jours chacun (à moins que (a) le dernier jour de la 
Période de Calcul ne soit le 31ème jour d'un mois et que le premier jour de la Période de Calcul 
ne soit un jour autre que le 30ème ou le 31ème jour d'un mois, auquel cas le mois comprenant 
le dernier jour ne devra pas être réduit à un mois de trente (30) jours ou (b) le dernier jour de la 
Période de Calcul ne soit le dernier jour du mois de février, auquel cas le mois de février ne doit 
pas être rallongé à un mois de trente (30) jours)) ; 

(vii) si les termes "30/360 – FBF" ou "Exact 30A/360 (Base Obligataire Américaine)" sont 
indiqués dans les Conditions Financières concernées, il s'agit, pour chaque Période de Calcul, 
de la fraction dont le dénominateur est 360 et le numérateur le nombre de jours calculé comme 
pour la base 30E/360 - FBF, à l'exception du cas suivant : lorsque le dernier jour de la Période 
de Calcul est un 31 et le premier n'est ni un 30 ni un 31, le dernier mois de la Période de Calcul 
est considéré comme un mois de trente et un (31) jours, 

en reprenant les mêmes définitions que celles qui figurent ci-après pour 30E/360 FBF, la 
fraction est : 

si jj2 = 31 et jj1 ≠ (30, 31), alors : 

Error! Bookmark not defined.1 / 360 × [(aa2 - aa1) × 360 + (mm2 - mm1) × 30 + (jj2 - jj1)] 

sinon 

Error! Bookmark not defined.1/360 × [(aa2 - aa1) × 360 + (mm2 - mm1) × 30 + Min (jj2, 30) 
- Min (jj1, 30)] ; 

(viii) si les termes "30E/360" ou "Base Euro Obligataire" sont indiqués dans les Conditions 
Financières concernées, il s'agit du nombre de jours écoulés dans la Période de Calcul divisé 
par 360 (le nombre de jours devant être calculé en prenant une année de 360 jours comprenant 
douze (12) mois de trente (30) jours, sans tenir compte de la date à laquelle se situe le premier 
ou le dernier jour de la Période de Calcul, à moins que, dans le cas d'une Période de Calcul se 
terminant à la Date d'Echéance, la Date d'Echéance soit le dernier jour du mois de février, auquel 
cas le mois de février ne doit pas être rallongé à un mois de trente (30) jours) ; et 

(ix) si les termes "30E/360 – FBF" sont indiqués dans les Conditions Financières concernées, il 
s'agit, pour chaque Période de Calcul, de la fraction dont le dénominateur est 360 et le 
numérateur le nombre de jours écoulés durant cette période, calculé sur une année de douze (12) 
mois de trente (30) jours, à l'exception du cas suivant : dans l'hypothèse où le dernier jour de la 
Période de Calcul est le dernier jour du mois de février, le nombre de jours écoulés durant ce 
mois est le nombre exact de jours, 
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où : 

D1 (jj2, mm1, aa1) est la date de début de période D2 (jj2, mm2, aa2) est la date de fin de 
période la fraction est : 

360 
  1 Error! Bookmark not defined.× [(aa2 - aa1) × 360 + (mm2 - mm1) × 30 + Min (jj2 , 30) - 
Min (jj1 , 30)]. 

"Montant de Coupon" signifie le montant d'intérêts à payer pour une période donnée et, dans le cas de 
Titres à Taux Fixe, le Montant de Coupon Fixe ou le Montant de Coupon Brisé, selon le cas, tel 
qu'indiqué dans les Conditions Financières concernées. 

"Montant Donné" signifie pour tout Taux Variable devant être déterminé conformément à une 
Détermination du Taux sur Page Ecran à une Date de Détermination du Coupon, le montant indiqué 
comme tel à cette date dans les Conditions Financières concernées ou, si aucun montant n'est indiqué, un 
montant correspondant, à cette date, à l'unité de négociation sur le marché concerné. 

"Page Ecran" signifie toute page, section, rubrique, colonne ou toute autre partie d'un document fournie 
par un service particulier d'information (incluant notamment Thomson Reuters) qui peut être désignée 
afin de fournir un Taux de Référence ou toute autre page, section, rubrique, colonne ou toute autre partie 
d'un document de ce service d'information ou tout autre service d'information qui pourrait le remplacer, 
dans chaque cas tel que désigné par l'entité ou par l'organisme fournissant ou assurant la diffusion de 
l'information apparaissant sur ledit service afin d'indiquer des taux ou des prix comparables au Taux de 
Référence, tel qu'indiqué dans les Conditions Financières concernées. 

"Période d'Intérêts" signifie la période commençant à la Date de Début de Période d'Intérêts (incluse) 
et finissant à la première Date de Paiement du Coupon (exclue) ainsi que chaque période suivante 
commençant à une Date de Paiement du Coupon (incluse) et finissant à la Date de Paiement du Coupon 
suivante (exclue). 

"Période d'Intérêts Courus" signifie la période commençant à la Date de Début de Période d'Intérêts 
(incluse) et finissant à la première Date de Période d'Intérêts Courus du Coupon (exclue) ainsi que chaque 
période suivante commençant à une Date de Période d'Intérêts Courus du Coupon (incluse) et finissant à 
la Date de Période d'Intérêts Courus du Coupon suivante (exclue). 

"Place Financière de Référence" signifie, pour un Taux Variable devant être déterminé en fonction 
d'une Détermination du Taux sur Page Ecran à une Date de Détermination du Coupon, la place financière 
qui pourrait être indiquée comme telle dans les Conditions Financières concernées ou, si aucune place 
financière n'est mentionnée, la place financière dont la Référence de Marché concernée est la plus proche 
(dans le cas de l'EURIBOR (TIBEUR en français) ou de l'ESTER, il s'agira de la Zone Euro) ou, à défaut, 
Paris. 

"Référence de Marché" signifie le taux de référence (l'EURIBOR (TIBEUR en français), ESTER, CMS, 
TEC ou OAT), tel qu'indiqué dans les Conditions Financières concernées. 

"Taux d'Intérêt" signifie le taux d'intérêt payable pour les Titres et qui est soit spécifié soit calculé 
conformément aux stipulations des présentes Modalités telles que complétées par les Conditions 
Financières concernées. 

"Taux de Référence" signifie la Référence de Marché pour un Montant Donné pour une période égale 
à la Durée Prévue à compter de la Date de Valeur (si cette durée est applicable à la Référence de Marché 
ou compatible avec celle-ci) (ou tout autre taux successeur ou de remplacement déterminé conformément 
à l'Article 5(d)(iii)(B)(5)). 

"Zone Euro" signifie la région comprenant les Etats Membres de l'Union Européenne qui ont adopté la 
monnaie unique conformément au Traité établissant la Communauté Européenne (signé à Rome le 
25 mars 1957), tel que modifié. 

(c) Intérêts des Titres à Taux Fixe  
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Chaque Titre à Taux Fixe porte un intérêt calculé sur son montant nominal non remboursé, à compter de 
la Date de Début de Période d'Intérêts, à un taux annuel (exprimé en pourcentage) égal au Taux d'Intérêt, 
cet intérêt étant payable annuellement, semestriellement, trimestriellement ou mensuellement à terme 
échu à chaque Date de Paiement du Coupon, le tout tel qu'indiqué dans les Conditions Financières 
concernées. 

Si un montant de coupon fixe ("Montant de Coupon Fixe") ou un montant de coupon brisé ("Montant 
de Coupon Brisé") est indiqué dans les Conditions Financières concernées, le montant d'intérêts payable 
à chaque Date de Paiement du Coupon sera égal au Montant de Coupon Fixe ou, si applicable, au Montant 
de Coupon Brisé ainsi indiqué et dans le cas d'un Montant de Coupon Brisé, il sera payable à la (aux) 
Date(s) de Paiement du Coupon mentionnée(s) dans les Conditions Financières concernées. 

(d) Intérêts des Titres à Taux Variable et des Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation 

(i) Dates de Paiement du Coupon : Chaque Titre à Taux Variable et chaque Titre Référencé sur 
l'Indice de l'Inflation porte un intérêt calculé sur son montant nominal non remboursé, à compter 
de la Date de Début de Période d'Intérêts, à un taux annuel (exprimé en pourcentage) égal au 
Taux d'Intérêt, cet intérêt étant payable annuellement, semestriellement, trimestriellement ou 
mensuellement à terme échu à chaque Date de Paiement du Coupon. Cette (ces) Date(s) de 
Paiement du Coupon est (sont) indiquée(s) dans les Conditions Financières concernées comme 
étant une (des) Date(s) de Paiement du Coupon Prévue(s) ; si aucune Date de Paiement du 
Coupon Prévue n'est indiquée dans les Conditions Financières concernées, Date de Paiement du 
Coupon signifiera chaque date se situant à la fin du nombre de mois ou de toute autre période 
indiquée dans les Conditions Financières concernées comme étant la Période d'Intérêts et se 
situant après la précédente Date de Paiement du Coupon ou, dans le cas de la première Date de 
Paiement du Coupon, après la Date de Début de Période d'Intérêts. 

(ii) Convention de Jour Ouvré : Lorsqu'une date indiquée dans les présentes Modalités, supposée 
être ajustée selon une Convention de Jour Ouvré, ne se situe pas un Jour Ouvré, et que la 
Convention de Jour Ouvré applicable est (A) la "Convention de Jour Ouvré "Taux 
Variable"", cette date sera reportée au Jour Ouvré suivant, à moins que ce jour ne se situe dans 
le mois calendaire suivant, auquel cas (x) la date retenue sera avancée au Jour Ouvré 
immédiatement précédent et (y) toute échéance postérieure sera fixée au dernier Jour Ouvré du 
mois où cette échéance aurait dû se situer en l'absence de tels ajustements, (B) la "Convention 
de Jour Ouvré "Suivant"", cette date sera reportée au Jour Ouvré suivant, (C) la "Convention 
de Jour Ouvré "Suivant Modifié"", cette date sera reportée au Jour Ouvré suivant, à moins 
que ce jour ne se situe le mois calendaire suivant, auquel cas cette date sera alors avancée au 
Jour Ouvré immédiatement précédent, ou (D) la "Convention de Jour Ouvré "Précédent"", 
cette date sera alors avancée au Jour Ouvré immédiatement précédent. Nonobstant les 
dispositions ci-dessus, si les Conditions Financières concernées indiquent que la Convention de 
Jour Ouvré doit être appliquée sur une base "non ajustée", le Montant du Coupon payable à 
toute date ne sera pas affecté par l'application de la Convention de Jour Ouvré concernée. 

(iii) Taux d'Intérêt pour les Titres à Taux Variable : Le Taux d'Intérêt applicable aux Titres à Taux 
Variable pour chaque Période d'Intérêts Courus sera déterminé conformément aux stipulations 
ci-dessous concernant la Détermination FBF ou la Détermination du Taux sur Page Ecran, selon 
l'option indiquée dans les Conditions Financières concernées. 

(A) Détermination FBF pour les Titres à Taux Variable 

Lorsque la Détermination FBF est indiquée dans les Conditions Financières 
concernées comme étant la méthode applicable à la détermination du Taux d'Intérêt, le 
Taux d'Intérêt applicable à chaque Période d'Intérêts Courus doit être déterminé par 
l'Agent comme étant un taux égal au Taux FBF concerné diminué ou augmenté, le cas 
échéant (tel qu'indiqué dans les Conditions Financières concernées), de la Marge. Pour 
les besoins de ce sous-paragraphe (A), le "Taux FBF" pour une Période d'Intérêts 
Courus signifie un taux égal au Taux Variable qui serait déterminé par l'Agent pour 
une opération d'échange incorporant les Définitions FBF et aux termes de laquelle : 
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(1) le Taux Variable est tel qu'indiqué dans les Conditions Financières 
concernées ; et 

(2) la Date de Détermination du Taux Variable est telle qu'indiquée dans les 
Conditions Financières concernées. 

Pour les besoins de ce sous-paragraphe (A), "Taux Variable", "Agent" et "Date de 
Détermination du Taux Variable" ont les significations qui leur sont données dans 
les Définitions FBF. 

Dans les Conditions Financières concernées, si le paragraphe "Taux Variable" indique 
que le taux sera déterminé par interpolation linéaire au titre d'une Période d'Intérêt, le 
Taux d'Intérêt applicable à ladite Période d'Intérêt sera calculé par l'Agent de Calcul 
au moyen d'une interpolation linéaire entre deux (2) taux basés sur le Taux Variable 
concerné, le premier taux correspondant à une maturité immédiatement inférieure ou 
égale à la durée de la Période d'Intérêt concernée et le second taux correspondant à une 
maturité immédiatement supérieure ou égale à ladite Période d'Intérêt concernée. 

(B) Détermination du Taux sur Page Ecran pour les Titres à Taux Variable  

Lorsqu'une Détermination du Taux sur Page Ecran est indiquée dans les Conditions 
Financières concernées comme étant la méthode de détermination du Taux d'Intérêt, le 
Taux d'Intérêt pour chaque Période d'Intérêts Courus doit être déterminé par l'Agent 
de Calcul à l'Heure de Référence (ou environ à cette heure) à la Date de Détermination 
du Coupon relative à ladite Période d'Intérêts Courus tel qu'indiqué ci-dessous : 

(1) si la Source Principale pour le Taux Variable est constituée par une Page 
Ecran, sous réserve de ce qui est indiqué ci-dessous, le Taux d'Intérêt sera : 

(a) le Taux de Référence (lorsque le Taux de Référence sur ladite Page 
Ecran est une cotation composée ou est habituellement fournie par 
une entité unique), ou 

(b) la moyenne arithmétique des Taux de Référence des institutions 
dont les Taux de Référence apparaissent sur cette Page Ecran,  

dans chaque cas tels que publiés sur ladite Page Ecran à l'Heure de Référence 
à la Date de Détermination du Coupon telles qu'indiquées dans les Conditions 
Financières concernées et diminué ou augmenté, le cas échéant (tel qu'indiqué 
dans les Conditions Financières concernées), de la Marge ; 

(2) si la Source Principale pour le Taux Variable est constituée par des Banques 
de Référence ou si le sous-paragraphe (1)(b) s'applique et qu'aucun Taux de 
Référence n'est publié sur la Page Ecran à l'Heure de Référence à la Date de 
Détermination du Coupon ou encore si le sous-paragraphe (1)(b) s'applique 
et que moins de deux Taux de Référence sont publiés sur la Page Ecran à 
l'Heure de Référence à la Date de Détermination du Coupon, le Taux d'Intérêt, 
sous réserve de ce qui est indiqué ci-dessous, sera égal à la moyenne 
arithmétique des Taux de Référence que chaque Banque de Référence 
propose à des banques de premier rang sur la Place Financière de Référence 
à l'Heure de Référence à la Date de Détermination du Coupon, tel que 
déterminée par l'Agent de Calcul et diminuée ou augmentée, le cas échéant 
(tel qu'indiqué dans les Conditions Financières concernées), de la Marge ; et 

(3) si le paragraphe (2) ci-dessus s'applique et que l'Agent de Calcul constate que 
moins de deux Banques de Référence proposent ainsi des Taux de Référence, 
le Taux d'Intérêt, sous réserve de ce qui est indiqué ci-dessous, sera égal à la 
moyenne arithmétique des taux annuels (exprimés en pourcentage) que 
l'Agent de Calcul détermine comme étant les taux (les plus proches possibles 
de la Référence de Marché) applicables à un Montant Donné qu'au moins 
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deux banques sur cinq des banques de premier rang sélectionnées par l'Agent 
de Calcul sur la principale place financière de la Zone Euro, telle que 
sélectionnée par l'Agent de Calcul (la "Place Financière Principale") 
proposent à l'Heure de Référence (ou environ à cette heure) à la date à laquelle 
lesdites banques proposeraient habituellement de tels taux pour une période 
débutant à la Date de Valeur et équivalente à la Durée Prévue (I) à des 
banques de premier rang exerçant leurs activités en Europe, ou (lorsque 
l'Agent de Calcul détermine que moins de deux de ces banques proposent de 
tels taux à des banques de premier rang en Europe) (II) à des banques de 
premier rang exerçant leurs activités sur la Place Financière Principale ; étant 
entendu que lorsque moins de deux de ces banques proposent de tels taux à 
des banques de premier rang sur la Place Financière Principale, le Taux 
d'Intérêt sera le Taux d'Intérêt déterminé à la précédente Date de 
Détermination du Coupon (après réajustement prenant en compte toute 
différence de Marge ou Taux d'Intérêt Maximum ou Minimum applicable à 
la Période d'Intérêts Courus précédente et à la Période d'Intérêts Courus 
applicable). 

Dans les Conditions Financières concernées, si le paragraphe "Référence de 
Marché" indique que le taux sera déterminé par interpolation linéaire au titre 
d'une Période d'Intérêt, le Taux d'Intérêt applicable à ladite Période d'Intérêt 
sera calculé par l'Agent de Calcul au moyen d'une interpolation linéaire entre 
deux (2) taux basés sur le Taux Variable concerné, le premier taux 
correspondant à une maturité immédiatement inférieure ou égale à la durée 
de la Période d'Intérêt concernée et le second taux correspondant à une 
maturité immédiatement supérieure ou égale à ladite Période d'Intérêt 
concernée. 

(4) si le paragraphe (2) ci-dessus s'applique et que, dans le cas d'un Taux de 
Référence autre qu'un taux interbancaire, pour une raison quelconque, le Taux 
de Référence n'est plus publié ou que moins de trois cotations sont fournies à 
l'Agent de Calcul en application du paragraphe (2) ci-dessus, le Taux de 
Référence sera déterminé par l'Agent de Calcul à sa seule discrétion, agissant 
de bonne foi et de manière commercialement raisonnable.  

(5) Nonobstant les dispositions du paragraphe (2) ci-dessus, (i) si l'Emetteur ou 
l'Agent de Calcul détermine à tout moment avant une Date de Détermination 
du Coupon, que la Page appropriée sur laquelle apparaît le Taux de Référence 
a disparu ou a cessé définitivement la publication du Taux de Référence ou 
(ii) en cas d'adoption d'une décision de retrait de l'agrément ou de 
l'enregistrement de l'administration d'indices de référence de ICE 
conformément à l'article 35 du Règlement sur les Indices de Référence ou de 
tout autre administrateur d'indices de référence préalablement autorisé à 
publier le Taux de Référence applicable en vertu de toute loi ou 
réglementation applicable ou (iii) la déclaration publique du superviseur de 
l’administrateur du Taux de Référence selon laquelle le Taux de Référence 
sera interdit d’utilisation ou son utilisation sera soumise à des restrictions ou 
à des conséquences défavorables, dans chaque cas dans les six mois qui 
suivront ou (iv) il est ou deviendra illégal, avant la prochaine Date de 
Détermination du Coupon, pour l’Emetteur, la partie en charge de la 
détermination du Taux d’Intérêt (qui est l’Agent de Calcul, ou toute autre 
partie prévue dans les Conditions Financières applicables, selon le cas), ou 
tout Agent Payeur de calculer les paiements devant être faits à tout Titulaire 
en utilisant le Taux de Référence (les "Evénements sur le Taux de 
Référence") l'Emetteur désigne dans les meilleurs délais possibles (en tout 
état de cause au plus tard le jour ouvré avant la prochaine Date de 
Détermination de Coupon) et à ses propres frais un agent (l' "Agent de 
Détermination du Taux de Référence"), chargé de déterminer d'une façon 
raisonnable sur le plan commercial si un taux de remplacement ou un nouveau 
taux, substantiellement comparable au Taux de Référence, existe pour les 
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besoins de la détermination du nouveau Taux de Référence à chaque Date de 
Détermination du Coupon, tombant à cette date ou ultérieurement. Si l'Agent 
de Détermination du Taux de Référence constate qu'il existe un nouveau taux 
recommandé par la banque centrale de la Devise Prévue ou tout groupe de 
travail ou comité y afférent et accepté par l'industrie, l'Agent de 
Détermination du Taux de Référence utilisera ce nouveau taux pour calculer 
le Taux de Référence. Si l'Agent de Détermination du Taux de Référence a 
déterminé un taux de remplacement ou un nouveau taux conformément aux 
dispositions précédentes, (un tel taux, le "Taux de Référence de 
Remplacement"), afin de déterminer le Taux de Référence à chaque Date de 
Détermination du Coupon, tombant au moment de cette détermination ou 
ultérieurement, (i) l'Agent de Détermination du Taux de Référence 
déterminera également les modifications à apporter (le cas échéant) à la 
convention de jour ouvré, à la définition de jour ouvré, à la date de 
détermination du coupon, à la méthode de décompte des jours ainsi qu'à toute 
méthode utilisée pour obtenir le Taux de Référence de Remplacement, y 
compris tout facteur d'ajustement nécessaire pour rendre ce Taux de 
Référence de Remplacement comparable au Taux de Référence abandonné, à 
chaque fois de manière conforme aux pratiques acceptées par le marché pour 
un tel Taux de Référence de Remplacement ; (ii) les références au Taux de 
Référence dans les Modalités et les Conditions Financières applicables aux 
Titres concernés seront considérées comme faisant référence aux Taux de 
Référence de Remplacement, y compris toute méthode alternative, toute 
modification et tout ajustement concomitant permettant de déterminer ce taux 
telle que décrite au (i) ci-dessus ; (iii) l'Agent de Détermination du Taux de 
Référence notifiera à l'Emetteur ce qui précède dans les meilleurs délais 
possibles ; et (iv) l'Emetteur informera dans les meilleurs délais possibles les 
Titulaires, l'Agent Payeur concerné et l'Agent de Calcul du Taux de Référence 
de Remplacement, ainsi que des informations énoncées au (i) ci-dessus.  

(6) La détermination du Taux de Référence de Remplacement et des autres points 
mentionnés précédemment par l'Agent de Détermination du Taux de 
Référence est (en l'absence d'erreur manifeste) définitive et contraignante vis-
à-vis de l'Emetteur, de l'Agent de Calcul, de l'Agent Financier et de l'Agent 
Payeur, et des Titulaires, à moins que l'Emetteur et l'Agent de Calcul ne 
considèrent que le Taux de Référence de Remplacement n'est pas ou n'est plus 
substantiellement comparable au Taux de Référence ou ne constitue pas un 
nouveau taux reconnu par l'industrie. Dans ce cas, l'Emetteur désigne à 
nouveau un Agent de Détermination du Taux de Référence (qui peut être ou 
non la même entité que l'Agent de Détermination du Taux de Référence 
précédent) afin de confirmer le Taux de Référence de Remplacement ou de 
déterminer un nouveau Taux de Référence de Remplacement en suivant la 
procédure décrite au paragraphe (5), qui sera ensuite (en l'absence d'erreur 
manifeste) définitif et contraignant vis-à-vis de l'Emetteur, de l'Agent de 
Calcul, de l'Agent Financier et de l'Agent Fiscal, ainsi que des Titulaires. Si 
l'Agent de Détermination du Taux de Référence est dans l'incapacité ou ne 
détermine pas un nouveau Taux de Référence de Remplacement, alors le 
dernier Taux de Référence de Remplacement connu reste inchangé. 

(7) Si l'Agent de Détermination du Taux de Référence détermine qu'un 
Evénement sur le Taux de Référence est survenu, mais que, pour une raison 
quelconque, un Taux de Référence de Remplacement n'a pas été déterminé 
par l'Agent de Détermination du Taux de Référence, ou si l'Emetteur échoue 
à nommer un Agent de Détermination du Taux de Référence conformément 
au paragraphe (5) ci-dessus, postérieurement à la Date de Détermination du 
Coupon, aucun Taux de Référence de Remplacement ne sera adopté et, la 
Page appropriée sur laquelle apparaît le Taux de Référence pour la sous-
Période d'Intérêts concernée correspondra au dernier Taux de Référence 
disponible sur la Page appropriée tel que déterminé par l'Agent de Calcul. 
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(8) L'Agent de Détermination du Taux de Référence peut être (i) une banque de 
premier rang ou une institution financière indépendante de renommée 
internationale de la principale place financière de la Devise Prévue tel que 
désigné par l'Emetteur, (ii) l'Agent de Calcul, ou (iii) toute autre entité 
indépendante de qualité reconnue considérée par l'Emetteur comme ayant les 
compétences et l'expertise nécessaires pour remplir ce rôle. 

(9) Lorsque la Détermination du Taux sur Page est indiquée dans les Conditions 
Financières concernées comme étant la méthode applicable à la détermination 
du Taux d'Intérêt, sauf si un Taux d'Intérêt Minimum supérieur est indiqué 
dans les Conditions Financières concernées, le Taux d'Intérêt Minimum sera 
réputé être égal à zéro. 

(iv) Taux d'intérêt pour les Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation : Le Taux d'Intérêt des Titres 
Référencés sur l'Indice de l'Inflation applicable à chaque Période d'Intérêts Courus sera 
déterminé selon la méthode indiquée ci-dessous. 

Indice des Prix à la Consommation (IPC) 

Lorsque l'indice des prix à la consommation (hors tabac) des ménages en France métropolitaine 
calculé et publié mensuellement par l'Institut National de la Statistique et des Études 
Économiques ("INSEE") (l'"IPC") est indiqué comme l'Indice dans les Conditions Financières, 
le présent Article 5(b)(iii) est applicable. Les termes définis dans le présent article auront la 
signification qui leur est donnée ci-dessous uniquement lorsque le présent Article 5(d)(iii) 
s'appliquera. 

Le Taux d'Intérêt en matière de Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation (les "Titres Indexés 
sur l'Inflation") sera déterminé par l'Agent de Calcul de la manière suivante : 

(A) Le cinquième Jour Ouvré avant chaque Date de Paiement du Coupon (la "Date de 
Détermination du Coupon"), l'Agent de Calcul procédera au calcul du Coefficient 
d'Indice d'Inflation (tel que défini ci-après). 

Pour les besoins du présent Article 5(d)(iii), le "Coefficient d'Indice d'Inflation" ou 
"CII" est le rapport entre (i) l'Indice de Référence Quotidienne d'Inflation IPC (tel que 
défini ci-après) applicable à toute Date de Paiement du Coupon ou la date de 
remboursement selon le cas et (ii) la référence de base qui s'entend comme l'Indice de 
Référence Quotidienne d'Inflation IPC (tel que défini ci-après) applicable à la date 
spécifiée dans les Conditions Financières (la "Base de Référence"). Nonobstant 
l'Article 5(b)(iii) des Modalités, le CII sera arrondi si nécessaire jusqu'au cinquième 
(5e) chiffre après la virgule (les demis étant arrondis à la décimale supérieure). 

"Indice de Référence Quotidienne d'Inflation IPC" désigne (i) au titre du premier 
jour d'un mois donné, l'Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC du troisième 
mois précédent le mois donné, et (ii) au titre d'un jour (J) (autre que le premier jour) 
du mois donné (M), l'interpolation linéaire entre l'Indice de Référence Mensuelle 
d'Inflation IPC relative respectivement au troisième mois précédent le mois donné (M 
- 3) et le second mois précédent le moi donné (M - 2) calculé selon la formule suivante: 

Indice de Référence Quotidienne d'Inflation IPC = 

 

Où : 

NJM est le nombre de jours calendaires du mois M et, en cas de paiement de principal 
et d'intérêt, sera égal à 31 ; 
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J est le jour effectif de paiement dans le mois M, et en cas de paiement de principal et 
d'intérêt, sera égal à 25 ; 

Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPCM-2 est l'indice des prix du mois M-
2 ; 

Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPCM-3 est l'indice des prix du mois M 
- 3. 

A titre d'information, cet Indice de Référence Quotidienne d'Inflation IPC figure sur la 
page Agence France Trésor de Reuters, page OATINFLATION01 ou sur la page 
TRESOR<GO> de Bloomberg, et sur le site Internet www.aft.gouv.fr. En cas de doute 
sur l'interprétation des méthodes de calcul du Coefficient d'Indice d'Inflation, lesdites 
méthodes seront interprétées par référence aux procédures sélectionnées par le Trésor 
pour ses obligations assimilables du Trésor indexées sur l'inflation. 

"Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC" désigne l'indice des prix à la 
consommation définitif (hors tabac) des ménages en France métropolitaine, tel que 
calculé et publié mensuellement par l'INSEE et susceptible d'être ajusté ou remplacé à 
tout moment, conformément au présent Document d'Information. 

(B) La méthode de calcul décrite ci-dessous est fondée sur la recommandation du Comité 
de Normalisation Obligataire - www.cnofrance.org - dans son rapport de décembre 
2010 intitulé Obligations et autres instruments de taux d'intérêts en euro, Normes et 
usages des marchés de capitaux - Chapitre II: Les obligations indexées sur l'inflation). 
En cas d'un quelconque conflit entre la méthode de calcul décrite ci-après et la méthode 
de calcul décrite par le Comité de Normalisation Obligataire, la méthode de calcul 
décrite par le Comité de Normalisation Obligataire prévaudra. 

Le Taux d'Intérêt en matière de Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation applicable 
à chaque Période d'Intérêt (tel que défini dans les Conditions Financières) sera égal au 
taux annuel spécifié dans les Conditions Financières multiplié par le Coefficient 
d'Indice d'Inflation (tel que défini ci-dessus). 

(C)  

(1) Si l'Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC n'est pas publié en temps 
voulu, un Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC de substitution 
(l'"Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC de Substitution") sera 
déterminé par l'Agent de Calcul, conformément aux dispositions suivantes : 

(i)  Si un Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC provisoire 
(indice provisoire) a été publié, cet indice sera automatiquement 
utilisé comme Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC de 
Substitution. Cet Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC 
provisoire sera publié sous la rubrique "indice de substitution". Dès 
que l'Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC définitif est 
publié, il s'applique automatiquement à compter du jour suivant sa 
publication à tous les calculs à intervenir à partir de cette date. 

(ii)  Si aucun Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC provisoire 
est disponible, un indice de substitution sera calculé sur la base du 
chiffre le plus récemment publié ajusté selon la formule suivante : 

Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC M = 
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(2) Dans le cas où l'INSEE déciderait d'apporter une ou plusieurs modifications 
à la base de calcul de l'Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC, les 
deux Indices de Référence Mensuelle d'Inflation IPC qui aurait été calculés 
sur une base différente s'enchaineront à la base de l'Indice de Référence 
Mensuelle d'Inflation IPC du mois de décembre de l'année précédent les 
publications, correspondant à l'Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC 
pour le 1er mars de l'année suivante. Cet enchainement s'opérera selon 
l'équation suivante : 

 

Tel que : 

 

(e) Titres à taux fixe puis variable  

Chaque Titre à taux fixe puis variable porte un intérêt à un taux (i) que l'Emetteur peut décider de 
convertir d'un taux fixe à un taux variable, ou d'un taux variable à un taux fixe, à une date spécifiée dans 
les Conditions Financières concernées ou, (ii) qui sera automatiquement converti d'un taux fixe à un taux 
variable, ou d'un taux variable à un taux fixe, à une date spécifiée dans les Conditions Financières 
concernées. 

(f) Titres à Coupon Zéro 

Dans l'hypothèse d'un Titre pour lequel la Base d'Intérêt spécifiée serait Coupon Zéro et, si cela est 
mentionné dans les Conditions Financières concernées, qui serait remboursable avant sa Date d'Echéance 
conformément à l'exercice d'une Option de l'Emetteur selon les dispositions de l'Article 6(c), 
conformément à l'Article 6(f) ou de toute autre manière indiquée dans les présentes Modalités et qui n'est 
pas remboursé à sa date d'exigibilité, le montant échu et exigible avant la Date d'Echéance sera égal au 
Montant de Remboursement Anticipé. A compter de la Date d'Echéance, le principal non remboursé de 
ce Titre portera intérêts à un taux annuel (exprimé en pourcentage) égal au Taux de Rendement (tel que 
décrit à l'Article 6(f)(i)). 

(g) Production d'intérêts  

Les intérêts cesseront de courir pour chaque Titre à la date de remboursement à moins que (i) à cette date 
de remboursement, dans le cas de Titres Dématérialisés, ou (ii) à la date de leur présentation, s'il s'agit 
de Titres Matérialisés, le remboursement soit abusivement retenu ou refusé, auquel cas les intérêts 
continueront de courir (aussi bien avant qu'après un éventuel jugement) au Taux d'Intérêt, conformément 
aux modalités de l'Article 5 jusqu'à la Date de Référence. 

(h) Marge, Taux d'Intérêt, Montants de Versement Echelonné et Montants de Remboursement 
Minimum/Maximum et Arrondis 

(i) Si une Marge est indiquée dans les Conditions Financières concernées, soit (x) de façon générale 
soit (y) au titre d'une ou plusieurs Périodes d'Intérêts Courus, un ajustement sera réalisé pour 
tous les Taux d'Intérêt dans l'hypothèse (x), ou pour les Taux d'Intérêt applicables aux Périodes 
d'Intérêts Courus concernées dans l'hypothèse (y), calculé conformément à l'Article 5(d) ci-
dessus en additionnant (s'il s'agit d'un nombre positif) ou en soustrayant (s'il s'agit d'un nombre 
négatif) la valeur absolue de cette Marge, sous réserve des stipulations du paragraphe suivant. 

(ii) Si un Taux d'Intérêt, un Montant de Versement Echelonné ou un Montant de Remboursement 
Minimum ou Maximum est indiqué dans les Conditions Financières concernées, chacun de ce 
Taux d'Intérêt, Montant de Versement Echelonné ou Montant de Remboursement ne pourra 
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excéder ce maximum ni être inférieur à ce minimum, selon le cas. Il est précisé que le Taux 
d'Intérêt (qui inclut la Marge, pour éviter toute ambigüité) ne pourra être inférieur à zéro (0). 

(iii) Pour tout calcul devant être effectué aux termes des présentes Modalités, (x) si la Détermination 
FBF est indiquée dans les Conditions Financières concernées, tous les pourcentages résultant 
de ces calculs seront arrondis, si besoin est, au dix millième le plus proche (les demis étant 
arrondis au chiffre supérieur), (y) dans tous les autres cas tous les pourcentages résultant de ces 
calculs seront arrondis, si besoin est, à la cinquième décimale la plus proche (les demis étant 
arrondis au chiffre supérieur), et (z) tous les chiffres seront arrondis jusqu'au septième chiffre 
après la virgule (les demis étant arrondis à la décimale supérieure). 

(i) Calculs  

Le montant d'intérêt payable sur chaque Titre, quelle que soit la période, sera calculé en appliquant le 
Taux d'Intérêt au principal non remboursé de chaque Titre et en multipliant le résultat ainsi obtenu par la 
Méthode de Décompte des Jours sauf si un Montant de Coupon (ou une formule permettant son calcul) 
est indiqué pour cette période, auquel cas le montant de l'intérêt payable afférent au Titre pour cette 
même période sera égal audit Montant de Coupon (ou sera calculé conformément à la formule permettant 
son calcul). Si une quelconque Période d'Intérêts comprend deux ou plusieurs Périodes d'Intérêts Courus, 
le montant de l'intérêt payable au titre de cette Période d'Intérêts sera égal à la somme des intérêts 
payables au titre de chacune desdites Périodes d'Intérêts Courus. 

(j) Détermination et publication des Taux d'Intérêt, des Montants de Coupon, des Montants de 
Remboursement Final, des Montants de Remboursement Anticipé, des Montants de Remboursement 
Optionnel et des Montants de Versement Echelonné 

Dès que possible après l'Heure de Référence à la date à laquelle l'Agent de Calcul pourrait être amené à 
devoir calculer un quelconque taux ou montant, obtenir une cotation, déterminer un montant ou procéder 
à des calculs, il déterminera ce taux et calculera les Montants de Coupon pour chaque Valeur Nominale 
Indiquée des Titres au cours de la Période d'Intérêts Courus correspondante. Il calculera également le 
Montant de Remboursement Final, le Montant de Remboursement Anticipé, le Montant de 
Remboursement Optionnel ou le Montant de Versement Echelonné (tels que définis dans les Conditions 
Financières), obtiendra la cotation correspondante ou procédera à la détermination ou au calcul 
éventuellement nécessaire. Il fera ensuite notifier le Taux d'Intérêt et les Montants de Coupon pour 
chaque Période d'Intérêts, ainsi que la Date de Paiement du Coupon concernée et, si nécessaire, le 
Montant de Remboursement Final, le Montant de Remboursement Anticipé, le Montant de 
Remboursement Optionnel ou tout Montant de Remboursement Echelonné, à l'Agent Financier, à 
l'Emetteur, à chacun des Agents Payeurs, aux Titulaires ou à tout autre Agent de Calcul désigné dans le 
cadre des Titres pour effectuer des calculs supplémentaires et ceci dès réception de ces informations. Si 
les Titres sont admis aux négociations sur un Marché Réglementé et que les règles applicables sur ce 
Marché Réglementé l'exigent, il communiquera également ces informations à ce Marché Réglementé dès 
que possible après leur détermination et au plus tard (i) au début de la Période d'Intérêts concernée, si 
ces informations sont déterminées avant cette date, dans le cas d'une notification du Taux d'Intérêt et du 
Montant de Coupon à ce Marché Réglementé ou (ii) dans tous les autres cas, le quatrième Jour Ouvré 
après leur détermination. Lorsque la Date de Paiement du Coupon ou la Date de Période d'Intérêts Courus 
font l'objet d'ajustements conformément à l'Article 5(d)(ii), les Montants de Coupon et la Date de 
Paiement du Coupon ainsi publiés pourront faire l'objet de modifications éventuelles (ou d'autres mesures 
appropriées réalisées par voie d'ajustement) sans préavis dans le cas d'un allongement ou d'une réduction 
de la Période d'Intérêts. La détermination de chaque taux ou montant, l'obtention de chaque cotation et 
chacune des déterminations ou calculs effectués par le (les) Agent(s) de Calcul seront (en l'absence 
d'erreur manifeste) définitifs et lieront les parties. 

(k) Agent de Calcul et Banques de Référence  

L'Emetteur s'assurera qu'il y a à tout moment quatre Banques de Référence (ou tout autre nombre qui 
serait nécessaire) possédant au moins un bureau sur la Place Financière de Référence, ainsi qu'un ou 
plusieurs Agent(s) de Calcul si cela est indiqué dans les Conditions Financières concernées et cela aussi 
longtemps que des Titres seront en circulation (tel que défini ci-dessus). Si une quelconque Banque de 
Référence (agissant par l'intermédiaire de son bureau désigné) n'est plus en mesure ou ne souhaite plus 
intervenir comme Banque de Référence, l'Emetteur désignera alors une autre Banque de Référence 
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possédant un bureau sur cette Place Financière de Référence pour intervenir en cette qualité à sa place. 
Dans l'hypothèse où plusieurs Agents de Calcul seraient désignés en ce qui concerne les Titres, toute 
référence dans les présentes Modalités à l'Agent de Calcul devra être interprétée comme se référant à 
chacun des Agents de Calcul agissant en vertu des présentes Modalités. Si l'Agent de Calcul n'est plus 
en mesure ou ne souhaite plus intervenir en cette qualité, ou si l'Agent de Calcul ne peut établir un Taux 
d'Intérêt pour une quelconque Période d'Intérêts ou une Période d'Intérêts Courus, ou ne peut procéder 
au calcul du Montant de Coupon, du Montant de Versement Echelonné, du Montant de Remboursement 
Final, du Montant de Remboursement Anticipé ou du Montant de Remboursement Optionnel, selon le 
cas, ou ne peut remplir toute autre obligation, l'Emetteur désignera une banque de premier rang ou une 
banque d'investissement intervenant sur le marché interbancaire (ou, si cela est approprié, sur le marché 
monétaire, le marché des contrats d'échanges ou le marché de gré à gré des options sur indice) le plus 
étroitement lié au calcul et à la détermination devant être effectués par l'Agent de Calcul (agissant par 
l'intermédiaire de son bureau principal à Paris tout autre bureau intervenant activement sur ce marché) 
pour intervenir en cette qualité à sa place. L'Agent de Calcul ne pourra démissionner de ses fonctions 
sans qu'un nouvel agent de calcul n'ait été désigné dans les conditions précédemment décrites. Aussi 
longtemps que les Titres seront admis aux négociations sur un Marché Réglementé et que les règles en 
vigueur ou applicables sur le Marché Réglementé l'exigeront, tout changement d'Agent de Calcul sera 
notifié conformément à l'Article 14. 

6. Remboursement, achat, options et illégalité 

(a) Remboursement Final  

A moins qu'il n'ait déjà été remboursé, racheté ou annulé tel qu'il est précisé ci-dessous, chaque Titre sera 
remboursé à la Date d'Echéance indiquée dans les Conditions Financières concernées, à son Montant de 
Remboursement Final (qui sauf stipulation contraire, est égal à son montant nominal) ou, dans 
l'hypothèse de Titres régis par l'Article 6(b) ci-dessous, à son dernier Montant de Versement Echelonné. 

(b) Remboursement par Versement Echelonné 

A moins qu'il n'ait été préalablement remboursé, racheté ou annulé conformément au présent Article 6, 
chaque Titre dont les modalités prévoient des Dates de Versement Echelonné et des Montants de 
Versement Echelonné sera partiellement remboursé à chaque Date de Versement Echelonné à hauteur 
du Montant de Versement Echelonné indiqué dans les Conditions Financières concernées. L'encours 
nominal de chacun de ces Titres sera diminué du Montant de Versement Echelonné correspondant (ou, 
si ce Montant de Versement Echelonné est calculé par référence à une proportion du montant nominal 
de ce Titre, sera diminué proportionnellement) et ce à partir de la Date de Versement Echelonné, à moins 
que le paiement du Montant de Versement Echelonné ne soit abusivement retenu ou refusé (i) s'agissant 
de Titres Dématérialisés, à la date prévue pour un tel paiement ou (ii) s'agissant de Titres Matérialisés, 
sur présentation du Reçu concerné, auquel cas, ce montant restera dû jusqu'à la Date de Référence de ce 
Montant de Versement Echelonné. 

(c) Option de remboursement au gré de l'Emetteur et remboursement partiel  

Si une Option de Remboursement au gré de l'Emetteur est mentionnée dans les Conditions Financières 
concernées, l'Emetteur pourra, sous réserve du respect de toute loi, réglementation ou directive qui lui 
sont applicables, et à condition d'en aviser de façon irrévocable les Titulaires au moins quinze (15) jours 
calendaires et au plus trente (30) jours calendaires à l'avance conformément à l'Article 14 (ou tout autre 
préavis indiqué dans les Conditions Financières concernées), procéder au remboursement de la totalité 
ou, le cas échéant, d'une partie des Titres, à la Date de Remboursement Optionnel, telle qu'indiquée dans 
les Conditions Financières concernées. Chacun de ces remboursements de Titres sera effectué au 
Montant de Remboursement Optionnel majoré, le cas échéant, des intérêts courus jusqu'à la date fixée 
pour le remboursement dans les Conditions Financières concernées. Chacun des remboursements devra 
concerner des Titres d'un montant nominal au moins égal au Montant de Remboursement Minimum 
remboursable tel qu'indiqué dans les Conditions Financières concernées et ne pourra excéder le Montant 
de Remboursement Maximum remboursable tel qu'indiqué dans les Conditions Financières concernées. 

Tous les Titres qui feront l'objet d'un tel avis seront remboursés à la date indiquée dans cet avis 
conformément au présent Article. 
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En cas de remboursement partiel par l'Emetteur concernant des Titres Matérialisés, l'avis adressé aux 
titulaires de tels Titres Matérialisés devra également contenir le nombre des Titres Physiques devant être 
remboursés ou pour lesquels une telle option a été exercée. Les Titres devront avoir été sélectionnés de 
manière équitable et objective compte tenu des circonstances, en prenant en compte les pratiques du 
marché et conformément aux lois et réglementations en vigueur sur le Marché Réglementé. 

En cas de remboursement partiel l'Emetteur concernant des Titres Dématérialisés, le remboursement 
pourra être réalisé, au choix de l'Emetteur soit (i) par réduction du montant nominal de ces Titres 
Dématérialisés d'une même Souche proportionnellement au montant nominal remboursé, soit (ii) par 
remboursement intégral d'une partie seulement des Titres Dématérialisés, auquel cas le choix des Titres 
Dématérialisés qui seront ou non entièrement remboursés sera effectué conformément aux dispositions 
de l'article R.213-16 du Code monétaire et financier, telles que complétées par les Conditions Financières 
concernées et conformément aux lois et réglementations boursières en vigueur. 

Aussi longtemps que les Titres seront admis aux négociations sur un Marché Réglementé et que les règles 
en vigueur ou applicables sur ce Marché Réglementé l'exigeront, l'Emetteur devra, à chaque fois qu'il 
aura été effectué un remboursement partiel de Titres, faire publier (i) tant que les Titres seront admis aux 
négociations sur Euronext Paris et que les règles de ce Marché Réglementé l'autorisent, sur le site internet 
de l'Emetteur (http://www.marseille.fr/sitevdm/mairie/administration-de-la-commune/budget) ou (ii) 
dans un quotidien économique et financier de diffusion générale dans la ville où se situe le Marché 
Réglementé sur lequel ces Titres sont admis aux négociations, qui dans le cas d'Euronext Paris sera en 
principe Les Echos, un avis mentionnant le montant nominal total des Titres en circulation et, dans le cas 
des Titres Matérialisés, une liste des Titres Matérialisés tirés au sort pour être remboursés mais non 
encore présentés au remboursement. 

(d) Option de remboursement au gré des Titulaires, Exercice d'Options au gré des Titulaires  

Si une Option de Remboursement au gré des Titulaires est indiquée dans les Conditions Financières 
concernées, l'Emetteur devra, à la demande du titulaire des Titres et à condition pour lui d'en aviser de 
façon irrévocable l'Emetteur au moins quinze (15) jours calendaires et au plus trente (30) jours 
calendaires à l'avance (ou tout autre préavis indiqué dans les Conditions Financières concernées), 
procéder au remboursement de ce Titre à la (aux) Date(s) de Remboursement Optionnel au Montant de 
Remboursement Optionnel majoré, le cas échéant, des intérêts courus jusqu'à la date fixée pour le 
remboursement. 

Afin d'exercer une telle option, le Titulaire devra déposer dans les délais prévus auprès du bureau désigné 
d'un Agent Payeur une notification d'exercice de l'option dûment complétée (la "Notification 
d'Exercice") dont un modèle pourra être obtenu aux heures normales d'ouverture des bureaux auprès de 
l'Agent Payeur ou de l'Etablissement Mandataire, le cas échéant. Dans le cas de Titres Matérialisés, les 
Titres concernés (ainsi que les Reçus et Coupons non-échus et les Talons non échangés) seront annexés 
à la Notification d'Exercice. Dans le cas de Titres Dématérialisés, le Titulaire transférera, ou fera 
transférer, les Titres Dématérialisés qui doivent être remboursés au compte de l'Agent Payeur ayant un 
bureau à Paris, tel qu'indiqué dans la Notification d'Exercice. Aucune option ainsi exercée, ni, le cas 
échéant, aucun Titre ainsi déposé ou transféré ne peut être retiré sans le consentement préalable écrit de 
l'Emetteur. 

(e) Remboursement des Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation  

Lorsque les Conditions Financières l'indiquent, le Montant de Remboursement Final dans le cadre de 
Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation sera calculé par l'Agent de Calcul selon la formule suivante : 

 

"CII" désigne, au sens du présent Article 6(e) le coefficient déterminé le cinquième Jour Ouvré avant la 
date de maturité entre l'Indice de Référence Quotidienne d'Inflation IPC à la date de maturité et la Base 
de Référence à la date indiquée dans les Conditions Financières. 

Lorsque le Montant de Remboursement Final calculé comme déterminé ci-dessus est inférieur au pair, 
les Titres seront remboursés au pair. 

http://www.marseille.fr/sitevdm/mairie/administration-de-la-commune/budget
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Les Titulaires seront informés du Coefficient d'Indice d'Inflation (CII) à la date de maturité 
conformément à l'Article 14. 

(f) Remboursement anticipé 

(i) Titres à Coupon Zéro 

(A) Le Montant de Remboursement Anticipé payable au titre d'un Titre à Coupon Zéro 
dont le montant n'est pas lié à un indice et/ou une formule, sera, lors de son 
remboursement conformément à l'Article 6(g) ou 6(j) ou s'il devient exigible 
conformément à l'Article 9, égal à la Valeur Nominale Amortie (calculée selon les 
modalités définies ci-après) de ce Titre. 

(B) Sous réserve des stipulations du sous-paragraphe (C) ci-après, la Valeur Nominale 
Amortie de tout Titre à Coupon Zéro sera égale au Montant du Remboursement Final 
de ce Titre à la Date d'Echéance, diminué par application d'un taux annuel (exprimé en 
pourcentage) égal au Taux de Rendement (lequel sera, à défaut d'indication d'un taux 
dans les Conditions Financières concernées, le taux permettant d'avoir une Valeur 
Nominale Amortie égale au prix d'émission du Titre si son prix était ramené au prix 
d'émission à la date d'émission), capitalisé annuellement. 

(C) Si la Valeur Nominale Amortie payable au titre de chaque Titre lors de son 
remboursement conformément à l'Article 6(g) ou 6(j) ou à l'occasion de son exigibilité 
anticipée conformément à l'Article 9 n'est pas payée à bonne date, le Montant de 
Remboursement Anticipé exigible pour ce Titre sera alors la Valeur Nominale Amortie 
de ce Titre, telle que décrite au sous-paragraphe (B) ci-dessus, étant entendu que ce 
sous-paragraphe s'applique comme si la date à laquelle ce Titre devient exigible était 
la Date de Référence. Le calcul de la Valeur Nominale Amortie conformément au 
présent sous-paragraphe continuera d'être effectué (aussi bien avant qu'après un 
éventuel jugement) jusqu'à la Date de Référence, à moins que cette Date de Référence 
ne se situe à la Date d'Echéance ou après la Date d'Echéance, auquel cas le montant 
exigible sera égal au Montant de Remboursement Final à la Date d'Echéance tel que 
prévu pour ce Titre, majoré des intérêts courus, conformément à l'Article 5(e). 

Lorsque ce calcul doit être effectué pour une période inférieure à un (1) an, il sera 
effectué selon la Méthode de Décompte des Jours précisée dans les Conditions 
Financières concernées. 

(ii) Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation 

(A) Si les Conditions Financières prévoient que l'Article 6(f)(ii) s'applique pour les Titres 
Référencés sur l'Indice de l'Inflation, le Montant du Remboursement Anticipé lors du 
remboursement de ce Titre en vertu de l'Article 6(e) ou au titre de l'Article 9, ou le 
Montant de Remboursement Optionnel, selon le cas, sera déterminé par l'Agent de 
Calcul selon la formule suivante : 

"Montant de Remboursement Anticipé = CII × montant nominal des Titres" 

Ou, selon le cas : 

"Montant de Remboursement Optionnel = CII × montant nominal des Titres" 

"CII" désigne, au sens de l'Article 6(f) le coefficient déterminé le cinquième Jour 
Ouvré avant la date prévue de remboursement entre l'Indice de Référence Quotidienne 
d'Inflation IPC à la date de remboursement et la Base de Référence à la date indiquée 
dans les Conditions Financières. 

Lorsque le Montant de Remboursement Anticipé calculé comme déterminé ci-dessus 
est inférieur au pair, les Titres seront remboursés au pair. 
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(B) Si les Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation (que l'Article 6(f)(ii) soit applicable 
ou non) viennent à être remboursés pour une quelconque raison avant la date de 
maturité, l'Émetteur paiera le Montant de Remboursement Anticipé majoré de tous les 
intérêts courus jusqu'à la date prévue de remboursement. Lesdits intérêts courus seront 
calculés par l'Agent de Calcul au titre de la période à compter de la Date de Paiement 
du Coupon immédiatement précédente (incluse), ou selon le cas, la Date de Début de 
Période d'Intérêts, jusqu'à la date fixée de remboursement (exclue) desdits Titres à un 
taux annuel fixé conformément aux dispositions de l'Article 5(d)(iv) ci-dessus, à 
l'exception que, dans ce cas, la Date de Détermination du Coupon sera le cinquième 
Jour Ouvré précédant la Date de Remboursement Anticipé concernée. 

(iii) Autres Titres Le Montant de Remboursement Anticipé payable au titre de tout Titre (autre que 
les Titres mentionnés au paragraphe (i) ci-dessus), lors d'un remboursement dudit Titre 
conformément à l'Article 6(g) ou 6(j) ou si ce Titre devient dû et exigible conformément à 
l'Article 9, sera égal au Montant de Remboursement Final majoré de tous les intérêts courus 
jusqu'à la date de remboursement fixée. 

(g) Remboursement pour raisons fiscales 

(i) Si, à l'occasion d'un remboursement du principal ou d'un paiement d'intérêt, l'Emetteur se 
trouvait contraint d'effectuer des paiements supplémentaires conformément à l'Article 8(b) ci-
dessous, en raison de changements dans la législation ou la réglementation française ou pour 
des raisons tenant à des changements dans l'application ou l'interprétation officielles de ces 
textes faits par des autorités compétentes françaises, entrés en vigueur après la Date d'Emission, 
il pourra alors, à une quelconque Date de Paiement du Coupon ou, si cela est indiqué dans les 
Conditions Financières concernées, à tout moment à condition d'en avertir par un avis les 
Titulaires conformément aux stipulations de l'Article 14, au plus tôt soixante (60) jours 
calendaires et au plus tard trente (30) jours calendaires avant ledit paiement (cet avis étant 
irrévocable), rembourser en totalité, et non en partie seulement, les Titres au Montant de 
Remboursement Anticipé majoré, à moins qu'il n'en soit indiqué autrement dans les Conditions 
Financières concernées, de tous les intérêts courus jusqu'à la date de remboursement fixée, à 
condition que la date de remboursement fixée faisant l'objet de l'avis ne soit pas antérieure à la 
date la plus éloignée à laquelle l'Emetteur est, en pratique, en mesure d'effectuer le paiement du 
principal et des intérêts sans avoir à effectuer les retenues à la source françaises. 

(ii) Si, lors du prochain remboursement du principal ou lors du prochain paiement des intérêts relatif 
aux Titres, le paiement par l'Emetteur de la somme totale alors exigible par les Titulaires ou par 
les Titulaires de Coupons, était prohibé par la législation française, malgré l'engagement de 
payer toute somme supplémentaire prévue à l'Article 8(b) ci-dessous, l'Emetteur devrait alors 
immédiatement en aviser l'Agent Financier. L'Emetteur, sous réserve d'un préavis de sept (7) 
jours calendaires adressé aux Titulaires conformément à l'Article 14, devra alors rembourser la 
totalité, et non une partie seulement, des Titres alors en circulation (tel que défini ci-dessus) à 
leur Montant de Remboursement Anticipé, majoré, à moins qu'il n'en soit indiqué autrement 
dans les Conditions Financières concernées, de tout intérêt couru jusqu'à la date de 
remboursement fixée, à compter de (A) la Date de Paiement du Coupon la plus éloignée à 
laquelle le complet paiement afférent à ces Titres pouvait effectivement être réalisé par 
l'Emetteur sous réserve que, si le préavis indiqué ci-dessus expire après cette Date de Paiement 
du Coupon, la date de remboursement des Titulaires soit la plus tardive entre (i) la date la plus 
éloignée à laquelle l'Emetteur est, en pratique, en mesure d'effectuer le paiement de la totalité 
des montants dus au titre des Titres et (ii) quatorze (14) jours calendaires après en avoir avisé 
l'Agent Financier ou (B) si cela est indiqué dans les Conditions Financières concernées, à tout 
moment, à condition que la date de remboursement prévue faisant l'objet de l'avis soit la date la 
plus éloignée à laquelle l'Emetteur est, en pratique, en mesure d'effectuer le paiement de la 
totalité des montants dus au titre des Titres, ou, le cas échéant, des Reçus ou Coupons, ou si 
cette date est dépassée, dès que cela est possible. 

(h) Rachats 

L'Emetteur pourra à tout moment procéder à des rachats de Titres en bourse ou hors bourse (y compris 
par le biais d'offre publique) quel qu'en soit le prix (à condition toutefois que, dans l'hypothèse de Titres 
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Matérialisés, tous les Reçus et Coupons non échus, ainsi que les Talons non échangés y afférents, soient 
attachés ou restitués avec ces Titres Matérialisés), conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Les Conditions Financières préciseront si les Titres rachetés par l'Emetteur pourront être acquis et 
conservés conformément à l'article L.213-0-1 du Code monétaire et financier aux fins de favoriser la 
liquidité des Titres (étant entendu que dans ce cas l'Emetteur ne pourra pas conserver les Titres pendant 
une période excédant un an à compter de leur date d'acquisition, conformément à l'article D.213-0-1 du 
Code monétaire et financier) ou non. 

(i) Annulation  

Tous les Titres remboursés ou rachetés pour être annulés par ou pour le compte de l'Emetteur, seront 
annulés, dans le cas de Titres Dématérialisés, par transfert sur un compte conformément aux règles et 
procédures d'Euroclear France, et dans le cas de Titres Matérialisés, par la remise à l'Agent Financier du 
Certificat Global Temporaire concerné ou des Titres Physiques en question auxquels s'ajouteront tous 
les Reçus et Coupons non échus et tous les Talons non échangés attachés à ces Titres, le cas échéant, et 
dans chaque cas, à condition d'être transférés et restitués, tous ces Titres seront, comme tous les Titres 
remboursés par l'Emetteur, immédiatement annulés (ainsi que, dans l'hypothèse de Titres Dématérialisés, 
tous les droits relatifs au paiement des intérêts et aux autres montants relatifs à ces Titres Dématérialisés 
et, dans l'hypothèse de Titres Matérialisés, tous les Reçus et Coupons non échus et tous les Talons non 
échangés qui y sont attachés ou restitués en même temps). Les Titres ainsi annulés ou, selon le cas, 
transférés ou restitués pour annulation ne pourront être ni réémis ni revendus et l'Emetteur sera libéré de 
toute obligation relative à ces Titres. 

(j) Illégalité 

Si l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou d'une nouvelle réglementation en France, la modification 
d'une loi ou d'un quelconque texte à caractère obligatoire ou la modification de l'interprétation judiciaire 
ou administrative qui en est faite par toute autorité française compétente, entrée en vigueur après la Date 
d'Emission, rend illicite pour l'Emetteur l'application ou le respect de ses obligations au titre des Titres, 
l'Emetteur remboursera, à condition d'en avertir par un avis les Titulaires conformément aux stipulations 
de l'Article 14, au plus tôt quarante-cinq (45) jours calendaires et au plus tard trente (30) jours calendaires 
avant ledit paiement (cet avis étant irrévocable), la totalité, et non une partie seulement, des Titres au 
Montant de Remboursement Anticipé majoré de tous les intérêts courus jusqu'à la date de remboursement 
fixée. 

7. Paiements et Talons 

(a) Titres Dématérialisés  

Tout paiement en principal et en intérêts relatif aux Titres Dématérialisés sera effectué (i) s'il s'agit de 
Titres Dématérialisés au porteur ou au nominatif administré, par transfert sur un compte libellé en euros 
ouvert auprès des Teneurs de Compte, au profit des titulaires de Titres, et (ii) s'il s'agit de Titres 
Dématérialisés au nominatif pur, par transfert sur un compte libellé en euros, ouvert auprès d'une Banque 
(telle que définie ci-après) désignée par le titulaire de Titres concerné. Tous les paiements valablement 
effectués auprès desdits Teneurs de Compte ou de ladite Banque libéreront l'Emetteur de ses obligations 
de paiement. 

(b) Titres Physiques 

(i) Méthode de paiement  

Sous réserve de ce qui suit, tout paiement devra être effectué par crédit ou virement sur un 
compte libellé en euros, ou sur lequel des euros peuvent être crédités ou virés détenu par le 
bénéficiaire ou, au choix du bénéficiaire, par chèque libellé en euros tiré sur une banque située 
dans l'un des pays de la Zone Euro. 

(ii) Présentation et restitution des Titres Physiques, des Reçus et des Coupons  
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Tout paiement en principal relatif aux Titres Physiques, devra (sous réserve de ce qui est indiqué 
ci-après) être effectué de la façon indiquée au paragraphe (i) ci-dessus uniquement sur 
présentation et restitution (ou, dans le cas d'un paiement partiel d'une somme exigible, sur 
annotation) des Titres correspondants, et tout paiement d'intérêt relatif aux Titres Physiques 
devra (sous réserve de ce qui est indiqué ci-après) être effectué dans les conditions indiquées 
ci-dessus uniquement sur présentation et restitution (ou, dans le cas d'un paiement partiel d'une 
somme exigible, sur annotation) des Coupons correspondants, dans chaque cas auprès du bureau 
désigné par tout Agent Payeur située en dehors des Etats-Unis d'Amérique (cette expression 
désignant pour les besoins des présentes les Etats-Unis d'Amérique (y compris les Etats et le 
District de Columbia, leurs territoires, possessions et autres lieux soumis à sa juridiction)). 

Tout paiement échelonné de principal relatif aux Titres Physiques, autre que le dernier 
versement, devra, le cas échéant, (sous réserve de ce qui est indiqué ci-après) être effectué dans 
les conditions indiquées au paragraphe (i) ci-dessus sur présentation et restitution (ou, dans le 
cas d'un paiement partiel d'une somme exigible, sur annotation) du Reçu correspondant 
conformément au paragraphe précédent. Le paiement du dernier versement devra être effectué 
dans les conditions indiquées au paragraphe (i) ci-dessus uniquement sur présentation et 
restitution (ou, dans le cas d'un paiement partiel d'une somme exigible, sur annotation) du Titre 
correspondant conformément au paragraphe précédent. Chaque Reçu doit être présenté pour 
paiement du versement échelonné concerné avec le Titre Physique y afférent. Tout Reçu 
concerné présenté au paiement sans le Titre Physique y afférent rendra caduc les obligations de 
l'Emetteur. 

Les Reçus non échus relatifs aux Titres Physiques (qui y sont ou non attachés) deviendront, le 
cas échéant, caducs et ne donneront lieu à aucun paiement à la date à laquelle ces Titres 
Physiques deviennent exigibles. 

Les Titres à Taux Fixe représentés par des Titres Physiques doivent être présentés au paiement 
avec les Coupons non échus y afférents (cette expression incluant, pour les besoins des 
présentes, les Coupons devant être émis en échange des Talons échus), à défaut de quoi le 
montant de tout Coupon non échu manquant (ou, dans le cas d'un paiement partiel, la part du 
montant de ce Coupon non échu manquant correspondant au montant payé par rapport au 
montant exigible) sera déduit des sommes exigibles. Chaque montant de principal ainsi déduit 
sera payé comme indiqué ci-dessus sur restitution du Coupon manquant concerné, à tout 
moment avant le 1er janvier de la quatrième année suivant la date d'exigibilité de ce montant, 
mais en aucun cas postérieurement. 

Lorsqu'un Titre à Taux Fixe représenté par un Titre Physique devient exigible avant sa Date 
d'Echéance, les Talons non échus (le cas échéant) y afférents sont caducs et ne donnent lieu à 
aucune remise de Coupons supplémentaires. 

Lorsqu'un Titre à Taux Variable représenté par un Titre Physique devient exigible avant sa Date 
d'Echéance, les Coupons et Talons non échus (le cas échéant) y afférents (qui y sont ou non 
attachés) sont caducs et ne donnent lieu à aucun paiement ou, le cas échéant, à aucune remise 
de Coupons supplémentaires. 

Si la date de remboursement d'un Titre Physique n'est pas une Date de Paiement du Coupon, les 
intérêts (le cas échéant) courus relativement à ce Titre depuis la Date de Paiement du Coupon 
précédente (incluse) ou, selon le cas, la Date de Début de Période d'Intérêts (incluse) ne seront 
payés que contre présentation et restitution (le cas échéant) du Titre Physique concerné. 

(c) Paiements sous réserve de la législation fiscale  

Tous les paiements seront soumis à toute législation, réglementation, ou directive, notamment fiscale, 
applicable sans préjudice des stipulations de l'Article 8. Aucune commission ou frais ne sera supporté 
par les titulaires de Titres ou les Titulaires de Coupons à l'occasion de ces paiements. 

(d) Désignation des Agents  
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L'Agent Financier, l'(les) Agent(s) Payeur(s) et l'Agent de Calcul initialement désignés par l'Emetteur 
ainsi que leurs bureaux respectifs désignés sont énumérés à la fin du présent Document d'Information. 
L'Agent Financier, l'(les) Agent(s) Payeur(s) et l'Etablissement Mandataire agissent uniquement en 
qualité de mandataire de l'Emetteur et le(s) Agent(s) de Calcul comme experts indépendants et, en toutes 
hypothèses, ne peuvent être considérés comme mandataires à l'égard des titulaires de Titres ou des 
Titulaires de Coupons (sauf convention contraire). L'Emetteur se réserve le droit de modifier ou résilier 
à tout moment le mandat de l'Agent Financier, de tout Agent Payeur, Agent de Calcul ou Etablissement 
Mandataire et de nommer d'autre(s) Agent Financier, Agent(s) Payeur(s), Agent(s) de Calcul ou 
Etablissement(s) Mandataire(s) ou des Agent(s) Payeur(s), Agent(s) de Calcul ou Etablissement(s) 
Mandataire(s) supplémentaires, à condition qu'à tout moment il y ait (i) un Agent Financier, (ii) un ou 
plusieurs Agent de Calcul lorsque les Modalités l'exigent, (iii) un Agent Payeur disposant de bureaux 
désignés dans au moins deux villes européennes importantes (et assurant le service financier des Titres 
en France), (iv) dans le cas des Titres Dématérialisés au nominatif pur, un Etablissement Mandataire et 
(v) tout autre agent qui pourra être exigé par les règles de tout autre Marché Réglementé sur lequel les 
Titres sont admis aux négociations. 

Une telle modification ou toute modification d'un bureau désigné devra faire l'objet d'un avis transmis 
sans délai aux titulaires de Titres conformément aux stipulations de l'Article 14. 

(e) Talons  

A la Date de Paiement du Coupon relative au dernier Coupon inscrit sur la feuille de Coupons remise 
avec tout Titre Matérialisé ou après cette date, le Talon faisant partie de cette feuille de Coupons pourra 
être remis au bureau que l'Agent Financier aura désigné en échange d'une nouvelle feuille de Coupons 
(et si nécessaire d'un autre Talon relatif à cette nouvelle feuille de Coupons) (à l'exception des Coupons 
qui auraient été annulés en vertu de l'Article 6(i)). 

(f) Jours Ouvrés pour paiement  

Si une quelconque date de paiement concernant un quelconque Titre ou Coupon n'est pas un jour ouvré, 
le titulaire de Titres ou Titulaire de Coupons ne pourra prétendre à aucun paiement jusqu'au jour ouvré 
suivant, à moins qu'il n'en soit indiqué autrement dans les Conditions Financières concernées, ni à aucun 
intérêt ni aucune autre somme au titre de ce report. Dans le présent paragraphe, "jour ouvré" signifie un 
jour (autre que le samedi ou le dimanche) (A) (i) dans le cas de Titres Dématérialisés, où Euroclear 
France fonctionne, ou (ii) dans le cas de Titres Matérialisés, où les banques et marchés de change sont 
ouverts sur la place financière du lieu où le titre est présenté au paiement et (B) où les banques et marchés 
de change sont ouverts dans les pays indiqués en tant que "Places Financières" dans les Conditions 
Financières concernées et (C) qui est un Jour Ouvré TARGET. 

(g) Banque  

Pour les besoins du présent Article 7, "Banque" désigne une banque établie dans une ville dans laquelle 
les banques ont accès au Système TARGET. 

8. Fiscalité 

(a) Exonération fiscale 

Tous les paiements de principal, d'intérêts et d'autres produits afférents aux Titres effectués par ou pour 
le compte de l'Emetteur seront effectués sans aucune retenue à la source ou prélèvement au titre de tout 
impôt ou taxe de toute nature, imposés, levés ou recouvrés par ou pour le compte de la France, ou l'une 
de ses autorités ayant le pouvoir de lever l'impôt, à moins que cette retenue à la source ou ce prélèvement 
ne vienne à être exigé par la loi. 

(b) Montants supplémentaires  

Si en vertu de la législation française, les paiements en principal ou en intérêts afférents à tout Titre, Reçu 
ou Coupon devaient être soumis à un prélèvement ou à une retenue au titre de tout impôt ou taxe, présent 
ou futur, l'Emetteur s'engage, dans toute la mesure permise par la loi, à majorer ses paiements de sorte 
que les titulaires de Titres ou les Titulaires de Reçus et Coupons perçoivent l'intégralité des sommes qui 
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leur auraient été versées en l'absence d'un tel prélèvement ou d'une telle retenue, étant précisé que 
l'Emetteur ne sera pas tenu de majorer les paiements relatifs à tout Titre, Reçu ou Coupon dans les cas 
suivants : 

(i) Autre lien le titulaire de Titres ou Coupons, ou un tiers agissant en son nom, est redevable en 
France desdits impôts ou droits autrement que du fait de la seule propriété desdits Titres, Reçus 
ou Coupons ; ou 

(ii) Plus de trente (30) jours calendaires se sont écoulés depuis la Date de Référence dans le cas de 
Titres Physiques, plus de trente (30) jours calendaires se sont écoulés depuis la Date de 
Référence, sauf dans l'hypothèse où le titulaire de ces Titres, Reçus ou Coupons aurait eu droit 
à un montant majoré sur présentation de ceux-ci au paiement le dernier jour de ladite période 
de trente (30) jours ; ou 

(iii) Paiement par un autre Agent Payeur dans le cas de Titres Physiques présentés au paiement, ce 
prélèvement ou cette retenue est effectué par ou pour le compte d'un Titulaire qui aurait pu 
l'éviter en présentant le Titre, le Reçu ou le Coupon concerné à un autre Agent Payeur situé dans 
un Etat Membre de l'Union Européenne. 

(iv) Paiement dans un Etat ou territoire non-coopératif dans le cas où les Titres ne bénéficieraient 
pas d'une des exceptions prévues par les commentaires administratifs publiés au Bulletin officiel 
des finances publiques-impôts sous la référence BOI-INT-DG-20-50-30 et une retenue à la 
source serait exigible du fait du paiement des intérêts et autres revenus y afférents sur un compte 
ouvert dans un Etat ou territoire non-coopératif tel que défini à l'article 238-0 A du code général 
des impôts. 

Les références dans les présentes Modalités (i) au "principal" sont réputées inclure toute prime 
payable sur les Titres, tous Montants de Versement Echelonné, tous Montants de 
Remboursement Final, tous Montants de Remboursement Anticipé, tous Montants de 
Remboursement Optionnel, toutes Valeurs Nominales Amorties et toute autre somme en 
principal, payable conformément à l'Article 7 ou à toute disposition qui viendrait le modifier ou 
le compléter, (ii) à des "intérêts" sont réputées inclure tous les Montants de Coupon et autres 
montants payables conformément à l'Article 5 ou à toute disposition qui viendrait le modifier 
ou le compléter et (iii) "principal" et/ou "intérêts" sont réputés comprendre toutes les 
majorations qui pourraient être payables en vertu du présent Article. 

9. Cas d'Exigibilité Anticipée 

Le Représentant de la Masse (tel que défini à l'Article 11), agissant pour le compte de la Masse (telle que 
définie à l'Article 11), de sa propre initiative ou à la demande de tout titulaire de Titres ou, en l'absence 
de Représentant de la Masse, tout titulaire de Titres, pourra, sur notification écrite adressée à l'Emetteur 
(avec copie à l'Agent Financier) avant qu'il n'ait été remédié au manquement considéré, rendre 
immédiatement exigible le remboursement de la totalité des Titres (et non une partie seulement), au 
Montant de Remboursement Anticipé majoré de tous les intérêts courus sur ces Titres jusqu'à la date 
effective de remboursement si l'un quelconque des événements suivants (chacun, un "Cas d'Exigibilité 
Anticipée") se produit : 

(a) en cas de défaut de paiement à sa date d'exigibilité de tout montant, en principal ou en intérêts, dû par 
l'Emetteur au titre de tout Titre, Reçu ou Coupon, sauf à ce qu'il soit remédié à ce défaut de paiement 
dans un délai de vingt (20) jours calendaires suivant cette date d'exigibilité ; ou 

(b) en cas de manquement par l'Emetteur à l'une quelconque de ses autres obligations au titre des Titres, s'il 
n'y est pas remédié dans un délai de quarante-cinq (45) jours calendaires à compter de la réception par 
l'Emetteur d'une notification dudit manquement donnée par le Représentant de la Masse ou un titulaire 
de Titres ; ou 

(c) l'Emetteur est dans l'incapacité de faire face à ses dépenses obligatoires telles que définies aux articles 
L. 2321-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales ; 
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(d) en cas de défaut de paiement de tout montant supérieur à dix millions (10.000.000) d'euros (ou son 
équivalent en toute autre devise) au titre de tout endettement, bancaire ou obligataire, existant ou futur 
de l'Emetteur, à son échéance ou, le cas échéant, à l'expiration de tout délai de grâce applicable, ou en 
cas de mise en jeu d'une sûreté portant sur l'un de ces endettements pour un montant supérieur à dix 
millions (10.000.000) d'euros (ou son équivalent en toute autre devise) ou en cas de défaut de paiement 
d'un montant supérieur à dix millions (10.000.000) d'euros (ou son équivalent en toute autre devise) au 
titre d'une garantie consentie par l'Emetteur ;  étant entendu que tout évènement visé au (a), (b), (c) ou 
(d) ci-dessus ne saurait constituer un Cas d'Exigibilité Anticipée et que les délais qui y sont mentionnés 
(le cas échéant) seront suspendus, en cas de notification par l'Emetteur à l'Agent Financier avant 
l'expiration du délai concerné (si un délai est indiqué) de la nécessité, afin de remédier à ce ou ces 
manquements, de l'adoption d'une délibération pour permettre le paiement de dépenses budgétaires 
imprévues ou supplémentaires au titre de la charge de la dette, jusque (et y compris) à la date à laquelle 
cette délibération devient exécutoire, à compter de laquelle la suspension des délais mentionnés ci-
dessus, s'il en existe, prendra fin. L'Emetteur devra notifier à l'Agent Financier la date à laquelle cette 
délibération devient exécutoire. L'Agent Financier devra informer les Titulaires de toute notification qu'il 
aura reçue de l'Emetteur en application de la présente Condition, conformément aux stipulations de 
l'Article 14. 

Dans l'hypothèse où cette délibération n'est pas votée et devenue exécutoire à l'expiration d'un délai de 
quatre (4) mois à compter de la notification relative à la nécessité d'adopter cette délibération adressée 
par l'Emetteur à l'Agent Financier, les évènements prévus aux paragraphes (c) et (d) ci-dessus 
constitueront un Cas d'Exigibilité Anticipée et les délais qui sont mentionnés aux paragraphes (a) et (b) 
reprendront leur cours à l'issue du délai de quatre (4) mois. 

10. Prescription 

Les actions à l'encontre de l'Emetteur au titre des Titres, Reçus et Coupons (à l'exclusion des Talons pour 
les besoins du présent Article) seront prescrites dans un délai de quatre (4) ans à compter du 1er janvier 
de l'année suivant leur date d'exigibilité respective. 

11. Représentation des Titulaires 

Les Titulaires seront, au titre de toutes les Tranches d'une même Souche, automatiquement groupés en 
une masse (la "Masse") pour la défense de leurs intérêts communs. La Masse sera régie par les 
dispositions des articles L.228-46 et suivants du Code de commerce, tels que modifiées par le présent 
Article 11. 

La Masse pourra seule, à l'exclusion de tous les titulaires de Titres individuels, exercer les droits, actions 
et avantages ordinaires qui pourraient survenir au titre des Titres, sans préjudices des droits que les 
titulaires de Titres pourraient exercer individuellement conformément à et sous réserve des dispositions 
des Modalités. 

(a) Personnalité civile  

La Masse aura une personnalité juridique distincte et agira en partie par l'intermédiaire d'un représentant 
(le "Représentant de la Masse") et en partie par l'intermédiaire de décisions collectives des Titulaires 
("Décision(s) Collective(s)"). 

(b) Représentant de la Masse 

Les noms et adresses du Représentant titulaire de la Masse et de ses suppléants (le cas échéant) seront 
indiqués dans les Conditions Financières concernées. Le Représentant de la Masse désigné pour la 
première Tranche d'une Souche de Titres sera le Représentant de la Masse unique de toutes les Tranches 
subséquentes de cette Souche.  

Le Représentant de la Masse percevra la rémunération correspondant à ses fonctions et ses devoirs à la 
date ou aux dates indiquée(s) dans les Conditions Financières concernées. Il n'y aura pas de rémunération 
additionnelle versée au titre des Tranches subséquentes d'une souche. 
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En cas de décès, de liquidation, de retraite, de démission ou de révocation du Représentant de la Masse, 
celui-ci sera remplacé par le Représentant de la Masse suppléant, le cas échéant, ou un Autre 
Représentant de la Masse sera désigné. Les Décisions Collectives relatives à la nomination ou au 
remplacement du Représentant de la Masse seront publiées conformément à l'Article 11(h). 

Toutes les parties intéressées pourront à tout moment obtenir communication des noms et adresses du 
Représentant de la Masse et de son suppléant (le cas échéant), à l'adresse de l'Emetteur. 

(c) Pouvoirs du Représentant de la Masse 

Le Représentant de la Masse aura le pouvoir d'accomplir (sauf Décision Collective contraire) tous les 
actes de gestion nécessaires à la défense des intérêts communs des Titulaires et la capacité de déléguer 
ses pouvoirs. 

Toutes les procédures judiciaires intentées à l'initiative ou à l'encontre des Titulaires devront l'être à 
l'initiative ou à l'encontre du Représentant de la Masse. 

(d) Décisions Collectives  

Les Décisions Collectives sont adoptées soit (i) en Assemblée Générale (la ou les "Assemblée(s) 
Générale(s)"), soit (ii) par le consentement à l'unanimité des Titulaires lors d'une consultation écrite (la 
ou les "Décision(s) Ecrite(s) à l'Unanimité") soit (iii) par le consentement d'un ou plusieurs Titulaires 
détenant ensemble au moins 80 pour cent. du montant du principal des Titres en circulation de la Souche 
concernée lors d'une consultation écrite (la ou les "Décision(s) Écrite(s) à la Majorité" et ensemble avec 
les Décision(s) Ecrite(s) à l'Unanimité, la ou les "Décision(s) Ecrite(s)"). 

Chaque Titulaire justifiera du droit de participer aux Assemblées Générales, conformément aux 
dispositions de l'article R. 228-71 du Code de commerce, aux Décisions Ecrites à l'Unanimité ou aux 
Décision Ecrites à la Majorité, par l'inscription en compte, à son nom, de ses Titres dans les livres du 
Teneur de Compte concerné, de l'Emetteur, ou de l'Etablissement Mandataire à minuit (heure de Paris) 
le second (2nd) Jour Ouvré précédant la date fixée pour ladite Assemblée Générale ou la date fixée pour 
la prise de Décision Ecrite à l'Unanimité ou de Décision Ecrite à la Majorité, selon le cas. 

Les Décisions Collectives seront publiées conformément à l'Article 11(h). 

L'Emetteur tiendra un registre des Décisions Collectives et le rendra disponible, sur demande, à tout 
Titulaire subséquent des Titres de cette Souche. 

(i) Pouvoirs de l'Assemblée Générale  

Une Assemblée Générale pourra être convoquée à tout moment, par l'Emetteur ou le Représentant de la 
Masse. Un ou plusieurs Titulaires, détenant ensemble un trentième (1/30) au moins du montant nominal 
des Titres en circulation pourra(ont) adresser à l'Emetteur et au Représentant de la Masse une demande 
de convocation de l'Assemblée Générale. Si l'Assemblée Générale n'a pas été convoquée dans les deux 
(2) mois suivant cette demande, les Titulaires pourront charger l'un d'entre eux de déposer une requête 
auprès du tribunal compétent situé à Paris en vue de la désignation d'un mandataire qui convoquera 
l'Assemblée Générale. 

Un avis indiquant la date, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de l'Assemblée Générale sera publié 
conformément à l'Article 11(h) au minimum quinze (15) jours avant la date de la tenue de l'Assemblée 
Générale sur première convocation et au moins cinq (5) jours avant la date de tenue de l'Assemblée 
Générale sur seconde convocation. 

Les Assemblées Générales ne pourront valablement délibérer sur première convocation qu'à condition 
que les Titulaires présents ou représentés détiennent un cinquième (1/5) au moins du montant nominal 
des Titres en circulation au moment considéré. Sur seconde convocation aucun quorum ne sera exigé. 
Les résolutions des Assemblées Générales seront adoptées à la majorité simple des voix détenues par les 
Titulaires assistant à ces assemblées, présents en personne ou représentés. 
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Chaque Titulaire ou son mandataire aura le droit de consulter ou de prendre copie du texte des résolutions 
qui seront proposées et des rapports, le cas échéant, qui seront présentés à l'Assemblée Générale qui sera 
tenu à la disposition des Titulaires concernés à l'adresse de l'Emetteur, auprès des agences désignées des 
Agents Payeurs et en tout autre lieu spécifié dans l'avis de convocation de l'Assemblée Générale, pendant 
quinze (15) jours avant la tenue de l'Assemblée Générale sur première convocation et cinq (5) jours avant 
la tenue de l'Assemblée Générale sur deuxième convocation  

L'Assemblée Générale est présidée par le Représentant de la Masse. Dans le cas de l'absence d'un 
représentant au début d'une Assemblée Générale et si aucun Titulaire n'est présent ou représenté à 
l'Assemblée Générale, l'Emetteur pourra, nonobstant les dispositions de l'article L.228-64 du Code de 
commerce, désigner un président provisoire jusqu'à ce qu'un nouveau Représentant de la Masse soit 
désigné. 

Chaque Titulaire a le droit de participer aux Assemblées Générales en personne, par proxy ou par 
correspondance. Chaque titre porte le droit à un vote ou, dans le cas des Titres émis avec plus d'une 
Valeur Nominale, un vote au titre de chaque multiple de la plus petite Valeur Nominale comprise dans 
le montant principal de la Valeur Nominale de ce Titre. 

(ii) Décisions Ecrites et Accord Electronique 

A l'initiative de l'Emetteur ou des Représentants, les Décisions Collectives pourront également être prises 
par le biais de Décisions Ecrites. 

(A) Les Décisions Ecrites à l'Unanimité 

Les Décisions Écrites à l'Unanimité devront être signées par ou au nom et pour le compte de 
tous les Titulaires de Titres sans avoir à se conformer aux conditions de forme et de délai 
imposées par l'Article 11 paragraphe (i). Conformément à l'article L.228-46-1 du Code de 
commerce, l'approbation d'une Décision Ecrite pourra également être donnée par 
communication électronique permettant l'identification des Titulaires ("Accord 
Electronique"). Toute Décision Écrite à l'Unanimité devra à toutes fins, avoir les mêmes effets 
qu'une résolution adoptée par l'Assemblée Générale des Titulaires. Sous réserve des dispositions 
qui suivent, une Décision Ecrite à l'Unanimité peut être contenue dans un seul document ou 
dans plusieurs documents de même forme, chacun signé par ou au nom et pour le compte d'un 
ou plusieurs Titulaires de cette Souche, et devra être publiée conformément à l'Article 11(h). 

(B) Les Décisions Ecrites à la Majorité 

Un avis comprenant, en particulier, le texte des résolutions proposées et tout rapport afférent, et 
visant à obtenir l'approbation des résolutions proposées par une Décision Écrite à la Majorité, 
sera publié conformément aux stipulations de l'Article 11(h) au moins quinze (15) jours 
calendaires avant la date fixée pour la prise de Décision Écrite à la Majorité (la "Date de 
Décision Écrite de la Majorité"). L'avis visant à obtenir l'approbation par une Décision Écrite 
à la Majorité devra préciser les conditions de forme et de délai à respecter par les Titulaires 
souhaitant exprimer leur approbation ou rejet de la Décision Écrite à la Majorité proposée. Les 
Titulaires ayant exprimé leur approbation ou rejet avant la Date de Décision Écrite à la Majorité 
s'engageront à ne pas céder leurs Titres jusqu'à la Date de Décision Écrite à la Majorité. 

Les Décisions Écrites à la Majorité devront être signées par un ou plusieurs Titulaires détenant ensemble 
au moins 80 pourcent du montant du principal des Titres en circulation de la Souche concernée. 
L'approbation des Décisions Écrites à la Majorité peut également être donnée par Accord Electronique. 
Toute Décision Écrite à la Majorité devra à toutes fins, avoir les mêmes effets qu'une résolution adoptée 
par l'Assemblée Générale des Titulaires. Sous réserve des dispositions qui suivent, une Décision Ecrite 
à la Majorité peut être contenue dans un document ou dans plusieurs documents de format identique, 
chacun signé par ou au nom et pour le compte d'un ou plusieurs Titulaires de cette Souche et devra être 
publiée conformément à l'Article 11(h). 

(e) Frais  
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L'Emetteur supportera tous les frais afférents au fonctionnement de la Masse, y compris les frais de 
convocation et de tenue des Décisions Collectives et, plus généralement, tous les frais administratifs 
votés par les Décisions Collectives, étant expressément stipulé qu'aucun frais ne pourra être imputé sur 
les intérêts payables sur les Titres. 

(f) Masse unique  

Les Titulaires de Titres d'une même Souche, ainsi que les titulaires de Titres de toute autre Souche qui 
ont été assimilés, conformément à l'Article 13, aux Titres de la Souche mentionnée ci- dessus, seront 
groupés pour la défense de leurs intérêts communs en une Masse unique. 

(g) Titulaire unique 

Si et aussi longtemps que les Titres d'une Souche sont détenus par un seul Titulaire et à moins qu'un 
Représentant de la Masse n'ait été nommé relativement à cette Souche, ce Titulaire exercera tous les 
pouvoirs, droits et obligations confiés à la Masse par les dispositions du Code de commerce, telles que 
complétées par le présent Article 11. L'Emetteur tiendra un registre des décisions prises par le seul 
Titulaire en cette qualité et le mettra, sur demande, à la disposition de tout porteur ultérieur de l'un 
quelconque des Titres de cette Souche. Un Représentant de la Masse devra être nommé dès lors que les 
Titres d'une Souche sont détenus par plus d'un Titulaire. 

(h) Avis 

Tout avis à adresser aux Titulaires conformément au présent Article 11 devra être publié sur le site 
internet de l'Emetteur (http://mairie.marseille.fr/administration-de-la-commune/le-budget) et, 

(i) pour les Titulaires de Titres au nominatif, envoyé par lettre simple à leur adresse respective, 
auquel cas les avis seront réputés avoir été donnés le quatrième (4e) Jour Ouvré (étant un jour 
autre qu'un samedi ou un dimanche) après l'envoi; ou 

(ii) pour les Titulaires de Titres au porteur, donné par la remise de l'avis correspondant à Euroclear 
France, Euroclear, Clearstream ou tout autre système de compensation par lequel les Titres sont 
à ce moment compensés. 

Toute décision de passer outre le défaut d'approbation de l'Assemblée Générale, tel qu'envisagé par 
l'article L. 228-72 du Code de commerce, sera notifiée aux Titulaires conformément au présent Article 
11(h). Tout Titulaire aura alors le droit de demander le remboursement de ses Titres au pair dans un délai 
de trente (30) jours suivant la date de notification, auquel cas l'émetteur remboursera le Titulaire dans un 
délai de trente (30) jours à compter de la demande de remboursement. 

Dans le présent Article 11, l'expression "Titres en circulation" (telle que définie à l'Article 4) n'inclut 
pas les Titres souscrits ou achetés par l'Emetteur conformément à l'article L.213-0-1 du Code monétaire 
et financier et qui sont détenus par lui et n'ont pas été annulés. 

12. Remplacement des Titres Physiques, des Reçus, des Coupons et des Talons 

Dans le cas de Titres Matérialisés, tout Titre Physique, Reçu, Coupon ou Talon perdu, volé, rendu illisible 
ou détruit en tout ou partie, pourra être remplacé, dans le respect de la législation, de la réglementation 
et des règles boursières applicables auprès du bureau de l'Agent Financier ou auprès du bureau de tout 
autre Agent Payeur qui sera éventuellement désigné par l'Emetteur à cet effet et dont la désignation sera 
notifiée aux Titulaires. Ce remplacement pourra être effectué moyennant le paiement par le requérant 
des frais et dépenses encourus à cette occasion et dans des conditions de preuve, garantie ou 
indemnisation (notamment, dans l'hypothèse où le Titre Physique, le Reçu, le Coupon ou le Talon 
prétendument perdu, volé ou détruit serait postérieurement présenté au paiement ou, le cas échéant, à 
l'échange contre des Coupons supplémentaires, il sera payé à l'Emetteur, à sa demande, le montant dû 
par ce dernier à raison de ces Titres Physiques, Coupons ou Coupons supplémentaires). Les Titres 
Matérialisés, Reçus, Coupons ou Talons partiellement détruits ou rendus illisibles devront être restitués 
avant tout remplacement. 

http://mairie.marseille.fr/administration-de-la-commune/le-budget
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13. Emissions assimilables 

L'Emetteur aura la faculté, sans le consentement des titulaires de Titres, Reçus ou Coupons, de créer et 
d'émettre des titres supplémentaires qui seront assimilés aux Titres déjà émis pour former une Souche 
unique à condition que ces Titres déjà émis et les titres supplémentaires confèrent à leurs porteurs des 
droits identiques à tous égards (ou identiques à tous égards à l'exception de la date d'émission, du prix 
d'émission et du premier paiement d'intérêts définis dans les Conditions Financières concernées) et que 
les modalités de ces Titres prévoient une telle assimilation, et les références aux "Titres" dans les 
présentes Modalités devront être interprétées en conséquence. 

14. Avis 

(a) Les avis adressés aux titulaires de Titres Dématérialisés au nominatif seront valables soit (i) s'ils leurs 
sont envoyés à leurs adresses postales respectives, auquel cas ils seront réputés avoir été donnés le 
quatrième (4ème) Jour Ouvré après envoi, soit (ii) s'ils sont publiés dans un des principaux quotidiens 
économiques et financiers de large diffusion en Europe (qui sera en principe le Financial Times). Il est 
précisé que les avis ne seront réputés valables que s'ils sont publiés dans un quotidien économique et 
financier de large diffusion dans la (les) ville(s) où ces Titres sont admis aux négociations, qui dans le 
cas d'Euronext Paris, sera en principe Les Echos, et de toute autre manière requise, le cas échéant, par 
les règles applicables à ce Marché Réglementé. 

(b) Les avis adressés aux titulaires de Titres Matérialisés et de Titres Dématérialisés au porteur seront 
valables s'ils sont publiés dans un quotidien économique et financier de large diffusion en Europe (qui 
sera en principe le Financial Times) et les avis devront également être publiés dans un quotidien 
économique et financier de large diffusion dans la (les) ville(s) où ces Titres sont admis aux négociations, 
qui dans le cas d'Euronext Paris sera, en principe Les Echos, et de toute autre manière requise, le cas 
échéant, par les règles applicables à ce Marché Réglementé. 

(c) Si une telle publication ne peut en pratique être réalisée, l'avis sera réputé valablement donné s'il est 
publié dans un quotidien économique et financier reconnu et largement diffusé en Europe, étant précisé 
que les avis devront être publiés de toute autre manière requise, le cas échéant, par les règles applicables 
sur ce Marché Réglementé. Les Titulaires seront considérés comme ayant eu connaissance du contenu 
de ces avis à leur date de publication, ou dans le cas où l'avis serait publié plusieurs fois ou à des dates 
différentes, à la date de la première publication telle que décrite ci-dessus. Les Titulaires de Coupons 
seront considérés, en toute circonstance, avoir été informés du contenu de tout avis destiné aux titulaires 
de Titres Matérialisés conformément au présent Article. 

(d) Les avis devant être adressés aux titulaires de Titres Dématérialisés (qu'ils soient au nominatif ou au 
porteur) conformément aux présentes Modalités pourront être délivrés à Euroclear France, Euroclear, 
Clearstream et à tout autre système de compensation auprès duquel les Titres sont alors compensés en 
lieu et place de l'envoi et des publications prévues aux Articles 14(a), (b) et (c) ci-dessus étant entendu 
toutefois que les avis devront être également publiés dans un quotidien économique et financier de large 
diffusion dans la (les) villes où ces Titres sont admis aux négociations, qui dans le cas d'Euronext Paris 
sera, en principe Les Echos et de toute autre manière requise, le cas échéant, par les règles applicables à 
ce Marché Réglementé. 

(e) Nonobstant les Articles 14(a), 14(b), 14(c), et 14(d), les avis portant sur les Modifications du Document 
d'Information décrites dans la section "Modification du Document d'Information" du présent Document 
d'Information seront considérés comme valablement réalisés s'ils sont publiés sur le site internet de 
l'Emetteur, dans une section dédiée et facilement accessible (http://mairie.marseille.fr/administration-de-
la-commune/le-budget). Ces avis contiendront et devront décrire de façon raisonnablement détaillée les 
Modifications et feront l'objet soit d'une incorporation par référence au Document d'Information soit 
seront annexés aux Conditions Financières concernées. Les Titulaires seront considérés comme ayant eu 
connaissance du contenu des Modifications du Document d'Information à la date de publication de l'avis 
sur le site internet de l'Emetteur. 

15. Droit applicable, langue et tribunaux compétents 

(a) Droit applicable 

http://mairie.marseille.fr/administration-de-la-commune/le-budget
http://mairie.marseille.fr/administration-de-la-commune/le-budget
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Les Titres, Reçus, Coupons et Talons sont régis par le droit français et devront être interprétés 
conformément à celui-ci. 

(b) Langue  

Ce Document d'Information a été rédigé en français et en anglais, seule la version française faisant foi. 

(c) Tribunaux compétents  

Tout différend relatif aux Titres, Coupons, Reçus ou Talons sera soumis aux tribunaux compétents du 
ressort de la Cour d'Appel de Paris (sous réserve de l'application des règles impératives régissant la 
compétence territoriale des tribunaux français). Cependant, aucune voie d'exécution de droit privé ne 
peut être prise et aucune procédure de saisie ne peut être mise en œuvre à l'encontre des actifs ou biens 
de l'Emetteur qui est une personne morale de droit public. 
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CERTIFICATS GLOBAUX TEMPORAIRES RELATIFS AUX TITRES MATÉRIALISÉS 

Certificats Globaux Temporaires 

Un Certificat Global Temporaire, sans coupon d'intérêt, sera initialement émis (un "Certificat Global 
Temporaire") pour chaque Tranche de Titres Matérialisés, et sera déposé au plus tard à la date d'émission de 
ladite Tranche auprès d'un dépositaire commun (le "Dépositaire Commun") à Euroclear Bank S.A./N.V. 
("Euroclear") et à Clearstream banking, société anonyme ("Clearstream"). Après le dépôt de ce Certificat Global 
Temporaire auprès d'un Dépositaire Commun, Euroclear ou Clearstream créditera chaque souscripteur d'un 
montant en principal de Titres correspondant au montant nominal souscrit et payé. 

Le Dépositaire Commun pourra également créditer les comptes des souscripteurs du montant nominal de Titres 
(si cela est indiqué dans les Conditions Financières concernées) auprès d'autres systèmes de compensation par 
l'intermédiaire de comptes détenus directement ou indirectement par ces autres systèmes de compensation auprès 
d'Euroclear et Clearstream. Inversement, un montant nominal de Titres qui est initialement déposé auprès de tout 
autre système de compensation pourra, dans les mêmes conditions, être crédité sur les comptes des souscripteurs 
ouverts chez Euroclear, Clearstream ou encore auprès d'autres systèmes de compensation. 

Echange 

Chaque Certificat Global Temporaire relatif aux Titres Matérialisés sera échangeable, en totalité et non en partie, 
sans frais pour le porteur, au plus tôt à la Date d'Echange (telle que définie ci-après) : 

(i) si les Conditions Financières concernées indiquent que ce Certificat Global Temporaire est émis en 
conformité avec les Règles C ou dans le cadre d'une opération à laquelle les règles TEFRA ne 
s'appliquent pas (se reporter au chapitre "Description Générale des Titres - Restrictions de vente"), contre 
des Titres Physiques et 

(ii) dans tout autre cas, après attestation, si la Section 1.163-5(c)(2)(i)(D)(3) des règlements du Trésor 
Américain l'exige, que les Titres ne sont pas détenus par des ressortissants américains contre des Titres 
Physiques (un modèle d'attestation devant être disponible auprès des bureaux désignés de chacun des 
Agents Payeurs). 

Remise de Titres Physiques 

A partir de sa Date d'Echange, le titulaire d'un Certificat Global Temporaire pourra remettre ce Certificat Global 
Temporaire à l'Agent Financier ou à son ordre. En échange de tout Certificat Global Temporaire, l'Emetteur 
remettra ou fera en sorte que soit remis un montant nominal total correspondant de Titres Physiques dûment signés 
et contresignés. Pour les besoins du présent Document d'Information, "Titres Physiques" signifie, pour tout 
Certificat Global Temporaire, les Titres Physiques contre lesquels le Certificat Global Temporaire peut être 
échangé (avec, si nécessaire, tous Coupons et Reçus attachés correspondant à des montants d'intérêts ou des 
Montants de Versement Echelonné qui n'auraient pas encore été payés au titre du Certificat Global Temporaire, 
et un Talon). Les Titres Physiques feront, conformément aux lois et réglementations boursières en vigueur, l'objet 
d'une impression sécurisée. Les modèles de ces Titres Physiques seront disponibles auprès des bureaux désignés 
de chacun des Agents Payeurs. 

Date d'Echange 

"Date d'Echange" signifie, pour un Certificat Global Temporaire, le jour se situant au moins quarante (40) jours 
calendaires après sa date d'émission, étant entendu que, dans le cas d'une nouvelle émission de Titres Matérialisés, 
devant être assimilés auxdits Titres Matérialisés préalablement mentionnés, et émis avant ce jour conformément 
à l'Article 13, la Date d'Echange pourra, au gré de l'Emetteur, être reportée au jour se situant quarante (40) jours 
calendaires après la date d'émission de ces Titres Matérialisés supplémentaires. 

Lorsque les Titres Matérialisés ont une échéance initiale supérieure à 365 jours (et lorsque les Règles TEFRA C 
ne sont pas applicables) le Certificat Global Temporaire devra contenir la mention suivante : 

TOUTE PERSONNE AMERICAINE (TELLE QUE DEFINIE DANS LE CODE AMERICAIN DE L'IMPOT 
SUR LE REVENU DE 1986, TEL QUE MODIFIE (U.S. INTERNAL REVENUE CODE OF 1986) QUI 
DETIENT CE TITRE SERA SOUMISE AUX RESTRICTIONS LIEES A LA LEGISLATION AMERICAINE 
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FEDERALE SUR LE REVENU, NOTAMMENT CELLES VISEES AUX SECTIONS 165(j) ET 1287(a) DU 
CODE AMERICAIN DE L'IMPOT SUR LE REVENU DE 1986, TEL QUE MODIFIE (U.S. INTERNAL 
REVENUE CODE OF 1986). 
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UTILISATION DES FONDS 

Le produit net de l'émission des Titres sera destiné aux besoins de financement des investissements de l'Emetteur, 
sauf s'il en est disposé autrement dans les Conditions Financières concernées. 
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1. DÉNOMINATION LÉGALE DE L’ÉMETTEUR ET POSITION DANS LE CADRE NATIONAL 

 
L’Émetteur est la Ville de Marseille, collectivité territoriale (ci-après, l'"Emetteur", "Marseille", la "Ville" ou la 
"Ville de Marseille"). 
 
Les collectivités territoriales sont des structures administratives françaises, distinctes de l’administration de l’État, 
dotées de la personnalité morale qui leur permet d’agir en justice. Elles détiennent des compétences propres, qui 
leur sont confiées par le législateur ; elles exercent un pouvoir de décision, qui prend la forme de délibérations 
votées au sein d’un conseil de représentants élus. 
 
Depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, sont définis comme « collectivités territoriales de la 
République » à l’article 72 de la constitution : 
 

• les communes ; 
 

• les départements ; 
 

• les régions ; 
 

• les collectivités à statut particulier, notamment la collectivité territoriale de Corse ; 
 

• les collectivités d’outre-mer, notamment Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna, la Polynésie 
Française, Saint-Martin et Saint-Barthélemy. 

 
La Ville de Marseille est une commune. 
 
En France, la commune est, parmi les divisions administratives du territoire, la plus petite. Une commune 
correspond généralement au territoire d’une partie de la ville, d’une ville entière (auquel cas elle est confondue 
avec l’unité urbaine), d’un regroupement de villes, de village ou regroupement de villages. Sa superficie et sa 
population peuvent varier considérablement (la plus peuplée, Paris, compte plus de deux millions d’habitants, la 
moins peuplée un habitant). 
 
Ses organes sont le conseil municipal, le maire et, le cas échéant, un ou plusieurs adjoints. Elle n’est pas une 
circonscription territoriale des services déconcentrés des administrations civiles de l’État. 
 
Entre le 1er janvier 2021 et le 1er janvier 2022, neuf communes nouvelles ont été créées. Elles regroupent plusieurs 
communes, c’est ainsi que le nombre de communes françaises est passé à 34 955). L’intercommunalité reste stable 
avec 1 254 établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). 
 
1.1 Siège 

Hôtel de Ville 
Quai du Port 
13002 MARSEILLE 
FRANCE 
Le numéro de téléphone du siège de la Ville de Marseille est le : 04 91 55 11 11 
 
1.2 Situation géographique 

 
Marseille est située au sud-est de la France, chef-lieu de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. La ville s’étend 
sur 240 km². 
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Numéro d’immatriculation : n° SIRET / 211 300 55 3000 16 
Code APE (Activité principale exercée) : 84 11 Z Administration publique générale. 
 
La Ville de Marseille abrite le 1er port français, le 4ème port méditerranéen, le 7ème port mondial de transport et le 
14ème port mondial pour la croisière. Elle est la deuxième représentation consulaire de France avec plus de 70 
consulats (73), jumelée avec 14 villes, et a conclu 24 accords de coopération. (les accords de coopération 
s’inscrivent dans des domaines d’interventions techniques très précis comme la planification urbaine, la gestion 
des risques, l’eau, la santé, l’environnement et la culture). Elle dispose d’un Conseil international de la ville de 
Marseille (CIVM) qui regroupe plus de 100 partenaires du territoire. 
 
La Ville de Marseille est desservie par un aéroport international,  une gare de trains à grande vitesse (TGV) et un 
réseau dense de routes et d’autoroutes. 
 
Elle accueille aussi de nombreuses institutions au sein de son Pôle d’organisations internationales : l’Organisation 
des Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI), le Centre de Marseille pour l’Intégration en 
Méditerranée (CMI), administré par la Banque Mondiale. Ces institutions visent à consolider la position de la 
Ville de Marseille comme centre de réflexion et d’élaboration de projets dans la Région Grand Moyen Orient et 
Afrique du Nord. 
 
La Ville de Marseille a obtenu le rang de capitale européenne de la culture pour 2013 et le titre de capitale 
européenne du sport pour 2017. De plus, elle a accueilli en 2016 le championnat d’Europe de football (EURO 
2016). La Ville de Marseille accueillera quelques matches lors de la coupe du monde de Rugby en 2023 et les 
épreuves de voile lors des Jeux Olympiques 2024. 
 
1.3 Forme juridique 

La loi n°82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l’organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et des 
établissements publics de coopération intercommunale (loi PML) fixe un statut administratif particulier applicable 
à ces trois villes les plus peuplées de France. Elle a été adoptée dans le contexte de la loi n°82-213 du 2 mars 1982 
relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions (loi Defferre). 
 
Les anciennes mairies d’arrondissements sont transformées en structures élues à l’échelon local. Elles ne sont 
toutefois pas des mairies de plein exercice et ne lèvent notamment pas d’impôts, mais répartissent les crédits qui 
leur sont délégués par la mairie centrale. 
 
La loi PML a été codifiée aux articles L.2511-1 et suivants du CGCT. 
Selon cette loi, la Ville de Marseille est encore subdivisée en 16 arrondissements municipaux. Ils correspondent 
à des sous-communes. 
 
La Ville est découpée en 8 « secteurs » regroupant chacun deux arrondissements ; chacun de ces 8 secteurs a son 
Conseil municipal et son Maire (cf. carte ci-dessous). 



10239432940-v8 - 65 - 36-41041091 

 

Les élections municipales se déroulent par secteur. Chaque secteur élit ses conseillers (303 au total) : deux tiers 
sont des conseillers de secteur (202), un tiers sont des conseillers municipaux et siègent à la mairie centrale (101). 
 
En sa qualité de personne morale de droit public, la Ville de Marseille n’est pas soumise aux procédures collectives 
de redressement et de liquidation judiciaires. Cette prérogative vise à protéger les biens et les deniers publics, 
réputés insaisissables. 
 

Découpe des arrondissements et des secteurs de la Ville de Marseille 
 

  
 
                                                                                                              
© : Marseille Provence Métropole - Tous droits réservés 
 
 
2. DESCRIPTION GÉNÉRALE DU SYSTÈME POLITIQUE ET DE GOUVERNEMENT DE 

L’ÉMETTEUR 

2.1 Organisation politique et institutionnelle de la Ville de Marseille 

 
Comme toutes les collectivités territoriales, la Ville de Marseille est administrée par un organe délibérant, le 
Conseil municipal, et un organe exécutif, le Maire. 
 
Comme décrit précédemment au niveau du secteur, l’organisation est similaire avec un conseil d’arrondissements 
et un maire d’arrondissements. Le conseil d’arrondissements participe à l’administration et à l’animation des 
arrondissements du secteur. Il est consulté pour avis sur tous les projets de délibérations concernant le secteur, 
notamment sur le plan local d’urbanisme et autres projets d’urbanisme, sur le programme des équipements 
destinés aux habitants du secteur et dont la gestion peut lui être confiée, sur la répartition des subventions qu’il 
souhaite attribuer aux associations exerçant leurs activités dans le secteur. 
 
En revanche, le Conseil municipal conserve ses attributions financières et fiscales. 
 
Le Conseil municipal de la Ville de Marseille est composé de 101 conseillers municipaux, qui élisent en leur sein 
le Maire et ses adjoints. Les conseillers municipaux sont élus au suffrage universel direct pour 6 ans. 
 
Le Conseil municipal est tenu de se réunir au moins quatre fois par an, et plus si nécessaire, sur initiative du Maire, 
sur demande motivée d’un tiers de ses membres ou du représentant de l’État dans le département. 
 
Le Conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, comme par exemple : 
 
● l’élaboration et le vote du budget, 

● le vote des taux d’imposition, 

● la construction, l’équipement et l’entretien des établissements primaires de l’enseignement public, 
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● les questions d’environnement, 

● l’action culturelle, 

● les affaires économiques de la commune… 

 
Les adjoints de Monsieur le Maire : 
 
30 adjoints 
 
1 - Michèle RUBIROLA Action municipale pour une ville plus juste, plus verte et plus 
démocratique-Santé publique-Promotion de la santé-Le Sport santé 
 Conseil communal de santé-Affaires internationales-Coopération 
 
2 - Pierre-Marie GANOZZI Plan École-Bâti-Construction-Rénovation-Patrimoine scolaire 
 
3 - Samia GHALI Stratégie municipale sur les projets structurants de la Ville pour 
l’égalité et l’équité des territoires-Relation avec l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine-Grands 
équipements-Stratégie évènementielle-Grands évènements-Promotion de Marseille et des relations 
Méditerranéennes  
 
4 - Jean-Marc COPPOLA Culture pour toutes et tous-Création-Patrimoine culturel-Cinéma 
 
5 - Olivia FORTIN Modernisation-Fonctionnement-Transparence Coproduction de 
l’action public-Open Data 
 
6 - Joël CANICAVE Finances-Moyens généraux-Budgets participatifs 
 
7 - Christine JUSTE Environnement-Lutte contre les pollutions, l’eau et 
l’assainissement-Propreté de l’espace public-Gestion des espaces naturels-Biodiversité terrestre de 
l’Animal dans la ville 
 
8 - Pierre HUGUET Éducation-Cantines scolaires-Soutien scolaire-Cités éducatives 
 
9 - Audrey GARINO Affaires sociales-Solidarité-Lutte contre la pauvreté et l’Égalité 
des droits 
 
10 - Sébastien BARLES  Transition écologique-Lutte et l’adaptation au bouleversement 
climatique l’Assemblée citoyenne du futur 
 
11 - Mathilde CHABOCHE Urbanisme-Développement harmonieux de la ville  
 
12 - Patrick AMICO Politique du logement-Lutte contre l’habitat indigne 
 
13 - Marie BATOUX Éducation populaire  
  
14 - Yannick OHANESSIAN Tranquillité publique-Prévention-Bataillon de Marins-Pompiers 
Sécurité  
 
15 - Aïcha SIF Alimentation durable-Agriculture urbaine-Terres agricoles-Relais 
natures-Fermes pédagogiques 
 
16 - Laurent LHARDIT Dynamisme économique-Emploi-Tourisme durable 
 
17 - Sophie GUERARD Place de l’enfant dans la ville 
 
18 - Sébastien JIBRAYEL Sport-Accès à la pratique sportive-E-sport 
 
19 - Sophie ROQUES État civil, d’Allo Mairie et de l’accueil des nouveaux Marseillais  
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20 - Théo CHALANDE-NEVORET Démocratie locale-Lutte contre les discriminations-Promotion des 
budgets participatifs-Service civique 
 
21 - Audrey GATIAN Politique de la ville Mobilités (voirie, stationnement, transports 
urbains, vélo, circulation, relations avec la RTM) 
 
22 - Hattab FADHLA Cimetières 
 
23 - Aurélie BIANCARELLI-LOPES Recherche-Vie étudiante-Enseignement supérieur 
  
24 - Ahmed HEDDADI Lien social-Vie associative-Centre sociaux-Bel âge-Animation 
urbaine  
 
25 - Lisette NARDUCCI Familles-Mémoires-Anciens combattants 
 
26 - Hervé MENCHON Biodiversité marine-Gestion, préservation et aménagement des 
espaces marins littoraux et insulaires-Plages-Équipements balnéaires-Nautisme-Voile-Plongée-
Développement de la tradition de la mer et du large 
 
27 - Nassera BENMARNIA Espace verts-Parcs et jardins-Retour de la nature en ville 
 
28 - Jean-Pierre COCHET Sécurité civile-Gestion des risques Plan communal de sauvegarde  
 
29 - Rebecca BERNARDI  Commerce-Artisanat-Noyaux villageois-Éclairage public-
Illuminations-vie nocturne 
 
30 - Hedi RAMDANE Jeunesse 
 

20 conseillers municipaux délégués : 
 
Véronique BRAMBILLA Revue Marseille 
 
Sophie CAMARD Réforme de la loi PLM 
 
Marie-José CERMOLACCE Accueil des nouveaux Marseillais 
 
Nouriati DJAMBAE Accès aux droits-Écoles de la deuxième chance 
 
Didier EL RHARBAYE Éclairage durable pour la vie nocturne et pour la mise en valeur 
du patrimoine municipal 
 
Christian BOSQ Culture Provençale  
 
Lydia FRENTZEL Animal dans la ville  
 
Josette FURACE  Emploi des jeunes  
 
Aïcha GUEDJALI  Habitat insalubre-Nuisibles 
 
Christophe HUGON  Transparence-Open data municipal-Système d’information-
Numérique de la ville  
 
Isabelle LAUSSINE Handicap-Inclusion-Accessibilité 
 
Zoubida MEGUENNI  Conduites à risque chez les jeunes-Médiation sociale 
 
Éric MÉRY  Stratégie patrimoniale-Valorisation et Protection du patrimoine 
municipal -Édifices cultuels 
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Fabien PEREZ Financements européens 
 
Perrine PRIGENT Valorisation du patrimoine-Amélioration des espaces publics –
Place de l’eau dans la Ville 
 
Sami BENFERS Économie sociale et solidaire-taxis 
 
Nathalie TESSIER  Droits des femmes-Luttes contre les violences faites aux femmes 
 
Marguerite PASQUINI  Relation aux CIQ 
 
Roland CAZZOLA Espace public-emplacements, marchés forains de détail, 
occupation et surplomb du domaine public 
 
Éric SERMEDJIAN Innovation sociale-Coproduction de l’action publique 
 
 
La liste du Conseil municipal par groupe politique 
 

Printemps Marseillais 
 

Présidé par M. Joël CANICAVE (35) 
 

Marseille avant tout 
 
Présidé par Mme. Samia GHALI (9) 

 

Une volonté pour Marseille - UVPM 
 

Présidé par Mme Catherine PILA (35) 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Les délibérations et autres décisions des organes de la commune ou du secteur sont soumises, depuis les lois de 
décentralisation de 1982, au contrôle de légalité exercé par le préfet selon les trois principes suivants : 
 
● les délibérations et actes entrent en vigueur dès leur transmission au représentant de l’État, sous réserve 
d’être publiés ou notifiés. Le contrôle de légalité est donc exercé a posteriori ; 
 
● aucun contrôle d’opportunité ne peut être exercé ; 
 
● l’annulation d’une délibération ou d’une autre décision ne peut être prononcée que par le Tribunal 
administratif dont la décision est susceptible d’appel devant la Cour administrative d’appel et d’un pourvoi en 
cassation devant le Conseil d’État. 
 
Le contrôle de légalité est une procédure par laquelle le représentant de l’État (préfet) s’assure de la conformité à 
la loi des actes pris par les collectivités territoriales. La procédure est précisée dans le CGCT. 

Rassemblement National 

Présidé par M. Franck ALLISIO (5) 

Non inscrits (8) 

Ecologistes et pluriel-s 

Présidé par M. Fabien PEREZ (9) 
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Ce contrôle à l’égard des collectivités territoriales n’est pas général. Il s’exerce seulement sur certains types 
d’actes administratifs énumérés dans le CGCT. Les actes concernés sont par exemple : 
 
● les décisions prises par le Maire dans l’exercice de son pouvoir de police (sauf circulation et 
stationnement), 
 
● les marchés publics, 
 
● les décisions relatives à la carrière des fonctionnaires territoriaux, 
 
● les permis de construire et certificats d’urbanisme, dans les collectivités où le Maire ou le président de 
l’établissement public de coopération intercommunale dispose de cette compétence. 

Certains actes ne sont pas contrôlés : 
 
● les actes pris au nom de l’État (par exemple les actes d’état civil pour lesquels le Maire agit en tant 
qu’agent de l’État). Dans ce cas, toutefois, le préfet dispose d’un pouvoir de nature hiérarchique ; 

● les actes de droit privé, par exemple à l’égard de certains agents contractuels ; 
 
● les marchés publics d’un montant inférieur à un certain seuil. 
Les actes budgétaires des collectivités territoriales, soumis d’abord au contrôle de légalité, font ensuite l’objet 
d’un contrôle budgétaire. Il peut conduire à la réformation de l’acte en cause, non à son annulation.  
 
En matière budgétaire, le préfet est assisté dans sa tâche par la Chambre régionale des comptes. Cette juridiction 
collégiale apprécie dans son ressort l’ensemble des comptes des comptables publics des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics, ainsi que les personnes qu’elle a déclarées comptables de fait. Les principales 
vérifications sur place et sur pièces par la Chambre régionale des comptes sont intégrées dans le rapport que la 
Cour des comptes rend public chaque année. 
 
Le contrôle budgétaire s’exerce principalement sur quatre points : 
 
● calendrier à respecter : adoption du budget primitif, en principe avant le 15 avril de l’exercice. L’année 
de renouvellement des organes délibérants, cette date limite est reportée au 30 avril ; 
 
● règle de l’équilibre : la section de fonctionnement et la section d’investissement doivent être 
respectivement votées en équilibre (budget primitif et compte administratif) ; 
 
● sincérité des documents budgétaires ; 
 
● inscription des dépenses obligatoires (dettes exigibles et dépenses expressément décidées par la loi). 
 
 
2.2 Organisation de l’administration 

Les services municipaux sont placés sous l’autorité et la responsabilité du Maire et du Directeur Général des 
Services Monsieur Didier OSTRE. 
 
 Le Directeur Général des Services s’appuie sur 7 directions générales adjointes pour la mise en œuvre de la 
politique menée par les élus. 
 
Pour l’année 2021, les effectifs de la Ville de Marseille ont diminué par rapport à l’année précédente, soit 11 887 
agents contre 11 928 en 2020. 80 % des agents de la Municipalité sont des agents de catégorie C. 
 
Concernant les personnels de catégorie A et B, les effectifs respectifs sont également proches de 2020 : ils 
s’établissent fin 2021 respectivement à 10,7 % et 8,5 % du personnel permanent. 
 
 

2.3 Organismes associés ou « satellites » 
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Un certain nombre d’organismes privés ou publics entretiennent, de par leurs compétences vis-à-vis de la 
population, des relations étroites avec la Ville de Marseille. Ces organismes sont d’une grande diversité 
(établissements publics, associations, sociétés d’économie mixte (SEM)). 
 
En raison de leur proximité avec la Ville de Marseille, ces organismes aidés sont souvent qualifiés d’organismes 
« satellites », la Ville détenant un pouvoir de décision en leur sein, et s’engageant généralement financièrement 
via le versement de subventions ou la prise de participations dans le capital de SEM. 
 
Les principaux satellites sont de trois types : 
 

• des établissements publics dotés d’une organisation administrative, d’un patrimoine et d’un budget 
propres : le Centre communal d’action sociale (CCAS) ; 

 
• des SEM ou sociétés publiques locales (SPL), dont la majorité du capital est détenue par les collectivités 

locales. La Ville de Marseille détient ainsi 52,94% de Marseille Habitat et 44% de la Société de gestion 
immobilière de la Ville de Marseille (Sogima), ou encore 50% de la Société publique des écoles 
marseillaises (SPEM) (à part égale avec l’Etat) créée fin 2021 pour les réhabilitations, constructions et 
aménagement des écoles ; 

 
• des associations de droit privé, régies par la loi de 1901 : Agence d’urbanisme de l’agglomération 

marseillaise (Agam). 
 
Contrôle des satellites 
 
Pour préserver les intérêts de la collectivité au sein de ses satellites, la Ville a mis en place un procédé de contrôle 
financier et juridique. Les intérêts des collectivités sont triples, parfois quadruples : 
 

• intérêts financiers : la Ville de Marseille est actionnaire, cela nécessite de s’assurer du bon usage et de la 
préservation de ces fonds d’origine publique ; 

 
• intérêts juridiques : les représentants élus de la Ville de Marseille, désignés pour y siéger en son nom par 

le Conseil municipal, font fonctionner la structure et doivent le faire dans le respect de la réglementation 
en vigueur car cela engage la responsabilité de la puissance publique ; 

 
• intérêts stratégiques : ces structures, de par leurs actions, diversifient la palette d’outils (de 

développement, d’aménagement, de gestion…) présents sur le territoire de la Ville et doivent prendre 
des orientations qui lui sont favorables ; 

 
• et le plus souvent intérêts économiques quand la collectivité, dans le respect de la procédure adaptée pour 

ce faire, vient à confier à la structure des opérations à mettre en œuvre. Dans ce dernier cas, l’intérêt de 
la structure (« fournisseur ») et celui de la Ville de Marseille (« client ») doivent trouver tout au long de 
l’exécution de ces opérations, parfois complexes, un judicieux équilibre car la collectivité a un intérêt 
partagé des deux côtés. 

 
Les points de vigilance sont : 
 
• le respect des intérêts de la Ville de Marseille ; 

 
• le respect de la réglementation applicable ; 

 
• le respect des règles internes à la structure (« gouvernance, fonctionnement interne ») ; 

 
• la santé économique et financière ; 

 
• des risques propres à chaque structure. 

 
Une veille réglementaire permanente et les actions associées tels que des audits externes ponctuels, permettent 
une très bonne connaissance des forces et faiblesses des structures, des enjeux, des phases critiques, des champs 
du possible. 
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Contrôle des subventions aux associations 
 
Indépendamment du respect des normes et règles qui font l’objet d’une vigilance de l’auteur (élu/service) de la 
décision de subventionner, il est apparu rapidement nécessaire de mettre en place un outil de veille et de contrôle 
global systématique de ce secteur. La Ville adopte chaque année environ 1 300 actes de subventionnement 
concernant 1 200 et 1 300 associations et représentant une masse financière annuelle de l’ordre de 51,556 millions 
d’euros. 
 
La Ville a mis en place en 2012 une démarche innovante de guichet unique, concernant les demandes de 
subvention sans engagement conventionnel (libéralités). 
 
 
3. STRUCTURE DE L’ÉCONOMIE DE LA VILLE DE MARSEILLE 

3.1 Données de cadrage démographiques 

La population totale de Marseille est 870 731 habitants en 2019 soit une augmentation de 0,30 % par an sur la 
période 2013-2019, ce qui correspond à une augmentation de 2 556 habitants par an.  
La densité de la population est de 3 618 habitants au km².  
 

 
3.2 Métropole Aix-Marseille-Provence 

La création des métropoles répond à la volonté de l’État de doter ses plus grandes villes d’un cadre d’action 
conforme au rôle « moteur » du développement régional qu’il entend leur faire jouer.  

Au 1er janvier 2016, la communauté urbaine Marseille Provence Métropole (CUMPM) et ses communes membres, 
dont la Ville de Marseille, ont intégré la Métropole Aix-Marseille-Provence (Métropole AMP) avec 5 autres EPCI 
(Aix, Salon-Etang de Berre, Ouest-Provence-Istres, Aubagne et Martigues) créée par l’article 42.II de la loi n° 
2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles 
(loi MAPTAM).  
 
Il s’agit de la 2e métropole de France avec 92 communes dont une dans le Vaucluse et une dans le Var. 
 
Avec 1 850 000 habitants, la Métropole AMP est la plus peuplée des métropoles régionales. 

Ses compétences obligatoires (article L.5218-2 du CGCT) sont le développement économique, l’aménagement de 
l’espace, la politique de l’habitat et de la ville, l’assainissement et l’environnement. Cependant, au regard des 
disparités dans le niveau d’intégration des 6 EPCI et de l’ampleur de la fusion, la loi a prévu un délai de deux ans 
avant de nouveaux transferts de compétences entre les communes et la Métropole AMP. Ainsi, au 1er janvier 2018, 
toutes les compétences obligatoires de la Métropole AMP, exercées par les communes, lui ont été transférées. 
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Le poids économique de la Métropole AMP au sein de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur en fait un partenaire 
incontournable. A elle seule, elle représente plus de 40 % du PIB et 75 % des implantations internationales. Son 
impact national et international dépasse donc largement son périmètre administratif. 
 
3.3 L’Opération d’Intérêt National (OIN) Euroméditerranée 

L’OIN Euroméditerranée s’est imposée en 20 ans comme un accélérateur sans précédent de développement 
économique, social et culturel, faisant émerger un important rôle tertiaire qui attire de nombreuses entreprises.  
 
Débuté en 1955, ce projet échelonne les aménagements jusqu’en 2030. Son premier périmètre s’arrête au niveau 
de la tour CMA-CGM. Le second, dont les projets commencent seulement, s’étend jusqu’à Cap Pinède. C’est la 
plus grande opération de renouvellement urbain d’Europe. 
 
Avec l’extension de 170 hectares au nord des 310 hectares initiaux, Euroméditerranée aborde une nouvelle étape. 
Labellisé « Écocité », ce nouveau périmètre se veut territoire d’expérimentation de l’aménagement urbain pour 
tester, déployer et valoriser les services et technologies innovantes de la Smartcity. 
 
L’objectif de cette opération est d’atteindre, à l’horizon 2030, 18 000 logements (dont 7 000 déjà livrés), 30 000 
habitants, 20 000 emplois, 100 000 m² de locaux de bureaux, 200 000 m² d’équipements publics, 40 hectares 
d’espaces verts. 
 
Le montant total des investissements d’aménagement s’élève à un peu moins de 7 milliards d’euros, financés par 
la vente des charges foncières (vente de terrains et droits à construire) et par des subventions d’équilibre apportées 
par les partenaires publics (État : 33,3 %, Ville : 21,4 %, région Provence-Alpes-Côte d’Azur : 15,1 %, 
département des Bouches-du-Rhône : 15,1 %, Communauté Urbaine MPM (devenue Métropole AMP au 1er 
janvier 2016) : 15,1 %. 
 
Il s’agit d’un programme exemplaire de collaboration entre la Ville, les collectivités territoriales et l’État. 
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3.4 Structure économique actuelle 

3.4.1 Emploi total 

En 2016, un Conseil municipal extraordinaire sur l’emploi votait à l’unanimité un plan pour l’emploi comportant 
19 mesures dont 5 mesures phares. Ces mesures ont permis la mise en œuvre d’actions concrètes telles que la 
mise en place de clauses sociales dans les marchés publics de la Ville, la création d’un guichet unique pour 
l’emploi, la création de l’Académie du sport de Marseille inaugurée en décembre 2017, l’ouverture de la Cité de 
l’Innovation et des Savoirs Aix-Marseille regroupant des accélérateurs d’entreprises et des services de transfert 
de technologies en septembre 2018, une seconde École de la deuxième chance qui, à partir du 2e semestre 2019, 
accueillera 400 jeunes sans diplôme ni qualification et l’implantation d’ici 2022 de la Cité Scolaire Internationale, 
sur le périmètre d’Euroméditerranée. 
 
Ces actions ont bénéficié du concours de la Métropole AMP, du département des Bouches-du-Rhône, de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, d’Aix-Marseille Université, d’Euroméditerranée, de la Chambre de Commerce et 
d’Industrie, de l’État et des acteurs socio-économiques.  
 
Le taux de chômage de Marseille est passé de 10,30 % avant le début de la crise économique de 2008 à 10,10 % 
en moyenne sur 2021. Il faut noter au-delà de ce taux moyen, les demandeurs d’emplois de longue durée et les 
disparités par âge et qualification. 
 
Ainsi, le taux de chômage des 15-64 ans est de 16,9 % en 2019. 
 
Le taux de chômage sur le bassin de Marseille demeure plus élevé que celui de la France métropolitaine. 
 
3.4.2 Tourisme 

Marseille reste le 1er bassin récepteur de touristes du département des Bouches-du-Rhône. 
 
En 2021, le produit de la taxe de séjour collectée s’élève à 6 802 689 € dont 616 681 € de taxe départementale 
additionnelle collectés entre le 1er janvier et le 31 décembre 2021. Cela représente une hausse de 1 092 323 € 
(+19,1 %) par rapport à 2020 et une hausse de 126 701 € (+1,9 %) par rapport à 2019. 
 
En 2021, Marseille a accueilli 4 millions de touristes (- 20 % par rapport à 2019 et +14 % par rapport à 2020) et 
350 000 croisiéristes (- 80 % par rapport à 2019 et +169 % par rapport à 2020). 
 
Le secteur de la croisière n’a repris qu’en juillet 2021 sous protocole sanitaire strict. 
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L’impact économique du tourisme est estimé à 8 % de l’économie locale et a généré 21 443 emplois directs. 
(données 2020) 
 
L’année 2021 est une année encourageante pour les professionnels grâce au travail collectif et concerté de tous 
les intervenants du secteur, qu’ils soient publics ou privés. 
 
L’ensemble des performances est en hausse par rapport à 2020 en raison de la reprise du trafic aérien et une 
clientèle domestique toujours très présente.  
 
Le début d’année a été marqué par des restrictions liées à la crise sanitaire ; une reprise du secteur de l’hôtellerie 
a été observée à partir du deuxième trimestre. 
 
La clientèle française reste prédominante sur l’ensemble des catégories hôtelières de Marseille (89,2%) 
 
Cette année a su créer des liens forts et coordonnés entre les différents acteurs, préparant ainsi Marseille à la 
Coupe du Monde de Rugby en 2023 et aux Jeux Olympiques en 2024. 
 
Trafic aérien 
 
En raison des importantes restrictions de déplacements en 2021, le trafic aérien est transformé : 

• 2ème aéroport régional français, 
• 4,7 millions de passagers en 2021 (en hausse de 38,8% par rapport à 2020 mais toujours inférieur de 

54,1% à 2019), 
• 52 % du trafic est international en 2021 (49 % en 2020), 
• 48 % du trafic est national en 2021 (51 % en 2020). 

 
(Source : aéroport Marseille Provence) 
 
Trafic ferroviaire 
 
Marseille a la chance de posséder une gare TGV notamment, en plein cœur de ville et qui est desservie par les principales 
villes françaises. 
 
La gare Saint-Charles a accueilli 9 569 704 voyageurs en 2020, contre 14 638 309 en 2019. 
(Source : fréquentation en gares - Marseille Saint-Charles) 
 
3.4.3 Grand Port Maritime de Marseille 

Le port de Marseille est le premier port de France en termes de trafic marchandises et passagers. Il est chargé 
d’exploiter et de promouvoir les installations portuaires de Marseille à Fos-sur-Mer. Il s’étend sur 10 000 hectares 
dans les bassins Ouest et 400 hectares dans Marseille. 

En 2021, l’ensemble des filières renoue avec la croissance.  

Les trafics retrouvent leur niveau d’activité de 2019, portant le volume global du port phocéen à 75 millions de 
tonnes de marchandises traitées, avec près de 9 000 escales enregistrées. 

Le Grand Port Maritime de Marseille a accueilli 1,2 million de passagers contre 742 087 en 2020 soit une hausse 
de 63 %. Une progression qui reste en deçà de l’année de référence 2019, où environ 3,1 millions de passagers 
transitaient par le port phocéen. 

Au cours du 1er trimestre 2021, le port a adopté son projet stratégique 2020-2024 afin de dynamiser le tissu 
économique, faire rayonner la Ville et la région Provence-Alpes-Côte d’Azur auprès des investisseurs locaux, 
nationaux et internationaux. 

3.4.4 Innovation 

La ville de Marseille a pour objectif prioritaire de favoriser le rapprochement entre l’Enseignement Supérieur et 
la Recherche d’une part, et le monde économique d’autre part. La collectivité s’associe donc à l’ensemble des 
institutions économiques pour soutenir la chaîne de l’innovation constituée des structures de valorisation, des 
universités, des organismes de recherche, des incubateurs et par des pôles de compétitivité. 
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L’innovation est un enjeu majeur pour Aix-Marseille Université qui s’est structurée de manière à favoriser la 
valorisation de la recherche par la mise en place d’instances et de dispositifs dédiés. 

L’innovation est donc bien le fruit d’un travail collectif. En lien avec l’Université, tout un réseau de structures se 
mobilise pour permettre aux technologies et projets issus des unités de recherche d’être exploitables et 
commercialisables (Direction de la Recherche et de la Valorisation – DRV, Protisvalor, Fondation A*Midex, 
Société d’Accélération du Transgert des Technologies – SATT Sud Est, etc). 

Marseille, deuxième concentration de recherche française, brille aujourd’hui au sein d’Aix-Marseille-Université 
par la place de choix qu’occupent se facultés de sciences et de santé, ses grandes écoles, leurs équipes de 
chercheurs et leurs partenaires dans l’innovation technologique, le développement industriel ou la santé. 

3.4.5 Marché immobilier 

Marseille séduit des cadres venus d’Ile-de-France et aussi de nouveaux urbains, en quête d’un cadre de vie 
agréable, d’activités culturelles, de commerces de proximité, de bars, restaurants, etc. Mais la ville attire surtout 
pour ses prix encore attractifs, avec un prix moyen au m2 moyen de 3 283 €. 
 
Les disparités entre quartiers restent importantes. Selon le secteur les prix peuvent varier du simple au triple.  
5 arrondissements ont enregistré une progression de + 14% des prix et 3 arrondissements sont en légère baisse. 
Le 2éme arrondissement offre une fois de plus la hausse la plus élevée de la période, une hausse spectaculaire de 
23,5 % et des prix se situant autour de 3 380 €/m2. 
L’hyper-centre est revalorisé et des travaux sont programmés pour sa redynamisation (requalification et 
piétonisation du centre-ville notamment). Ce secteur repart donc avec une hausse de 5 % du prix de l’immobilier 
ancien. 

3.5 Événements récents pertinents aux fins de l'évaluation de la solvabilité de l’Émetteur 

3.5.1 Cadre juridique de l’emprunt applicable aux collectivités territoriales 

L’article 2 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, départements et 
régions, a supprimé toute tutelle de l’État sur les actes des collectivités territoriales. Cette évolution a conduit à 
reconnaître aux collectivités territoriales une grande liberté d’appréciation en matière de financement et à 
libéraliser et à banaliser les règles applicables à leurs emprunts. Désormais, les collectivités territoriales peuvent 
ainsi recourir librement à l’emprunt obligataire et leurs relations avec les investisseurs sont régies par le droit 
privé. 

Toutefois, le recours à l'emprunt est encadré par les principes suivants : 

les emprunts sont exclusivement destinés à financer des investissements ; 

le remboursement du capital doit être couvert par des ressources propres ; 

 le service de la dette représente une dépense obligatoire, qu'il s'agisse du remboursement du capital ou 
du paiement des intérêts de la dette (Article L. 2321-2 du CGCT). 

Par ailleurs, l'article L. 1611-3-1 du CGCT, créé par la loi n°2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de 
régulation des activités bancaires, soumet la souscription des emprunts de l'Émetteur auprès des établissements 
de crédits à certaines limites tenant à la devise, au taux d'intérêt et aux instruments de couverture y afférents 
autorisés. Toutefois, cet article n'a pas vocation à s'appliquer aux emprunts obligataires ainsi que le précisent les 
travaux parlementaires (Rapport n° 1091 au nom de la commission des finances de l'Assemblée nationale, déposé 
le 29 mai 2013, amendement n°160 du 19 mars 2013). 

3.5.2 Notation de l’Émetteur  

L’évaluation de la solvabilité de la Ville de Marseille se matérialise par l’attribution de deux notes financières de 
long terme. 

Suite à une revue de notation en date du 14 mars 2022, Standard and Poor’s a décidé de maintenir, sans nouvelle 
publication de revue, les notes de long terme et de court terme de la Ville de Marseille (A+ perspective stable / 
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A-1). Ils confortent ainsi leur analyse sur la situation de la Ville, décrit dans leur rapport détaillé du 8 avril 2022 
« nos notes pour Marseille sont soutenues par le cadre institutionnel favorable aux communes françaises et par la 
trésorerie solide de la ville qui est renforcée par un accès facile aux financements externes ».  

Fitch Ratings a, de son côté, également confirmé les notes de long terme (« A+ » avec une perspective qui reste 
stable) et de court terme (F1). Selon l’agence : « La Ville de Marseille bénéficie de recettes robustes comprenant 
essentiellement des recettes fiscales qui ne dépendent pas du cycle économique et reposent sur des valeurs fiscales 
foncières ». « La Ville exerce un contrôle satisfaisant sur ses dépenses de gestion ». De surcroît, l’agence « évalue 
les ratios de soutenabilité de la dette de la Ville de Marseille dans la partie supérieure de la catégorie ‘a’ ». 
(Communiqué de presse du 2 mai 2022).   

Les rapports détaillés de notation sont disponibles sur leurs sites internet respectifs : www.standardandpoors.com 
et www.fitchratings.com. 

4. FINANCES PUBLIQUES  

4.1 Système fiscal et budgétaire : les principes, les étapes, le contrôle 

4.1.1 Grands principes budgétaires applicables 

Les budgets des collectivités territoriales doivent respecter les principes budgétaires suivants : 

le principe d’équilibre budgétaire : ce principe signifie que, compte tenu d’une évaluation sincère des 
recettes et des dépenses, les recettes doivent être égales aux dépenses, en fonctionnement (opérations 
courantes) d’une part et en investissement d’autre part. En outre, les recettes hors emprunt doivent 
permettre de couvrir le remboursement de la dette en capital. Le CGCT prévoit, à ce titre, la possibilité 
pour le préfet de saisir la Chambre régionale des comptes pour contrôler la conformité du budget à ce 
principe ; 

le principe de l’annualité budgétaire : selon ce principe, le budget est prévu pour une durée d’un an, du 
1er janvier au 31 décembre et l’autorisation donnée à l’exécutif de la collectivité de percevoir les recettes 
et de réaliser les dépenses est donnée pour une durée d'un an, du 1er janvier au 31 décembre. Ce principe 
connaît un certain nombre d’aménagements, notamment la possibilité pour l’assemblée délibérante 
d’adopter des budgets modificatifs en cours d’année ; 

le principe d’unité budgétaire : ce principe prévoit que toutes les recettes et dépenses doivent être 
regroupées dans un seul document ; 

le principe de spécialité budgétaire : ce principe prévoit que tout crédit (autorisation de dépense) doit être 
ouvert pour une dépense précise d'un montant déterminé. Ce principe vise à assurer une information 
suffisante pour permettre l’exercice d’un contrôle efficace sur l’exécution du budget de la collectivité ; 

le principe de l’universalité budgétaire : selon ce principe, figure au budget de l’exercice l’ensemble des 
recettes et des dépenses, sans compensation entre elles, ni affectation d’une recette à une dépense 
déterminée ; 

le principe de sincérité budgétaire : ce principe signifie que l’ensemble des informations financières 
contenues dans le budget doivent être exhaustives, cohérentes et exactes. 

4.1.2 Les différentes étapes budgétaires 

http://www.fitchratings.com/
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4.1.2.1 Le débat d'orientations budgétaires 

Dans les deux mois qui précèdent le vote du budget, un débat est organisé sur les orientations de la Ville de 
Marseille en matière budgétaire. 

Ce débat d'orientations budgétaires permet au Conseil municipal de discuter les orientations budgétaires qui 
préfigurent les priorités retenues dans le budget primitif, et d'être informé sur l'évolution de la situation financière 
de la collectivité, notamment en ce qui concerne l'évolution des principaux postes budgétaires. 

4.1.2.2 Le Budget Primitif (BP) 

Le BP constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité. Il doit être voté par le 
Conseil municipal avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte et transmis au représentant de l'État dans 
les 15 jours qui suivent son approbation. L'année de renouvellement des organes délibérants, cette date limite est 
reportée au 30 avril. 

4.1.2.3 Le Budget Supplémentaire (BS) 

Le BS a essentiellement pour objectif de reprendre les résultats budgétaires de l’exercice précédent et permet 
également d'ajuster les prévisions du BP. 

Il est généralement soumis au vote du Conseil municipal avec le compte administratif ou ultérieurement. 

4.1.2.4 Les Décisions Modificatives (DM) 

Les prévisions inscrites au BP peuvent être modifiées, en cours d'exercice par le Conseil municipal, par des DM. 

4.1.2.5 L'arrêté de clôture 

Établi après la journée complémentaire, seuls les transferts de crédits à l'intérieur d'un même chapitre budgétaire 
sont pris en compte dans ce document. 

Il est transmis au comptable sans vote du Conseil municipal, le montant global des crédits votés n'étant pas 
modifié. 

4.1.2.6 Le Compte Administratif (CA) 

L'ordonnateur rend compte annuellement des opérations budgétaires qu’il a exécutées. 

À la clôture de l’exercice budgétaire, qui intervient au 31 janvier de l’année N+1, il établit le CA du budget 
principal et des budgets annexes. 

Le CA rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget des réalisations effectives en dépenses 
(mandats) et en recettes (titres) et présente les résultats comptables de l’exercice. Il doit également être conforme 
au compte de gestion établi par le comptable de la collectivité. 

Ce document est soumis pour approbation au Conseil municipal qui l’arrête définitivement par un vote au plus 
tard le 30 juin de l’année qui suit la clôture de l’exercice. 

4.1.3 Procédures d'audit ou de vérification externe indépendante applicables aux comptes de l’Émetteur 

Les Chambres Régionales des Comptes exercent un contrôle a posteriori sur les budgets des collectivités 
territoriales. Les compétences de ces juridictions sont définies par les articles L. 211-1 et suivants du Code des 
juridictions financières. 

Dans ce cadre, les Chambres Régionales des Comptes sont dotées d’une triple compétence en matière de contrôle. 

Elles exercent tout d’abord un contrôle budgétaire qui s’est substitué à celui exercé par le préfet jusqu’en 1982. 
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Saisies par le préfet, elles lui proposent les solutions à mettre en œuvre dans les cas suivants : 

budget non voté dans les délais légaux ; 

budget voté en déséquilibre ; 

compte fortement déficitaire ; 

insuffisance des crédits nécessaires au règlement d'une dépense obligatoire ; 

rejet du CA. 

Le deuxième contrôle est de nature juridictionnelle et vise à s’assurer de la régularité des opérations réalisées par 
le comptable public. La Chambre Régionale des Comptes analyse le compte de gestion remis par le comptable 
public et vérifie si les recettes ont été effectivement recouvrées et les dépenses payées conformément aux règles 
en vigueur. Elle donne alors décharge au comptable si les comptes sont réguliers. Les comptes des comptables 
publics sont généralement examinés selon une périodicité moyenne de quatre ans. 

Le troisième est enfin un examen de la gestion, ayant pour finalité le contrôle de la qualité et la régularité de la 
gestion, de l’emploi des moyens et de l’efficacité des actions menées par la Ville de Marseille. 

4.2 Recettes et dépenses : présentation du CA 2020, du CA 2021, du BP 2022 et du BS 2022 

4.2.1 Présentation du CA 2020 

Le compte administratif (CA) 2020 a été voté lors de la séance du 21 mai 2021. 
 
L’intégralité des documents relatifs au CA 2020 se trouve en ligne sur le site de la Ville de Marseille : 
https://www.marseille.fr/mairie/administration-de-la-commune/le-budget  
 
En 2020, la Ville de Marseille présente un volume consolidé de 1 445 M€ en dépenses (fonctionnement et 
investissement confondus). Cela représente une augmentation de 32,1 M€ par rapport à 2019 (+ 2,3 %), dont 
14,7 M€ en section d’investissement. 

 
 

Situation financière consolidée en 20204 : un exercice marqué par la crise sanitaire :  

En 2020, sur l’ensemble des budgets consolidés, les recettes réelles de fonctionnement sont en baisse de 20,8 M€ 
alors que l’évolution des dépenses de fonctionnement, bien que limitée, est de 1,7 % (+ 17,4 M€). L’épargne brute 
consolidée diminue ainsi de 38,2 M€ en 2020. 
 

 
4  budget principal + budgets annexes 

Compte administratif dépenses de 
fonctionnement

dépenses 
d'investissement* TOTAL en % du 

total
Budget principal 1 007,6 M€ 374,2 M€ 1 381,7 M€ 95,6%
Stade Vélodrome 23,1 M€ 5,7 M€ 28,8 M€ 2,0%
Opéra et Odéon 22,0 M€ 1,9 M€ 24,0 M€ 1,7%
Pompes Funèbres 6,0 M€ 0,1 M€ 6,1 M€ 0,4%
Pôle Média de la Belle-de-Mai 1,4 M€ 0,1 M€ 1,5 M€ 0,1%
Espaces Événementiels 1,9 M€ 1,2 M€ 3,1 M€ 0,2%
Total Ville de Marseille 1 062,0 M€ 383,1 M€ 1 445,1 M€ 100,0%

Dépenses réelles 2020
(fonctionnement + investissement)

nettes des flux croisés entre les budgets

  * nettes de la dette remboursée par la Métropole et des opérations de gestion active (emprunts assortis 
d'une option de tirage sur ligne de trésorerie, refinancements d'emprunts).
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Cette baisse s’explique essentiellement par la crise sanitaire et ses répercussions économiques avec : 
 

• une perte nette de recettes de fonctionnement évaluée à 18 M€, 
• des dépenses supplémentaires en section de fonctionnement pour 20,9 M€. 

 
Sans ces pertes de recettes et dépenses supplémentaires, l’épargne brute aurait légèrement progressé en 2020. 
 
En parallèle, la Ville a augmenté son niveau d’investissement de 22 M€ avec des actions fortes en direction des 
écoles. Elle a également consacré 3,3 M€ pour faire face à la crise du Covid. 
 
L’encours de dette diminue de 40,6 M€ en 2020 mais la baisse des recettes et de l’épargne brute emporte une 
dégradation des principaux ratios financiers. 

 
Les ratios sont retraités de l'annuité et de l'encours de dette pris en charge par la Métropole AMP depuis les 
transferts de compétence. 
 
Les résultats du budget principal 

4.2.1.1. L’étude des résultats dégagés par le CA 2020 

4.2.1.1.1. L’action municipale par grands secteurs 

Le CA 2020 sur l’ensemble des deux sections, en mouvements réels (hors restes à réaliser), s’élève en dépenses à 
1 423 M€ (contre 1 390 M€ en 2019) réparties de la manière suivante (en M€) : 

2019 2020 2020 hors 
Covid

Recettes réelles de fonctionnement 1 231,9 M€ 1 211,1 M€ 1 229,0 M€ 
Dépenses réelles de fonctionnement 1 044,6 M€ 1 062,0 M€ 1 041,1 M€ 
Épargne brute 187,3 M€ 149,1 M€ 187,9 M€ 
Taux d'épargne brute 15,2% 12,3% 15,3%

Dépenses réelles d'investissement
(hors remboursement des emprunts) 197,0 M€ 219,0 M€ 

215,7 M€ 
Recettes réelles d'investissement
(hors emprunts nouveaux) 89,7 M€ 71,6 M€ 71,6 M€ 

Besoin de financement 107,2 M€ 147,4 M€ 144,1 M€ 

Encours de la dette 31/12 - M€ 1 716,3 M€ 1 675,7 M€ 1 633,6 M€ 
Taux d'endettement 139,3% 138,4% 132,9%
Capacité de désendettement 9,2 ans 11,2 ans 8,7 ans
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Les moyens de financement sur l’ensemble des deux sections, en mouvements réels (hors restes à réaliser), 
s’élèvent en recettes à 1 481 M€ (contre 1 486 M€ en 2019) réparties de la manière suivante (en M€) : 
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4.2.1.1.2. La présentation comptable de la gestion 2020 (en M€) 

 
 
 

 3,528
 67,164

 193,297
 158,116

 24,239
 7,349

 383,000

 4,415  4,415

 0,131
 5,720

 189,351

 58,221

INVESTISSEMENT
OPÉRATIONS RÉELLES

FONCTIONNEMENT
OPÉRATIONS RÉELLES

OPÉRATIONS D'ORDRE À L'INTÉRIEUR DE LA SECTION

OPÉRATIONS D'ORDRE DE SECTION À SECTION

Provisions
Subventions d'invest. transférées

Cessions d'actifs (- value)

Impositions directes

DGF

Dotations communautaires

Cessions d'actifs (+ value)

 556,484

 226,530

 136,124

 190,781

 123,088
 43,857
 23,438

 7,349
 1,484

 199,215

Dotations aux amortissements et provisions

Cessions d'actifs (+ value)
DÉPENSES D'ORDRE

DÉPENSES DE L'EXERCICE

EXCÉDENT GLOBAL DE CLÔTURE

 607,782

 262,389

 131,094

 38,931
1 040,196

0,000

1 107,360

1 107,360

 393,135

 199,570

 592,705

1 700,065

 63,636

 3,001
 2,587

Mouvements financiers
DÉPENSES DE L'EXERCICE 

TOTAL DES DÉPENSES

Dépenses d'investissement
Remboursement de la dette

Subventions

Amortissements et  provisions

TOTAL DES OPÉRATIONS D'ORDRE
TOTAL DES DÉPENSES DE L'EXERCICE

TOTAL DES DÉPENSES

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES

Déficit d'investissement reporté

Déficit d'investissement

Charges de personnel

Fonctionnement des services

Subventions

Frais financiers
DÉPENSES RÉELLES

OPÉRATIONS PATRIMONIALES

OPÉRATIONS D'ORDRE DE SECTION À SECTION

 460,145

FONCTIONNEMENT + INVESTISSEMENT

1 298,140

 132,560

Autres taxes et impôts

Produits des services

Participations

Autres dotations de l'État

Cessions d'actif
RECETTES RÉELLES

Reprises sur  provisions

Subventions d'investissement transférées

Cessions d'actifs (- value)
RECETTES D'ORDRE

RECETTES DE L'EXERCICE

Excédent de fonctionnement reporté

TOTAL DES RECETTES

Excédent de fonctionnement

Emprunts
Subventions et divers

F.C.T.V.A.
Mouvements financiers

Remboursement dette Métropole
RECETTES DE L'EXERCICE

 270,794
TOTAL DES OPÉRATIONS D'ORDRE
TOTAL DES RECETTES DE L'EXERCICE

Affectation du résultat

TOTAL DES RECETTES

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES

 79,517

 78,201

 53,472

 51,998

 3,397
1 185,724

1 191,444

 106,696

 63,636
 3,528

 67,164

1 758,285

0,000

 3,001

 2,587

 0,131
 5,720



10239432940-v8 - 82 - 36-41041091 

 

4.2.1.1.3. La formation du résultat comptable (en M€) 

 
 
En 2020, la section d’investissement, après report du déficit 2019 (199,570 M€), présente un résultat d’exécution 
négatif de 132,560 M€. En fonctionnement, l’excédent reporté 2019, soit 106,696 M€, augmenté du résultat de 
l’exercice 2020, affiche un résultat d'exécution positif de 190,781 M€. Avant restes à réaliser, l’excédent global 
du CA 2020 s’élève donc à 58,221 M€. 
 
La prise en compte des dépenses engagées non mandatées n’ayant pas donné lieu à service fait au 31 décembre 
(soit 56,311 M€ en fonctionnement et 17,116 M€ en investissement) et des recettes certaines dont le titre n’a pas 
été émis à l’issue de l’exercice (soit 21,442 M€ en investissement) permet d’établir un résultat cumulé 2020 
excédentaire à 6,236 M€. Ces restes à réaliser concernent les postes suivants : 
 
 
 en dépenses de fonctionnement 
 

– le fonctionnement des services 44,226 M€ 
– les subventions de fonctionnement 7,447 M€ 
– le personnel 4,638 M€ 

  --------------- 
 56,311 M€ 
 
 
 en dépenses d’investissement 
 

– les dépenses d’équipement  17,116 M€ 

Dépenses 1 107,360 Recettes Dépenses  393,135 Recettes  270,794
Excédent reporté Déficit reporté  199,570 Affectation  189,351

TOTAL 1 107,360 TOTAL TOTAL  592,705 TOTAL  460,145

-  56,311

EXCÉDENT GLOBAL
 58,221

RÉSULTAT CUMULÉ
 6,236

SECTION DE FONCTIONNEMENT

RÉSULTAT D'EXÉCUTION

 190,781

Solde Restes à Réaliser
(Dépenses)

1 191,444
 106,696

1 298,140

RÉSULTAT D'EXÉCUTION

-  132,560

Solde Restes à Réaliser
(Recettes)

SECTION D'INVESTISSEMENT

 4,326
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(non gérées en AP/CP) 
 en recettes d'investissement 
 

– les emprunts restant à réaliser 21,442 M€ 
 
4.2.1.1.4. La structure du CA en mouvements réels 

 4.2.1.1.4.1 La section de fonctionnement 
 
  Les dépenses 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement se répartissent de la manière suivante :  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
  Les recettes 
 
Les recettes réelles de fonctionnement, hors cessions 
d’actifs, se répartissent de la manière suivante :  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Charges de personnel  607,782

Fonctionnement des services  262,389

Subventions  131,094

Frais financiers  38,931

1 040,196

Impositions directes  556,484

DGF  226,530

Dotations communautaires  136,124

Autres taxes et impôts  79,517

Produits des services  78,201

Participations  53,472

Autres dotations de l'État  51,998
1 182,327
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 4.2.1.1.4.2 La section d’investissement 
 
   Les dépenses 
 
Les dépenses réelles d’investissement, hors mouvements financiers, se répartissent de la manière suivante : 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
   Les recettes 
 
Les recettes réelles d’investissement, hors mouvements 
financiers, se répartissent de la manière suivante : 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

Dépenses d'investissement

Remboursement de la dette

Subventions

 193,297

 158,116

 24,239
 375,652

Subventions et divers

F.C.T.V.A

Cessions d'actifs

Remboursement dette Métropole

 123,088

 43,857

 23,438

 3,397

 1,484

 195,264

Emprunts
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4.2.1.2. L’analyse des réalisations 

 
4.2.1.2.1. Les taux d’exécution 

 
4.2.1.2.1.1 La section de fonctionnement 

 4.2.1.2.1.2 La section d’investissement 
 

 

Prévu 
2020 CA 2020

616 608

330 262

142 131

41 39
1 130 1 040

Prévu
2020 CA 2020 Taux de 

réalisation

558 556 100%

227 227 100%

136 136 100%

86 78 91%

71 80 113%

59 53 90%

52 52 101%

1 187 1 182 100%Total

Produits des services

Autres taxes et impôts

Participations

Autres dotations de l'État

Taux de réalisation

99%

79%

92%

94%
92%Total

Recettes (en M€)

Impositions directes

DGF

Dotations communautaires

Dépenses (en M€)

Charges de personnel

Fonctionnement des services

Subventions

Frais financiers

Prévu
2020 CA 2020

287 193

158 158

28 24

473 376

Prévu
2020 CA 2020 Taux de 

réalisation

184 123 67%

98 44 45%

23 23 102%

13 3 27%

1 1 100%

319 195 61%

Dépenses (en M€)

Dépenses d'investissement

Remboursement de la dette

Remboursement dette Métropole

Total

Taux de réalisation

67%

100%

87%

79%

Recettes (en M€)

Emprunts

Subventions et divers

F.C.T.V.A

Cessions d'actifs

Subventions

Total
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4.2.1.2.2. L’évolution de la section de fonctionnement5 

 
Le fait marquant de ce millésime est l’impact de la pandémie sur plusieurs composantes budgétaires, qu’il s’agisse 
de dépenses supplémentaires (près de 21 M€) comme de pertes de recettes (près de 18 M€). 
Globalement, c’est un véritable effet de ciseau subi par la Ville de Marseille dont la conséquence première est la 
réduction significative de l’épargne brute d’environ 21 %, affectant ainsi significativement ses marges de 
manœuvre. 
 

 Focus sur les dépenses relatives à la crise sanitaire 
 
Les tableaux ci-dessous présentent une ventilation des flux induits par la crise sanitaire et de son corollaire, la 
crise économique (mesures de protection et de solidarité, application des dispositifs réglementaires…). 
 

 
Ces variations sont décrites dans les paragraphes suivants. Il faut cependant préciser que : 
 

– les postes décrits ci-dessus ne sauraient être considérés comme exhaustifs. En effet, certains coûts 
indirects sont plus difficiles à évaluer, notamment s’agissant du personnel mobilisé sur son temps de 
travail (pour tout ou partie) n’assurant plus des missions municipales traditionnelles et, à l’inverse, celui 
du personnel démobilisé (confinements, fermetures administratives, maladies, absences exceptionnelles 
pour cas contacts…). En cumul, ces frais, qui ne sont pas constitutifs de suppléments budgétaires mais 
qui ont capté les ressources humaines de la Ville, sont estimés à environ 43 M€, 

– une partie des dépenses financées en 2020 n’a pu être mandatée et figure en reports ; elle participe 
néanmoins de l’effort de la Ville et s’établit à 3,717 M€, 

– les effets de la crise se poursuivent en 2021 et le bilan global ne pourra intervenir qu’à l’issue d’une 
reprise d’activité classique, hors dispositifs contraints. 

 
Enfin, l’exercice 2020 est atypique à plus d’un titre, notamment par l’attaque informatique subie par la Ville de 
Marseille au mois de mars, la situation de blocage consécutive ainsi que le décalage du deuxième tour de scrutin 
municipal au 28 juin 2020 : ces aléas et la période de transition entre les deux mandats complexifient la lecture 
du budget exécuté sur ce millésime et relativisent les comparaisons opérées. 
 
 4.2.1.2.2.1 Les dépenses 

 
5  les montants figurant dans les tableaux sont exprimés en M€ 

Postes budgétaires dépenses Dépenses 
brutes

Économies
inattendues

Dépenses 
nettes 

Fonctionnement des services 27,612 -10,401 17,211

Dépenses de personnel 3,203 -0,439 2,764

Subventions 3,160 -2,266 0,894

TOTAL dépenses 33,975 -13,106 20,869

Postes budgétaires recettes Pertes de 
recettes

Participations
/atténuations

Recettes 
nettes 

Atténuations de charges 0,000 0,160 0,160

Produits des services -13,728 0,000 -13,728

Participations -5,303 5,686 0,383

Autres impôts et taxes -4,250 0,000 -4,250

Autres produits de gestion courante -0,619 0,140 -0,479

TOTAL recettes -23,900 5,986 -17,914
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Les dépenses réelles de fonctionnement, qui s'élevaient à 1 019,121 M€ en 2019, progressent de 2,07 % pour 
s’établir à 1 040,196 M€ en 2020, soit une augmentation de 21,075 M€. 
 
Les évolutions les plus significatives concernent le fonctionnement des services et les charges de personnel 
majoritairement impactés par la crise sanitaire. 
 
Les subventions baissent significativement, principalement en raison du changement de mode opératoire pour la 
dévolution des aides de la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF) aux structures privées chargées de 
l’accueil des publics jeunes et de la petite enfance, qui ne transitent plus par le budget de la Ville ; leur évolution 
doit donc s’analyser avec la baisse concomitante des recettes. 
 
Les frais financiers poursuivent leur diminution pour la septième année consécutive en lien avec la poursuite des 
efforts de gestion. 
 
Tous ces éléments sont explicités dans le détail dans les paragraphes suivants. 
 
  Les charges de personnel 
 
Afin de donner une meilleure lisibilité au budget et pour adopter la même grille d’analyse que celle de la Chambre 
Régionale des Comptes, la présentation des frais de personnel distinguera désormais les frais spécifiquement 
engagés pour le Bataillon de Marins-Pompiers de Marseille (BMPM). 
 

 
 
Le taux de réalisation du budget alloué pour les charges de personnel atteint 98,6 % (contre 98,8 % en 2019). 
Globalement, leur évolution est de 1,70 %, soit + 10,133 M€, sur un volume qui représente 58 % du budget de 
fonctionnement (59 % en 2019). 
 

CA 2019 CA 2020

Charges de personnel 597,648 607,782 10,133 1,70%

Fonctionnement des services 240,282 262,389 22,107 9,20%

Subventions 136,933 131,094 -5,839 -4,26%

Frais financiers 44,258 38,931 -5,327 -12,04%

TOTAL   1 019,121 1 040,196 21,075 2,07%

Évolutions

CA 2019 CA 2020

Frais de personnel hors BMPM 508,048 516,482 8,434 1,66%

     dont :

Personnel permanent 467,143 478,260 11,117 2,38%

Personnel non permanent 17,402 17,136 -0,267 -1,53%

Autre personnel extérieur 1,954 1,665 -0,288 -14,76%

Charges communes 21,549 19,421 -2,128 -9,88%

Bataillon de Marins-Pompiers 89,600 91,300 1,700 1,90%

TOTAL 597,648 607,782 10,133 1,70%

Évolutions
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Sur cet exercice, la balance des effectifs permanents n’est pas le principal facteur de variation, l’effectif des agents 
permanents passant de 11 952 au 31 décembre 2019 à 11 928 agents au 31 décembre 2020 alors que l’effectif 
cible attendu était de 12 105 agents (approuvé au Conseil municipal du 27 janvier 2020), tous budgets confondus. 
 
Pour le seul budget principal, les données sont les suivantes : 11 576 agents au 31 décembre 2019 pour 11 571 au 
31 décembre 2020. 
 
Les frais de personnel hors BMPM 
 
 Le personnel permanent 
 
Ce poste regroupe près de 78,7 % des charges de personnel. 
 
Sa progression de 2,38 %, soit + 11,117 M€, représente 52,6 % de la variation à la hausse de l’ensemble des 
dépenses réelles de fonctionnement. 
 
Cette évolution à la hausse peut être résumée ainsi : 
 

– un effet prix plus important lié notamment aux mesures locales et accessoirement au Parcours 
Professionnels, Carrières et Rémunérations (PPCR), 

– un effet volume moins marquant avec des effectifs contenus du fait de départs plus importants que prévus 
et des recrutements inférieurs à la prévision initiale. 

 
 Les mesures nationales ou réglementaires : 
 
La mise en œuvre du protocole PPCR a été appliquée sur la paie de mars pour l’année 2020 avec effet rétroactif 
au 1er janvier, soit environ + 1 M€. 
 
Depuis le 1er janvier 2020, le montant brut du salaire minimum de croissance (SMIC) horaire a augmenté de 1,2 %. 
Ainsi, les agents rémunérés en dessous du 3e échelon de l’échelle C1 de rémunération perçoivent une rémunération 
inférieure au SMIC. Se déclenche alors la mise en œuvre d’une indemnité différentielle. Elle représente pour la 
Ville de Marseille un coût supplémentaire de 0,045 M€ (charges patronales incluses). 
 
À cet impact, il faut ajouter les indemnités et heures supplémentaires versées aux agents mobilisés pour les 
élections municipales, soit + 0,069 M€ (pour des frais cumulés à 0,511 M€). 
 
Enfin, s’agissant des cotisations du CNFPT au titre de la crise sanitaire, ce dernier a renoncé à appeler les 
cotisations de novembre et décembre, soit environ 0,410 M€ d’économies. 
 
 Les mesures internes concernent les postes suivants : 
 

• la création d’une prime exceptionnelle dite « prime Covid » (pour les agents en présentiel et en 
télétravail intensif) exécutée à hauteur de 3,2 M€, 

• la modification de la participation de la Ville aux contrats santé/prévoyance avec effet rétroactif au 1er 
août, soit un surcoût de 1,166 M€ par rapport à 2019, 

• le paiement du Compte Épargne Temps (monétisation et conversion en points RAFP) en juin pour la 
première année, soit un coût global de 0,937 M€, 

• l’ajustement du régime indemnitaire, qui représente une dépense de 48,643 M€ avec une variation de 
+ 0,384 M€ incluant la mise œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP^, 

• l’évolution de la prime de fin d’année, qui représente une dépense de 15,783 M€ avec une évolution de 
+ 0,307 M€, 

• la diminution du volume des heures supplémentaires rémunérées, qui s’élèvent à 1,086 M€, soit 
- 0,580 M€. 

Par ailleurs, les retenues pour motif de grève ont permis une économie de 1,774 M€ (en retrait de 0,695 M€ par 
rapport à 2019). 
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La balance des effectifs : 
 
Le constat des mouvements d’effectifs en 2019 est détaillé ci-dessous. Par commodité, les variations d’effectifs 
présentées dans ce paragraphe sont communiquées pour le volume de personnel de l’ensemble des budgets, la 
tendance étant globalement identique à celle du seul budget principal. 
 
Les effectifs sur emploi permanent ont diminué de 24 agents entre fin 2019 et fin 2020. Le solde d’arrivées et 
départs définitifs est de 17 agents supplémentaires, chiffre minoré par 101 départs provisoires non intégralement 
couverts par des réintégrations concomitantes. La prévision budgétaire initiale intégrait une balance des effectifs 
proche de 132 équivalents temps plein (ETP) supplémentaires. 
 
Il faut noter que les agents qui devaient être initialement transférés à l’Institut National Supérieur d’Enseignement 
Artistique Marseille-Méditerranée (INSEAMM) à la rentrée scolaire 2020 ne l’ont pas été compte tenu du retard 
pris dans la mise en place administrative du nouvel établissement culturel ; ces agents (enseignants) ont continué 
à impacter la masse salariale de la Ville en fin d’année, mais ces dépenses ont fait l’objet de remboursements (cf. 
partie recettes). 
 

– Les départs : 
 

• définitifs : 483 sorties d’effectifs (dont 308 en retraite) ont été enregistrées en fin d’exercice (480 en 
2019) pour 550 attendues dans le scénario originel, 

• provisoires (détachements, disponibilités et congés parentaux) représentent 101 sorties (123 en 2019). 
 

– Les entrées :  
 

• le volume des recrutements représente 500 agents (571 en 2019), comprenant l’intégration de personnels 
non permanents (dont nouvelles intégrations à 28h hebdomadaires), pour une prévision initiale de 682, 

• les réintégrations (disponibilités et congés parentaux) représentent 60 entrées (77 en 2019). 
 
Les autres éléments : 
 

• le glissement vieillesse technicité (GVT) négatif, ou « effet de noria », qui mesure l'impact du 
renouvellement du personnel sur l'évolution des traitements indiciaires. En effet, les entrants, en 
moyenne plus jeunes et moins avancés en grade que les sortants, pèsent moins sur la masse salariale ; 

• le GVT positif reflétant les avancements, la promotion sociale ; 
• le GVT solde, contraction des deux précédents, est estimé à 0,94 % sur la base de l’indice moyen 

mensuel et représente un surcoût de 3,9 M€ en 2020 (il englobe notamment les changements d’échelon, 
les changements de grade et la promotion interne). 
 

 Le personnel non permanent 
 
Ces dépenses (hors BMPM) baissent de 1,53 %, soit - 0,267 M€. Ce poste représente 2,8 % de la globalité des 
dépenses de personnel. 
 
Elles sont composées des paies des vacataires, des contractuels et des saisonniers.  
 
Dans le détail, il est à noter des variations contrastées dont les principales sont ventilées ci-dessous : 
 

– les vacataires affectés aux Mairies de Secteur (- 0,587 M€), 
– les vacataires et saisonniers du secteur sports et jeunesse (- 0,398 M€), 
– le secteur bâtiments et régies (- 0,291 M€), 
– la direction générale des services (- 0,156 M€) dont le service des assemblées et le service logistique, 
– le secteur culture (- 0,101 M€), 
– les personnels affectés au secteur de la communication (- 0,067 M€, dont - 0,029 M€ pour la régie des 

intermittents en lien avec la crise sanitaire), 
– le secteur finances et moyens généraux (- 0,060 M€) avec la réduction des vacataires notamment à la 

direction de la comptabilité, 
– le secteur accueil, vie citoyenne et élections (- 0,058 M€), 
– une baisse cumulée de 0,039 M€ sur divers services.  
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Ces évolutions à la baisse sont contrebalancées par celles : 
 

– du secteur éducation (+ 1,372 M€) notamment en lien avec les renforts contractuels (ASICS) dans les 
écoles, 

– du secteur de la sécurité (+ 0,118 M€) en particulier pour la prévention de la délinquance (médiations, 
dans le cadre du dispositif plages « Été marseillais »). 

 
 Les charges communes 
 
Elles représentent 3,2 % des charges totales de personnel et regroupent principalement les frais de personnels 
assimilés pour les titres-restaurant et de transport, le fonds de compensation au supplément familial, les allocations 
chômage ainsi que les frais d'examens médicaux ou pharmaceutiques de la médecine du travail et de contrôle. 
 
Elles diminuent de 9,88 % (- 2,128 M€) avec les principales variations suivantes : 
 

– les titres-restaurant et de transport hors ceux du BMPM (- 1,769 M€) ; cette évolution est imputable en 
grande partie aux reports, l’exercice 2019 étant le support de treize mois d’exécution (de décembre 2018 
à décembre 2019) et accessoirement à une diminution des frais de transports, 

– les dépenses de médecine du travail et pharmacie (- 0,243 M€), 
– le fonds de compensation du supplément familial (- 0,164 M€), 
– les allocations chômage (+ 0,042 M€), 
– diverses autres dépenses en légère progression (+ 0,004 M€), dont les cotisations AGESSA et le fonds 

d’insertion des personnes handicapées. 
 
 Les autres frais de personnel extérieur 
 
Le personnel extérieur (pour mémoire hors militaires du BMPM présentés infra) représente 1,665 M€ et diminue 
de 0,288 M€. Il représente 0,3 % des dépenses de personnel. 
 
Ce poste est majoritairement constitué par les indemnités aux instituteurs pour les études surveillées, avec une 
dépense de 1,650 M€ en diminution de 0,285 M€, compte tenu de la fréquentation en baisse des études. 
 
L’autre composante, qui est le remboursement des médecins mis à disposition par le Conseil Départemental pour 
la médecine de contrôle, soit 0,015 M€ exécutés, diminue de 0,003 M€. 
 
 Les frais de personnel du BMPM 
 
D’un montant global de 91,300 M€, ces frais augmentent de 1,700 M€ (soit + 1,9 %) et représentent 15 % des 
dépenses de personnel. 
 
Trois catégories de personnel concernent cette entité : les personnels militaires, les civils contractuels et les agents 
territoriaux statutaires avec, de surcroît, des charges communes pour les deux dernières populations : 

 
– les frais de personnels militaires du BMPM sont remboursés à l’État. Ils représentent plus de 86,3 % de 

ce poste, soit 84,132 M€ (dont 5,335 M€ de contingents mis à disposition de tiers et faisant l’objet de 
remboursements), en progression de 1,228 M€ ; il faut noter que le budget supplémentaire octroyé pour 
la « prime Covid » (bien que versée aux ayants droits) n’a pas été remboursé à l’État sur ce millésime 
faute de « facturation » ; il figure donc dans les reports pour environ 1,9 M€. Cette progression des 
dépenses est en lien avec les recrutements du BMPM, en conformité avec la délibération du 27/01/20 
fixant les effectifs pour la période du 1er février 2020 au 30 juin 2022, 

– les frais de personnels civils contractuels s’établissent à 4,375 M€, en hausse de 0,625 M€, 
– les frais de personnels territoriaux statutaires s’élèvent à 2,539 M€ ; ils varient de - 0,050 M€, 
– les autres charges (médecine du travail et pharmacie, allocations chômage, titres-restaurant et de 

transport et charges diverses) sont inscrites à hauteur de 0,254 M€, soit - 0,103 M€ (dont - 0,051 M€ 
pour les autres charges essentiellement pour les titres de transport, - 0,033 M€ pour la médecine du travail 
et - 0,019 M€ pour les allocations chômage). 
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  Le fonctionnement des services 

 
 

Le poste « fonctionnement des services » qui représente près de 25 % du budget, en progression de 22,107 M€ 
(+ 9,20 %), pèse pour près de 105 % dans l’évolution des dépenses globales (d’autres postes jouant à la baisse). 
C’est cette partie du budget qui est la plus impactée par la crise sanitaire avec 17,211 M€ de surcroît de dépenses 
(déduction faite des économies inattendues), principalement pour la fourniture des équipements de protection et 
consommables sanitaires (masques, blouses, gants, gel…). 
 
Cela signifie que la progression des dépenses ordinaires sur ce poste est de l’ordre de 4,9 M€. Les différents postes 
impactés sont détaillés dans les paragraphes suivants. 
 
 Les dépenses courantes et exceptionnelles 
 
L'ensemble des dépenses courantes et exceptionnelles, qui s'est élevé à 247,839 M€ en 2020, progresse de 9,63 %.  
 
Les dépenses des services augmentent de 23,318 M€ (+ 10,91 %). 
 
Les principales évolutions à la hausse portent sur deux périmètres : 
 

– les dispositifs en lien avec la crise sanitaire : + 18,511 M€ incluant des dépenses brutes 
supplémentaires de 27,612 M€ et des économies inattendues pour 9,101 M€.  
 
Concernant les dépenses supplémentaires, il est à noter : 
 

– 18,129 M€ pour les dépenses directes liées aux protections sanitaires telles que masques (pour 
les agents des services municipaux et distributions pour les administrés), blouses, gants, gel 
hydro-alcoolique, 

– 3,350 M€ pour les frais de prestations de nettoyages spécifiques de bureaux municipaux et 
équipements publics (notamment des écoles) ainsi que l’acquisition de produits d’entretien 
spécifiques, 

– 1,914 M€ pour les frais de tests Covid, et accessoirement le petit matériel médical via le 
Bataillon de Marins-Pompiers, 

– 0,893 M€ pour les chèques d’accompagnement et de services distribués aux familles précaires 
(via le CCAS et la CNAF) en période de confinement, dont les enfants bénéficiaient d’ordinaire 
de la gratuité de la cantine, 

– 0,881 M€ de frais de sécurité pour le gardiennage d’équipements et bâtiments vacants pendant 
les confinements ainsi que la régulation lors des distributions de masques à la population, 

– 0,686 M€ pour les mises en conformité sanitaires de bâtiments (désinfections VMC, 
climatisations, gaines, systèmes de traitement de l’air, signalétiques, remise à niveau des 
sanitaires des écoles…), 

– 0,450 M€ de dépenses liées aux petits aménagements, interventions diverses, matériaux, 
consommables en faveur des régies municipales, en lien avec la sécurité sanitaire, 

– 0,363 M€ de frais informatiques (droits d’usage de logiciels, services de conférences 
multipoints, généralisation du télétravail…) et de téléphonie (centre d’appels et serveur vocal), 

– 0,304 M€ pour le dispositif d’inclusion et de solidarité en faveur des populations vulnérables 
pour la distribution de produits de première nécessité et l’accès aux sanitaires avec 

Dépenses des services 213,660 236,978 23,318 10,91%

Atténuations de produits
hors dotations aux arrondissements 12,407 10,861 -1,546 -12,46%

Sous-total dépenses courantes et 
exceptionnelles 226,066 247,839 21,773 9,63%

Dotations aux Arrondissements 14,215 14,550 0,334 2,35%

  Fonctionnement des services 240,282 262,389 22,107 9,20%

ÉvolutionsCA 2019 CA 2020
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déploiements provisoires dans les gymnases Ruffi et Vallier (dont frais de désinfection et de 
sécurité), 

– 0,267 M€ pour les campagnes d’information (insertions presse, affiches, envois de SMS, 
adhésifs « instructions Covid » pour les équipements, lettres d’information…), 

– 0,233 M€ de dépenses diverses dont les frais supplémentaires pour le redéploiement de 
programmations et les adaptations des structures municipales telles que les musées, le muséum, 
le Palais des Sports… (0,108 M€ en cumul), le remboursement des animations piscines 
(0,073 M€) et la réorganisation du deuxième tour du scrutin municipal différé (0,052 M€), 

– 0,142 M€ de prestations d’analyse d’impacts de la crise sanitaire sur les contrats de délégation 
de service public (DSP). 

 
  S’agissant des économies inattendues, cela concerne principalement les postes suivants : 
 

– les manifestations, animations et expositions, événements annulés ou différés ont généré une 
diminution d’environ 5 M€ des charges (congrès mondial de la nature, actions de préfiguration 
de la Coupe du monde de rugby, Festival Marseille Jazz des cinq continents, feu d’artifice du 
14 juillet, Foire, carnaval, animations seniors, expositions des musées…), 

– les actions et prestations supprimées, marchés publics différés sont à l’origine d’une diminution 
de certains frais de commandes publiques pour 1,685 M€ (collecte des déchets - 0,722 M€, 
diverses dépenses de rayonnement économique et territorial - 0,716 M€, frais relatifs à la vie 
citoyenne - 0,139 M€, environnement - 0,108 M€), 

– les charges afférentes aux manifestations sportives (- 0,532 M€) et aux transports des scolaires 
vers les équipements sportifs (- 0,521 M€), soit - 1,053 M€, 

– les activités périscolaires, les frais de transport pour les structures d’accueil de la jeunesse et 
l’annulation de classes environnement représentent une baisse des frais à hauteur de 0,605 M€, 

– les prestations et livraisons de fournitures (alimentation, couches…) pour les crèches, soit en 
cumul - 0,470 M€, 

– les frais d’accueil et de déplacements de délégations pour les relations internationales, soit 
- 0,300 M€. 
 

 
– les autres dépenses en hausse significative (hors évolutions liées à la crise sanitaire) représentent une 

augmentation cumulée de 4,807 M€ dont : 
 

– les dépenses scolaires, soit + 3,112 M€, dont + 0,987 M€ pour fournitures scolaires, puis 
+ 0,806 M€ sur forfait communal aux écoles privées, + 0,770 M€ sur l’entretien et la 
maintenance des bâtiments, + 0,373 M€ de frais d’actes (huissiers pour réquisitions de 
personnels grévistes en début d’année), + 0,189 M€ de dépenses de produits d’entretien 
(remise à niveau des dotations), 

– les frais informatiques et de réseaux, soit + 2,698 M€ notamment en lien avec l’attaque 
informatique, dont + 1,015 M€ pour les autres services extérieurs, + 0,593 M€ pour les droits 
d’usage, + 0,533 M€ pour la maintenance applicative et matérielle, + 0,312 M€ pour les frais 
de télécommunication, + 0,236 M€ de frais de rémunérations de prestations, 

– les dépenses de sécurité, soit + 0,890 M€, en hausse notamment pour la sécurité des sites 
culturels (gardiennages ponctuels et récurrents pour mise à niveau des PC sécurité des musées) 
et sites sensibles (zone des immeubles évacués autour de la rue d’Aubagne, centre d’accueil 
rue Beauvau, certains équipements et sites en cours de reconversion) et atténuées par la baisse 
des autres frais de sécurité généraux (Hôtel de Ville, manifestations…), 

– les dépenses d’énergie, soit + 0,730 M€, 
– les frais d’alimentation, soit + 0,499 M€ (du BMPM notamment), 
– les achats de pièces détachées et petits matériels, soit + 0,471 M€, 
– les créances irrécouvrables ou admissions en non-valeur progressent de 0,412 M€, 
– les charges exceptionnelles augmentent de 0,333 M€ avec, dans le détail, des évolutions 

contrastées, notamment +1,891 M€ pour les intérêts moratoires, + 0,790 M€ de frais liés à un 
contrôle URSSAF, - 1,139 M€ liés à la fin d’un protocole transactionnel avec ERDF 
concernant l’éclairage (points lumineux non facturés), - 0,903 M€ pour les annulations de titres 
de recettes et - 0,279 M€ de frais indemnitaires liés aux condamnations, 

– les frais de formation des apprentis, soit + 0,118 M€. 
  Elles sont notamment contrebalancées par les baisses suivantes : 
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– les loyers immobiliers, soit - 2,473 M€ notamment pour les musées (fin d’un surloyer pour les 
réserves du muséum) et les locations de parking (fin des locations de places au parking Clerville) 
et pour partie du fait des reports, 

– les contrats et prestations de services, soit - 1,930 M€, dont le contrôle du stationnement payant 
qui est désormais intégré dans la DSP en vigueur (depuis avril 2019) et les frais de la fourrière 
qui relèvent également d’une DSP substituée à un marché (depuis fin mars 2019). 
 

Les atténuations de produits, hors dotations aux arrondissements, diminuent de 1,546 M€ (- 12,46 %). 
 
Les évolutions à la baisse concernent : 
 

– le reversement du produit des forfaits post-stationnement (FPS) à la Métropole AMP, soit - 2,464 M€.  
Une partie de cette évolution à la baisse (soit - 1,3 M€) est imputable à des mesures exceptionnelles 
accordées par la Ville afin d’atténuer certains effets induits de la crise sanitaire, limitant ainsi le volume 
des produits à reverser (suspension du stationnement payant du 18 mars au 23 mai, prolongation des 
abonnements en vigueur au 17 mars de deux mois et une semaine, puis prolongation de ces mêmes 
abonnements en vigueur au 30 octobre de la durée du confinement selon délibérations des Conseils 
municipaux des 27 juillet et 23 novembre 2020). 
L’autre partie (soit - 1,164 M€) est liée au rythme de l’exécution budgétaire. Les reversements 
s’effectuant à terme échu, l’exercice 2019 comprenait le reversement du produit 2018 et celui du premier 
semestre 2019 (minorés des frais de mise en œuvre du contrôle du stationnement), alors qu’en 2020, seul 
le produit du dernier semestre 2019 a fait l’objet d’un reversement ; le premier semestre 2020 a seulement 
été engagé et reporté, sa liquidation étant intervenue tardivement (début 2021), 
 

– le remboursement aux administrés de FPS émis à tort (à l’issue de recours recevables), soit 
- 0,004 M€  (dépense de 0,010 M€). 

 
Ces contractions de dépenses sont atténuées par la progression des rubriques suivantes : 
 

– le reversement du produit de la taxe de séjour (de l’exercice précédent) à l’Office de tourisme et au 
département des Bouches-du-Rhône pour la part dévolue à la taxe additionnelle afférente, soit 
+ 0,552 M€ ; 
 

– la contribution au fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales, soit 
+ 0,315 M€ ; 
 

– les restitutions fiscales diverses au titre de dégrèvements, soit + 0,055 M€. 
 
 Les dotations aux Mairies d’arrondissements 
 
Les dotations financières allouées aux Mairies d’arrondissements pour leur fonctionnement ont augmenté de 
2,35 %, soit + 0,334 M€. Cette progression est liée à la variation de la dotation de gestion locale dont l’évolution 
est le résultat des dispositions classiques précisées dans la délibération d’attribution du 16 septembre 2019, en 
particulier l’ajustement de l’inventaire des équipements transférés. 
La dotation supplémentaire accordée en 2019 à la Mairie du 4e Secteur, pour la prise en charge des archives actives 
concernant les pactes civils de solidarité (PACS) conclus sur les territoires des villes de Marseille, Plan-de-Cuques 
et Allauch, a été reconduite. 
 
L’inflation prévisionnelle prise en compte dans le calcul des deux dotations de fonctionnement (dotation de 
gestion locale et dotation d’animation locale) était de 1,3 %. 
 
Si l'on rajoute à ces dotations (14,550 M€) les charges de personnel (permanents et vacataires), les dépenses de 
fonctionnement des Mairies d'arrondissements représentent un montant de 62,456 M€ en 2020, soit 6 % des 
dépenses réelles de fonctionnement de la Ville. 
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  Les subventions de fonctionnement et en annuités 
 

 
 
Le taux de réalisation des subventions s'établit à 92,4 %, taux identique à celui de 2019 mais, en cumul, les 
subventions diminuent de 5,839 M€, soit - 4,26 %, principalement du fait de la mise en œuvre de la Convention 
Territoriale Globale (CTG) (avec la CNAF et substituée au Contrat Enfance Jeunesse depuis 2020) et 
accessoirement en lien avec la crise sanitaire et la variation des flux pour les DSP. Elles représentent 12,6 % des 
dépenses réelles de fonctionnement exécutées (contre 13 % en 2019). 
 
Cette baisse concerne les subventions octroyées aux associations et organismes de droit privé et, dans une moindre 
mesure, celles versées dans le cadre de DSP. Elle est atténuée par la progression des subventions en faveur des 
organismes publics et des budgets annexes. 
 
Les subventions aux organismes privés, qui constituent 45 % du poste, ont été exécutées à 89,3 % pour un 
mandaté global de 58,630 M€.  
Leur évolution de - 9,044 M€ (soit - 13,36 %) est majoritairement le fait du changement de mode de versement 
des aides de la CNAF aux structures de la petite enfance et de la jeunesse, puis de l’échéance de soutiens 
conjoncturels (événements, dispositifs ponctuels) et, pour une autre partie, le fait d’annulations de manifestations 
et événements divers en lien avec la crise sanitaire.  
Elles se déclinent entre les partenariats qui enregistrent une baisse de 6,527 M€ et les libéralités qui diminuent de 
2,651 M€.  
Enfin, des subventions exceptionnelles ont été exécutées pour des actions de solidarité internationale en faveur du 
Liban et de l’Arménie (soit un cumul de 0,140 M€) et pour un reliquat de subvention reporté au bénéfice de 
syndicats de copropriétés privées afin de participer aux diagnostics d’immeubles présentant des risques structurels 
(avec une diminution de 0,006 M€). 
 
 Les subventions dites « partenariats », à distinguer des « libéralités », représentent près de 72 % du budget 
exécuté des subventions aux organismes privés et sont liées : 
 

– soit à la déclinaison locale des politiques nationales telles que la prévention de la délinquance, la CTG, 
le plan mercredi ou d’autres domaines de compétences co-exercées en matière de santé publique ou 
d’hébergements d’urgence par exemple, 

• soit aux objectifs des politiques publiques municipales relayés par des organismes partenaires 
conventionnés (crèches associatives, centres sociaux, structures à vocation culturelle) ou encore pour le 
développement économique local et l’attractivité. 

 
Les variations notables pour ces partenariats concernent : 
 

– les aides aux Accueils collectifs de mineurs (ACM) dont les structures de type centres aérés de la 
jeunesse et les établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) : - 4,946 M€, conséquence du 
changement de mode de versement pour les participations de la CNAF aux structures ne relevant 
pas de la gestion municipale (aides de la CNAF allouées directement aux bénéficiaires sans recours 

CA 2019 CA 2020

Subventions aux associations 
et aux personnes de droit privé 67,674 58,630 -9,044 -13,36%

Subventions aux budgets annexes 30,006 32,061 2,055 6,85%

Subventions aux organismes publics 19,617 22,529 2,912 14,85%

Subventions aux fermiers et
concessionnaires (DSP) 19,570 17,807 -1,764 -9,01%

Sous-total subventions de 
fonctionnement 136,867 131,027 -5,840 -4,27%

Subventions en annuités 0,066 0,067 0,001 1,95%

TOTAL 136,933 131,094 -5,839 -4,26%

 

Évolutions
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intermédiaire au budget de la Ville pour leur redistribution). Il est à noter que cette évolution résulte 
de l’agrégation entre la part imputable à la seule Ville de Marseille en faveur de ces structures qui 
est en hausse d’environ 1,150 M€ et les versements de la CNAF qui enregistrent une baisse (sur le 
budget de la Ville) de l’ordre de 6,1 M€ (puisque directement versés aux acteurs associatifs), 

 
– les aides au secteur culturel, avec une diminution apparente et conjoncturelle de 0,989 M€ 

notamment avec la fin des participations dédiées à la biennale d’art contemporain Manifesta 
échelonnées entre 2017 et 2019 en amont de cet événement (- 0,573 M€) et, par ailleurs, une baisse 
résiduelle (- 0,416 M€) du fait de versements décalés aux structures soutenues (principalement 
l’École nationale de danse de Marseille), source de reports sur 2021, 

 
– le retour à une participation classique au Comité d’Action Sociale (CAS) des personnels de la Ville, 

après une aide exceptionnelle versée en 2019 en lien avec l’évolution du système d’information et 
de gestion de cette association et sa relocalisation, avec une variation de - 0,345 M€, 

 
– un changement de mode opératoire intervenu pour le chantier patrimonial du site de l’Hôpital 

Caroline sur l’île du Frioul, avec un marché de réinsertion professionnelle conclu avec l’association 
ACTA VISTA et se substituant aux subventions octroyées précédemment pour le même objet, soit 
- 0,280 M€, 

 
– la fermeture de la Maison de l’Artisanat et la liquidation de l’association support, générant une 

baisse de 0,267 M€, 
 

– la diminution des subventions dans le secteur du nautisme, après l’accueil de la finale de la Coupe 
du monde de voile en 2019 : - 0,258 M€, 

 
– la contraction des subventions versées dans le secteur du commerce, soit - 0,200 M€, après 

l’opération nationale de revitalisation et d’animation des commerces en 2019 initiée par l’État et 
consécutive au mouvement des « gilets jaunes », 

 
– la progression des subventions pour la médiation sociale urbaine à hauteur de 0,769 M€ (en 

particulier pour les quartiers prioritaires et la saison estivale sur le littoral) afin de compenser 
notamment la suppression des contrats d’avenir préjudiciable aux ressources des associations 
œuvrant dans ce secteur, l’État n’ayant pas compensé l’intégralité des surcoûts générés par la fin 
de ce dispositif. 

 
 Les subventions libéralités représentent 28 % du budget exécuté des subventions aux organismes privés. Dans 
le détail, les variations significatives impactent plusieurs postes, notamment en lien avec la crise sanitaire. 
Les principales variations par thématiques :  
 

• - 1,107 M€ concernant le secteur sports et jeunesse, essentiellement du fait de l’annulation de 
manifestations sportives et d’actions dans ce domaine,  

• - 1,014 M€ dans le secteur culturel essentiellement du fait des reports, 
• - 0,168 M€ sur la fonction tourisme, 
• - 0,133 M€ pour les manifestations et actions supports aux familles,  
• - 0,097 M€ pour les interventions économiques, 
• - 0,051 M€ pour les subventions en lien avec la prévention de la délinquance, 
• - 0,045 M€ pour la fonction fêtes et cérémonies concernant les animations, 
• - 0,045 M€ pour les subventions de coopérations internationales, 
• - 0,137 M€ concernant un cumul d’évolutions pour des objets divers. 

 
Dans l’ensemble de ces postes à la baisse, un montant cumulé de - 0,566 M€ est dû à l’impact de la crise sanitaire, 
essentiellement pour les manifestations sportives et les animations, les autres baisses étant liées en partie à 
l’exécution complexe de l’exercice comptable 2020 (période de transition entre les deux mandats et aux restes à 
réaliser plus significatifs, en évolution de + 1,077 M€). 
 
Ces diminutions sont néanmoins atténuées par les progressions suivantes en lien avec la crise sanitaire : 

 
• + 0,121 M€ pour les actions sociales en faveur des personnes en difficulté, dont 0,067 M€ identifiés 

comme mesures de solidarité, 
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• + 0,025 M€ pour un plan d’urgence d’aide alimentaire en faveur des étudiants. 
 
Les subventions aux organismes publics représentent 17 % des subventions versées. Elles sont exécutées à 
hauteur de 96,6 % pour un mandaté de 22,529 M€, et augmentent de 2,912 M€ (soit + 14,85 %). 
 
Les principales variations concernent : 
 

• le nouvel établissement public de coopération culturelle dénommé INSEAMM regroupant le 
Conservatoire National à Rayonnement Régional (CNRR) avec l’École supérieure d’art et de design 
Marseille-Méditerranée (ESADMM), avec une progression de 4,055 M€ de la subvention devant 
permettre son fonctionnement à partir de la rentrée scolaire de septembre 2020 et le remboursement du 
personnel municipal mobilisé pendant une période transitoire, sachant que la prise d’autonomie retardée 
s’est finalement traduite par des remboursements plus importants que prévus, atténuant en grande partie 
ce versement (3,633 M€ en recettes, cf. rubrique produits des services), 

• les subventions au CCAS, soit + 0,164 M€, dont + 0,200 M€ en lien avec un plan d’urgence consécutif 
à la crise sanitaire, pour des chèques alimentaires et, par ailleurs, une diminution de 0,036 M€ en lien 
avec la fin d’un supplément exceptionnel lié aux mesures de solidarité consécutives au drame de la rue 
d’Aubagne, 

• la participation aux frais de structure à terme échu du GIP Marseille Rénovation Urbaine, soit - 0,555 M€, 
celle-ci ayant été différée du fait de la dissolution de cet établissement (au 31/12/19), dans l’attente de la 
clarification du nouveau mode opératoire proposé par la Métropole AMP pour la contribution de la Ville 
à la nouvelle Mission de Renouvellement Urbain (dont projets de l’Agence Nationale de Rénovation 
Urbaine (ANRU)), 

• le décalage conjoncturel des subventions dédiées au fonds de solidarité au logement et à l'entretien des 
extérieurs des résidences de logements sociaux, soit - 0,258 M€,  

• les participations pour la préservation du littoral, soit - 0,240 M€, diminution apparente en lien avec les 
reports importants en 2019 et du fait de restes à réaliser moindres en 2020,  

• les subventions en lien avec la vie étudiante, soit - 0,218 M€ (École nationale supérieure du paysage, 
CROUS…).  
 

Les subventions versées dans le cadre des DSP constituent 14 % de ce poste et sont exécutées à hauteur de 
90,1 %, pour un mandaté global de 17,807 M€. Leur diminution de 1,764 M€ (soit - 9,01 %) est notamment liée 
à la crise sanitaire et aux aléas de l’exécution.  

 
Les principales variations concernent : 

• la DSP du Palais Omnisports Marseille Grand-Est (POMGE) : - 0,116 M€, en lien avec l’exécution 
contractuelle, 

• la restauration scolaire : - 0,494 M€, sachant que l’impact de la crise sanitaire a représenté une dépense 
supplémentaire de 1,735 M€ pour des livraisons de repas aux familles démunies, quasiment neutralisée 
par les économies liées aux confinements (soit 1,7 M€), et une évolution distincte liée à l’exécution 
ordinaire du contrat à la baisse d’environ 0,529 M€ et au jeu des reports,   

• la DSP du stationnement payant : - 1,140 M€, du fait du report du dernier trimestre 2020. 

Les subventions exceptionnelles aux budgets annexes représentent 24 % du poste. Elles ont été exécutées à 
hauteur de 96,9 %, pour un mandaté global de 30,061 M€. L’évolution de + 2,055 M€ (soit + 6,85 %) est le 
résultat de : 
 

• la hausse de la subvention au budget annexe Espaces Événementiels de 1,133 M€, le centre de congrès 
du Pharo ayant été affecté significativement par la baisse d’activité consécutive à la crise sanitaire, 

• l’augmentation de 1,037 M€ de la subvention au budget annexe Opéra-Odéon, sans supplément octroyé 
en cours d’exercice, les efforts de gestion et les économies ayant permis de contrebalancer les pertes de 
recettes, malgré les périodes de fermetures de cet équipement sur ce millésime, 

• la diminution de 0,115 M€ de la subvention au budget annexe stade Vélodrome. 
 

 Les facteurs explicatifs de ces variations sont précisés dans la partie II – Les résultats des budgets annexes. 
 
  Les frais financiers 
 



10239432940-v8 - 97 - 36-41041091 

 

Les frais financiers (3,7% du budget de fonctionnement) diminuent de 5,327 M€ (- 12,04 %). 
 
Ils s’établissent à 38,931 M€ en 2020, contre 44,258 M€ en 2019. Ce montant intègre les intérêts courus non échus 
(ICNE) à hauteur de - 0,618 M€. 
 
Cette évolution est la conséquence de la baisse des taux d'intérêt long et court termes et de la gestion active mise 
en œuvre par la Collectivité. 
 
 4.2.1.2.2.2 Les recettes 
 
Les recettes réelles de fonctionnement (hors cessions d’actifs) s’élèvent à 1 182,327 M€, contre 1 198,629 M€ en 
2019. Elles s'exécutent à 99,57 % par rapport à la prévision budgétaire de l'exercice. 
 
L'ensemble des recettes de fonctionnement est détaillé dans le tableau ci-après : 

  

CA 2019 CA 2020

DGF 223,101 226,530 3,429 1,54 %

Dotation forfaitaire 135,662 135,748 0,086 0,06 %

DSUCS 73,832 77,143 3,311 4,48 %

DNP 13,597 13,639 0,041 0,31 %

DGF permanents syndicaux 0,009 0,000 -0,009 -100,00 %

Autres dotations d’État 50,712 51,998 1,286 2,54 %

Compensation TH et FB 45,986 47,286 1,300 2,83 %

DGD 2,835 2,835 0,000 0,00 %

Autres compensations et dotations 1,891 1,877 -0,014 -0,74 %

Dotations communautaires 143,264 136,124 -7,140 -4,98 %

Attribution de compensation 129,284 122,045 -7,239 -5,60 %

FPIC 13,980 14,079 0,099 0,71 %

Participations 61,863 53,472 -8,391 -13,56 %

Sous-total Ressources externes : 40% 478,940 468,124 -10,815 -2,26 %

Impôts et taxes 631,567 636,002 4,434 0,70 %

Impositions directes 546,612 556,484 9,872 1,81 %

Autres impôts et taxes 80,627 76,534 -4,093 -5,08 %

Rôles supplémentaires 4,328 2,984 -1,344 -31,06 %

Produits des services 88,122 78,201 -9,921 -11,26 %

Produits des services et du domaine 58,559 46,876 -11,683 -19,95 %

Autres produits de gestion courante 19,025 18,679 -0,347 -1,82 %

Atténuations de charges 7,570 7,676 0,106 1,40 %

Produits exceptionnels 2,099 4,078 1,979 94,28 %

Produits financiers 0,868 0,893 0,024 2,77 %

Sous-total Ressources internes : 60% 719,689 714,203 -5,486 -0,76 %

TOTAL Recettes 1 198,629 1 182,327 -16,302 -1,36 %

Évolutions
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  La dotation globale de fonctionnement (DGF)  
 

 
 
 
En 2020, la DGF évolue globalement de + 1,54 % (avec une inflation moyenne de 0,5 %, dans le contexte 
exceptionnel de la pandémie Covid-19) du fait d’une hausse de la dotation de solidarité urbaine (DSU) de plus de 
4 %. 
 
 La dotation forfaitaire 
 
La dotation forfaitaire, qui constitue 60 % de la DGF, est pour la Ville la principale dotation de l'État.  
 
Le montant 2020 résulte de la dotation forfaitaire notifiée en 2019 (soit 135,662 M€), majorée de 0,086 M€ au 
titre de la dynamique de population calculée sur la base de 667 habitants supplémentaires en population « DGF » 
pour une valeur de point à l'habitant de 128,93 €. 
 
 La dotation de solidarité urbaine (DSU) 
 
La DSU constitue 34 % de la DGF et s'élève à 77,143 M€. 
 
La loi de finances pour 2020 a augmenté l’enveloppe DSU de 90 M€. À l’instar de 2019, la modification des 
critères de calcul de l’indice synthétique de ressources et de charges applicables à sa répartition s’avère favorable 
à la Ville de Marseille qui a vu sa dotation augmenter de 3,311 M€. 
 
 La dotation nationale de péréquation (DNP) 
 
Cette dotation (6 % de la DGF) vise principalement à corriger les insuffisances de potentiel financier entre les 
communes de même strate démographique (+ 200 000 habitants, dont Paris). 
 
L’enveloppe mise en répartition en 2020 au niveau national est stable et celle répartie entre les communes diminue 
de 0,24 %. Dans ce contexte, la dotation de la Ville s’élève à 13,639 M€ en 2020. Elle est restée quasiment stable 
(+ 0,041 M€, soit + 0,31 %) en raison notamment du potentiel financier par habitant de la Commune qui n’a pas 
progressé plus vite que la moyenne de la strate. Une situation inverse s’était produite en 2019 et la Ville avait 
alors perdu 0,586 M€. 
 
 
  Les autres dotations de l’État 
 
 Les compensations de taxe d’habitation (TH) et taxes foncières (FB/FNB) 
 
Pour 2020, le montant total de ce poste, 47,286 M€, enregistre une hausse de 1,300 M€, soit + 2,83 % par rapport 
à 2019, en raison principalement du niveau élevé de la part des contribuables exonérés. 
 
L’allocation compensatrice de taxe d’habitation constitue 93 % des compensations et s’élève à 44,145 M€, avec 
une hausse de 1,762 M€ par rapport à 2019. En effet, elle est calculée sur des bases exonérées 2019 toujours 

CA 2019 CA 2020

Dotation forfaitaire 135,662 135,748 0,086 0,06 %

Dotation de référence (N-1 notifié) 135,483 135,662 0,179 0,13 %

Variation population 0,179 0,086 -0,093 -52,01 %

DSUCS 73,832 77,143 3,311 4,48 %

DNP 13,597 13,639 0,041 0,31 %

DGF permanents syndicaux 0,009 0,000 -0,009 -100,00 %

TOTAL DGF 223,101 226,530 3,429 1,54 %

   Évolutions
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élevées du fait du maintien dans l’exonération, cette année encore, des contribuables modestes dits « vieux 
parents » (personnes âgées, veuves, célibataires sans personne à charge et dont les revenus n’excèdent pas un 
certain seuil) qui devaient revenir dans l’imposition en 2020. 
 
Il convient de noter que la dernière phase de suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales, qui 
s’achèvera en 2023, entraîne de fait la disparition des allocations compensatrices afférentes à cette taxe, qui sont 
désormais incluses dans le mécanisme de calcul du coefficient correcteur déterminant en partie les montants de 
taxe foncière bâtie perçus par les communes. 
 
L’allocation compensatrice pour perte de la taxe d’habitation sur les logements vacants demeure inchangée à 
1,263 M€. 
 
L’allocation compensatrice des taxes foncières (représentant 4 % des compensations), à hauteur de 1,878 M€ 
(soit - 0,462 M€), diminue de 19,74 % par rapport à 2019. Ce recul notable est dû à la forte baisse des bases 
exonérées applicables aux entreprises situées dans les quartiers prioritaires de la Ville, dont le dispositif arrive à 
terme en 2020. 
 
 La dotation générale de décentralisation (DGD) 
 
La DGD reste identique à 2019, soit 2,835 M€. Elle est attribuée au titre :  
 

– des dépenses d’hygiène pour 2,832 M€, 
– de transferts de compétences de l’État au titre de l’urbanisme pour 0,003 M€. 

 
 Les autres compensations et péréquations 
 
Ce poste enregistre une perte de 0,014 M€, passant de 1,891 M€ en 2019 à 1,877 M€ en 2020, du fait : 
 

• de la majoration de 0,014 M€ de la dotation pour les titres sécurisés qui s’élève à 0,670 M€, 
• de la diminution de 0,019 M€ du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) au 

titre des dépenses de fonctionnement relatives à l’entretien des bâtiments publics, soit 0,660 M€, 
• de la variation des autres dotations constituées de : 

 
– l’attribution du fonds départemental de la taxe professionnelle, soit un réalisé de 0,263 M€, 
– la dotation de recensement qui s’établit à 0,162 M€, contre 0,164 M€ en 2019, 
– la dotation spéciale aux instituteurs pour 0,067 M€, 
– la compensation pour perte de taxe additionnelle aux droits de mutation ou à la taxe de publicité 

foncière, pour 0,054 M€, en diminution de 0,008 M€. 
 
  Les dotations communautaires 
 
 L’attribution de compensation (AC) 
 
Depuis le dernier rapport de la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) en date du 
27/06/2019, qui a porté le montant de l’AC à 137,235 M€, ce reversement de fiscalité par la Métropole AMP à la 
Ville de Marseille a subi des modifications provisoires dans l’attente d’une évaluation d’un nouveau transfert de 
charges.  
 
En effet, depuis sa création le 1er janvier 2016, la Métropole AMP est compétente en matière de « création, 
aménagement et entretien de voirie ». Or, dans les faits, certains accessoires de voirie (les espaces verts 
d’accompagnement de voirie et l’éclairage public de voirie) sont demeurés de compétence communale. 
 
Par conséquent, afin de garantir la continuité du service public jusqu’au transfert effectif de cette compétence, il 
a été nécessaire de mettre en place des conventions transitoires avec la Métropole AMP pour permettre à la Ville 
de Marseille de continuer à assumer, au nom et pour le compte de la Métropole AMP, la gestion de ces accessoires 
de voirie sur son territoire. 
 
Il en a résulté deux réfactions de l’AC (7,952 M€ en 2019 et 7,239 M€ en 2020) pour permettre à la Métropole 
AMP de financer le remboursement des dépenses concernées puisque le transfert de charges se veut 
financièrement neutre dans un premier temps. 
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En 2020, l’AC s’établit à 122,045 M€ contre 129,284 M€ en 2019. 
 
 Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) 
 
Le FPIC est un mécanisme de péréquation horizontale pour le secteur communal depuis 2012. 
 
Le montant du fonds, fixé à 1 milliard d’€ depuis 2017, est d’abord alimenté par prélèvement sur les ressources 
des ensembles intercommunaux (EPCI et leurs communes) et des communes isolées dont le potentiel financier 
agrégé par habitant dépasse un certain seuil (0,9 fois le potentiel financier agrégé par habitant moyen constaté au 
niveau national). Les sommes sont reversées aux ensembles intercommunaux et communes isolées moins 
favorisés, classés en fonction d’un indice synthétique tenant compte de leur potentiel financier agrégé, du revenu 
par habitant et de leur effort fiscal. Un ensemble intercommunal peut être à la fois contributeur et bénéficiaire. 
 
Ensuite, le prélèvement d’une part, et le reversement d’autre part, sont répartis entre l’EPCI et ses communes, soit 
dans le cadre d’un régime de droit commun par le biais d’un coefficient d’intégration fiscale (CIF), soit de manière 
dérogatoire par délibération de l’EPCI. 
 
Enfin, la part ainsi allouée aux communes est répartie entre chacune d’elles, soit dans le cadre d’un régime de 
droit commun en fonction de leurs potentiels financiers par habitant et de leur population, soit de manière 
dérogatoire par délibérations de l’EPCI. 
 
En 2020, la Métropole AMP est contributrice au FPIC pour 7,067 M€ et bénéficiaire de ce fonds pour 48,977 M€.  
 
La contribution est répartie entre la Métropole AMP et ses communes en application du régime de droit commun 
sur la base d’un CIF de 36,74 % qui détermine la part de la structure intercommunale (soit 2,596 M€) et, par 
différence, la ponction opérée sur l’ensemble des communes (soit 4,471 M€). 
 
L’attribution reçue fait l’objet d’une répartition dérogatoire par délibération de la Métropole AMP du 31 juillet 
2020. Le coefficient retenu pour le partage du bénéfice du FPIC est de 44 % (soit 21,550 M€ pour la Métropole 
AMP et 27,427 M€ alloués aux communes). 
 
La péréquation qui s’opère ensuite entre les communes est de droit commun au niveau du prélèvement et 
dérogatoire pour l’attribution par l’ajout des critères de population et de revenu par habitant. 
 
Ainsi, en 2020, la Ville de Marseille contribue au FPIC à hauteur de 1,711 M€ (contre 1,396 M€ en 2019) et 
bénéficie de ce fonds pour 14,079 M€ (contre 13,980 M€ en 2019). Par conséquent, elle est bénéficiaire net du 
FPIC à hauteur de 12,368 M€ en 2020 (contre 12,584 M€ en 2019). 
 
  Les participations 
 
Ce poste diminue de 13,56 % passant de 61,863 M€ en 2019 à 53,472 M€ en 2020, soit - 8,391 M€ du fait 
principalement des variations des différentes participations de la CNAF.  
 
Depuis le 1er janvier 2020, la Convention Territoriale Globale avec la CNAF, qui permet à celle-ci de verser les 
participations directement aux organismes bénéficiaires sans passer par l’intermédiaire de la Ville, s’est ainsi 
substituée au Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) induisant une baisse de recettes pour la Ville de Marseille de 
5,119 M€ en faveur des établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) et de 2,814 M€ au titre des accueils 
collectifs des mineurs (ACM). Dans les deux cas, le solde du CEJ 2019 sera versé en 2021 avec une année de 
décalage. 
 
En outre, dans un contexte de crise sanitaire, la baisse de fréquentation et la fermeture temporaire de ces 
équipements ont diminué mécaniquement la participation de la CNAF aux crèches (- 4,091 M€) et aux ACM 
(- 1,212 M€), mais cet organisme a abondé exceptionnellement sa dotation en faveur des EAJE de 5,586 M€. 
 
De plus, l’État a participé au dispositif « colos apprenantes » à hauteur de 0,325 M€ et a alloué une participation 
exceptionnelle de 0,100 M€ au Bataillon de Marins-Pompiers pour la détection de la Covid-19.  
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Enfin, la participation de la Métropole AMP aux moyens du BMPM, destinés à la sécurité du Grand Port Maritime 
de Marseille (GPMM), affiche une diminution de 0,800 M€ suite à une régularisation effectuée en 2019 au titre 
de 2018 (montant doublé). 
  Les impôts et taxes 
 
 Les impositions directes 
 
Les impôts perçus par la Ville de Marseille (taxe d'habitation, foncier bâti, foncier non bâti) connaissent une 
progression de 1,86 % entre 2019 et 2020, soit + 10,106 M€, passant de 542,766 M€ à 552,872 M€ (hors 
majoration du produit de la taxe d’habitation des résidences secondaires à hauteur de 2,525 M€). 
 
Ce total fait l’objet d’un lissage de 0,087 M€ impactant à la baisse le produit de taxe d’habitation et de taxe 
foncière bâtie pour une certaine catégorie de locaux professionnels dans le cadre de la révision des valeurs 
locatives des locaux commerciaux. 
 
Les rôles complémentaires se sont élevés à 1,087 M€. 
 
Les rôles supplémentaires ont représenté, pour leur part, 2,984 M€. 
 
Cette évolution du produit est due à la croissance des bases d’imposition résultant de plusieurs facteurs : 
 

– l’actualisation forfaitaire fixée en référence à l’évolution de l’inflation constatée entre novembre N-2 et 
novembre N-1 (soit + 0,9 % pour la taxe d’habitation et + 1,2 % pour les taxes foncières en 2020), 
 

– l’évolution physique de la matière imposable de + 0,97 %, avec une progression de + 0,61 % de la base 
de taxe d’habitation, + 1,12 % de la base du foncier bâti et + 2,26 % de la base du foncier non bâti. 

 
 Les autres impôts et taxes 
 
Les autres impôts et taxes affichent une diminution de 4,093 M€ (- 5,08 %), provenant essentiellement de la crise 
sanitaire et notamment : 
 

– d’une baisse de la taxe additionnelle aux droits de mutation  - 1,916 M€, 
– de la taxe de séjour (due à une forte baisse de la fréquentation touristique et à la fermeture de  

nombreux établissements) - 0,927 M€, 
– d’une diminution de la taxe locale sur la publicité extérieure - 0,735 M€, 
– d’une baisse de la taxe communale sur la consommation finale d’électricité  - 0,672 M€, 
– d’une augmentation des taxes funéraires + 0,143 M€. 

 
 

 
  
 
 
 

2019 2020

Taxe additionnelle aux droits de mutation 44,540 42,624 -1,916 -4,30 %

Taxe sur la consommation finale d'électricité 14,626 13,954 -0,672 -4,60 %

Taxe sur les conventions d’assurances (TSCA) 10,000 10,000 0,000 0,00 %

Taxe de séjour 6,637 5,710 -0,927 -13,96 %

Taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) 2,966 2,231 -0,735 -24,79 %

Taxes funéraires 1,502 1,645 0,143 9,51 %

Taxes sur les pylônes électriques 0,180 0,188 0,009 4,74 %

Taxes diverses 0,176 0,181 0,005 2,92 %

TOTAL 80,627 76,534 -4,093 -5,08 %

Évolutions
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 Les produits des services 
 
Les recettes s'élèvent à 78,201 M€, contre 88,122 M€ en 2019, et affichent une diminution de 9,921 M€ (soit 
- 11,26 %), conséquence de trois mois de confinement et de fermetures d’équipements municipaux, mais 
également de certaines gratuités et exonérations accordées pour aider les différents secteurs touchés par la crise. 
 
 Les produits des services et du domaine 
 
Ce poste, qui atteint 46,876 M€ en 2020 contre 58,559 M€ en 2019, est en baisse de 11,683 M€ (soit - 19,95 %). 
 
Les principales diminutions portent sur : 
 

• les redevances d’occupation du domaine public : emplacements (- 2,911 M€) 
et taxis (- 0,141 M€) - 3,052 M€, 

• la participation des familles aux crèches - 2,888 M€, 
• le produit des horodateurs - 2,790 M€, 
• le produit du forfait de post-stationnement - 1,654 M€, 
• la participation des familles aux garderies du matin et du soir - 1,189 M€, 
• la fourrière automobile (passage en DSP) - 0,867 M€, 
• la participation des familles aux ALSH (Mairies de Secteur) - 0,772 M€, 
• la billetterie des musées - 0,547 M€, 
• les entrées et animations piscines - 0,355 M€, 
• le remboursement de frais et prestations auprès du Bataillon de Marins-Pompiers  - 0,342 M€, 
• le produit des concessions - 0,233 M€. 

 
Elles sont atténuées par : 
 

• le remboursement par l’INSEAMM des frais relatifs aux mises à disposition de personnels 
administratif et technique + 3,633 M€. 

 Les autres produits de gestion courante 
 
Ce poste s’élève à 18,679 M€ en 2020, contre 19,025 M€ en 2019. Il enregistre une baisse de 1,82 %, soit 
- 0,347 M€ en raison de la quasi inactivité du Dôme et du Palais des Sports, soit une perte de recettes de 0,619 M€. 
 
Les autres fluctuations concernent : 
 

• la diminution des locations d’espaces dans les Mairies de Secteur - 0,191 M€,  
• les frais de fonctionnement des groupes d’élus (mobilier) + 0,112 M€, 
• le produit des baux en augmentation (régularisation de 2019) + 0,126 M€, 
• la redevance d’affermage de la DSP de la fourrière automobile + 0,128 M€, 
• le remboursement par la CNAF du solde de crédit d’aide accordée aux familles bénéficiant  

de la gratuité des cantines + 0,140 M€. 
 
 Les atténuations de charges 
 
Le montant de ces recettes varie selon les réajustements de dépenses réalisés au cours de l'exercice. En 2020, il 
est de 7,676 M€, en augmentation de 0,106 M€.  
 
Cette variation résulte essentiellement :  
 

• de la régularisation de la TVA sur l’achat des masques + 0,160 M€, 
• des régularisations sur rémunération des agents + 0,203 M€, 
• des frais de fonctionnement en personnel auprès des groupes d’élus - 0,249 M€. 

 
 Les produits exceptionnels 
 
En 2020, ces produits, d’un montant de 4,078 M€, évoluent de + 1,979 M€ du fait principalement : 
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• d’écritures liées aux annulations de mandats de rattachement + 1,573 M€, 
• de régularisations de consommations d’électricité + 0,848 M€. 

 
 Les produits financiers 
 
Les produits financiers s'élèvent à 0,893 M€, contre 0,868 M€ en 2019, avec une augmentation de 0,024 M€, soit 
+ 2,77 %. 
 
Les principaux écarts proviennent : 
 

• du reversement de bénéfices financiers divers + 0,070 M€, 
• de l’arrêt du versement de dividendes de la part de la Caisse d’Épargne CEPAC - 0,047 M€ 

 
 2.2.3 Les dépenses de fonctionnement ventilées par politique publique (en M€)6 
  

 
6  hors administration générale et annuité de la dette 
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4.2.1.2.3. L’évolution de la section d’investissement  

 4.2.1.2.3.1 Les dépenses réelles 
 
Les dépenses réelles sont décrites hors remboursement de la dette et opérations neutres (c'est-à-dire les 
mouvements d'égal montant en dépenses et en recettes). 
 

 
Le montant des dépenses réelles du budget principal a atteint 217,536 M€ en 2020. Ce volume progresse de plus 
de 11 % par rapport à 2019 compte tenu des réajustements à la hausse intervenus en cours d’exercice. 
 
Elles retracent à la fois les dépenses programmées et les dépenses hors programmes. 
 

Les dépenses programmées : 213,047 M€ 

En 2020, les dépenses programmées exécutées au budget principal se répartissent comme suit : 
 

 
 

39,458 M€ ont été consacrés aux opérations à programmes annuels (OPA) contre 30,750 M€ en 2019. Les OPA 
concernent essentiellement la préservation et le gros entretien du patrimoine municipal conduisant à 
l'augmentation sensible de sa valeur ou de sa durée d'utilisation, ainsi que les acquisitions mobilières destinées à 
y rester durablement. 
 
Les opérations individualisées (OPI) s'élèvent à 173,589 M€ en 2020 contre 160,000 M€ en 2019. Ce sont des 
opérations d'investissement spécifiques, précisément localisées lorsqu'il s'agit de la réalisation d'un bien et qui, 
quelquefois, bénéficient d'un financement affecté comme les subventions d'investissement obtenues des 
partenaires institutionnels. 
 

 Focus sur les dépenses relatives à la crise sanitaire 
 
La section d’investissement a également été touchée par les effets de la pandémie, même si l’impact est moins 
conséquent, avec un cumul de dépenses à hauteur de 3,303 M€.  
 
Celles-ci se ventilent entre : 
 

– crédits programmés pour 1,703 M€ avec l’acquisition de matériels pour les activités du BMPM (dont le 
robot Marius capable de désinfecter 20 000 m2 en trois heures avec ses pulvérisateurs) et des petits 
travaux et aménagements pour l’adaptation des locaux (notamment ceux ouverts au public) aux 
contraintes sanitaires, 

– crédits hors programmation pour la participation au fonds régional « Covid Résistance » via Initiative 
Marseille Métropole (prêts aux artisans -TPE PME), soit 1,6 M€ versés. 

CA 2019 CA 2020 Évolutions

Subventions 24,479 24,239 -0,98%

Dépenses directes 170,741 193,297 13,21%

TOTAL 195,220 217,536 11,43%

CA 2019 CA 2020 Évolutions

OPA 30,750 39,458 28,32%

OPI 160,000 173,589 8,49%

TOTAL 190,750 213,047 11,69%
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Par ailleurs, l’évolution globale des dépenses programmées est également conditionnée par les consommations de 
crédits afférents aux écoles. 
 

 Focus sur les dépenses relatives aux écoles 
 
Conformément aux priorités de la nouvelle Municipalité, le poids des dépenses en matière scolaire est très 
significatif sur ce millésime. 
S’agissant des OPA, leur volume a plus que doublé : le cumul des crédits exécutés est de 16,050 M€ contre 
7,997 M€ en 2019. L’évolution de ces frais, soit + 8,053 M€, représente 92,5 % de l’augmentation du volume 
global des OPA. 
De surcroît, les restes à réaliser progressent également de manière très importante, passant de 0,402 M€ à 
7,967 M€. 
Cela signifie que les crédits mobilisés pour les écoles (mandatements et restes à réaliser engagés de l’exercice) 
représentent un effort financier de l’ordre de 24 M€ dans le budget engagé en 2020 contre 8,4 M€ l’année 
antérieure, soit une variation proche d’un triplement des crédits. 
 
Cet effort est d’autant plus remarquable que le supplément de 30 M€ fléché pour les écoles, octroyé en Décision 
Modificative, n’a été ouvert qu’à partir de la fin du mois de juillet 2020. Celui-ci a financé les interventions à 
hauteur de 14,6 M€, avec une contrainte renforcée sur cet exercice : les contingences de la crise sanitaire (gestion 
administrative et opérationnelle des chantiers) se sont surajoutées au calendrier figé, la majorité des travaux dans 
les écoles n’étant possible qu’en période de vacances scolaires. 
 
Le tableau ci-dessous détaille l’emploi des crédits pour les OPA à thématique scolaire ainsi que leur évolution : 

 
S’agissant des OPI « scolaires » votées et en cours de réalisation, les dépenses présentent un taux d’exécution 
d’environ 95 % des crédits inscrits et s’élèvent à 51,660 M€, dont 75 % (soit 38,999 M€) concernent onze 
opérations, le solde (soit 12,661 M€) se répartissant sur les 157 autres. 
 
Elles évoluent de presque 28 M€ notamment en raison de la réalisation du groupe scolaire Ruffi (16,5 M€) et de 
l’exécution des crédits concernant certains groupes scolaires en maîtrise d’ouvrage déléguée comme l’opération 
Les Fabriques (financée à hauteur de 6 M€ par les crédits supplémentaires de la Décision Modificative de juillet 
2020). 
 
Le tableau ci-dessous cible les principales opérations en fonction des crédits de paiements consommés en 2020 : 

OPÉRATIONS  BP  Crédits 
ouverts   CA 

 Restes à 
réaliser

(reports sur 
2021) 

 Crédits 
annulés  BP  Crédits 

ouverts   CA 

 Restes à 
réaliser

(reports sur 
2021) 

 Crédits 
annulés 

grosses  réparations 
établissements 
scolaires

7 173 063 6 726 546 6 368 495 196 094 161 956 6 502 450 18 861 683 12 276 046 5 788 988 796 649

interventions réseaux 
divers établissements 
scolaires

750 000 817 045 715 141 101 883 21 648 117 4 455 466 2 477 868 1 785 983 191 614

materiels petits 
équipements et 
mobiliers des écoles

389 000 394 328 326 827 66 303 1 198 492 697 700 187 530 391 132 780 37 017

équipements sportifs 
scolaires décentralisés 220 839 160 919 160 439 0 480 141 840 325 439 282 325 29 640 13 474

grosses réparations 
cantines scolaires 125 000 103 911 98 800 4 972 139 120 028 316 203 176 212 124 075 15 916

grosses réparations 
conciergeries scolaires 240 000 236 819 228 463 8 354 2 231 646 279 376 158 561 62 395 58 420

grosses réparations 
jardins scolaires et 
crèches

120 500 78 235 74 109 12 4 114 169 988 138 917 85 767 38 087 15 064

études écoles 20 000 82 060 24 907 24 800 32 353 21 240 74 980 63 128 4 587 7 266
TOTAL 9 038 402       8 599 863       7 997 182       402 418          200 263          8 328 005       25 152 251     16 050 297     7 966 535       1 135 419       

2019 2020
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 Concernant les autres dépenses programmées pluriannuelles (OPI) : 
 

- pour les dispositifs de lutte contre l’habitat indigne, notamment pour les études et travaux d’urgence ou 
d’office sur des immeubles ou biens privés situés sur le territoire communal, des crédits supplémentaires 
ont été inscrits (à hauteur de 20 M€ en Décision Modificative au mois de juillet 2020). Ces crédits n’ont 
pu être utilisés sur cet exercice compte tenu de la mise en place des procédures de marchés, dont les 
notifications sont intervenues à partir de novembre 2020 et jusqu’au premier semestre 2021.  
Les dépenses urgentes pour ces travaux ont néanmoins été exécutées en 2020 avec le budget courant (à 
hauteur de 0,7 M€) sachant qu’une affectation d’autorisation de programme a été votée le 23 novembre 
2020 pour 48 M€ qui impacteront les crédits de paiement des millésimes suivants (dont environ 5 M€ 
dès 2021), actant ainsi l’engagement de la nouvelle Municipalité dans la durée. 
En 2020, comme le confirme la délibération du 23 novembre concernant « les orientations de la Ville de 
Marseille sur la politique du logement et la lutte contre l'habitat indigne », l’accès aux hébergements et 
aux logements ainsi que la protection des occupants des immeubles menaçant ruine ou insalubres ont été 
privilégiés (près de 10 M€ de dépenses effectives en section de fonctionnement) ; 
 

- pour les autres OPI, l’exécution en crédits de paiement fait ressortir en grande partie la poursuite des 
opérations votées sous la précédente mandature dans l’attente de la refonte de la programmation, dont 
voici quelques exemples en cours de réalisation dans le tableau ci-après : 

OPÉRATIONS Coût total Mandaté 
antérieur BP 2020 Prévu 2020 Réalisé 2020 Taux de 

réalisation

ZAC méditerranée - GS Ruffi - remise ouvrage 
EPAEM 20 886 000 2 000 000 16 500 000 16 543 964 16 537 407 99,96%

Remise ouvrages EPAEM - Zac Littorale  - GS Les 
Fabriques 20 000 000 0 8 000 000 8 000 000 100,00%

Zac Vallon Regny -  réalisation des équipements 
publics (GS) 15 561 000 1 416 867 0 5 534 000 5 534 000 100,00%

Création GS Marceau - quartiers libres - études et 
travaux 19 200 000 617 912 1 150 000 1 953 919 1 668 583 85,40%

GS La Batarelle - restructuration / extension - 
études et travaux 2 170 000 723 449 356 545 1 385 778 1 375 147 99,23%

GS Dromel - transformation de bureaux en locaux 
scolaires - travaux 4 670 000 811 360 1 532 279 1 599 126 1 253 998 78,42%

Diagnostics techniques batiments scolaires VDM - 
études 6 000 000 1 195 176 1 300 000 1 300 000 1 217 208 93,63%

Acquisition parcelle / lots 195/197/199 Bd National 
- extension école 1 600 000 0 200 000 1 113 534 1 113 533 100,00%

ZAC Capelette - Projet urbain partenarial Groupe 
scolaire 19 000 000 1 769 449 907 020 907 020 100,00%

Sécurisation des entrées des écoles - 4e tranche - 
études et travaux 1 300 000 307 373 300 000 787 417 787 302 99,99%

GS Arenc Bachas - restructuration - travaux - 2e 
tranche 9 525 000 8 646 830 683 333 609 341 604 606 99,22%

Sous-total principales opérations
en volume de CP 2020 consommés 119 912 000 15 718 967 23 791 606 39 734 098 38 998 804 98,15%

Sous-total autres opérations scolaires 208 599 500 100 742 380 15 982 825 14 417 490 12 660 719 87,82%
TOTAL 2020 328 511 500          116 461 347       39 774 431         54 151 588         51 659 523         95,40%

TOTAL 2019 pour mémoire 238 441 500          93 481 745         23 441 967         28 729 020         23 858 720         83,05%
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Les dépenses hors programmes : 4,489 M€ 

 
Il s'agit essentiellement de la dotation versée aux Mairies de Secteur (1,740 M€), de la contribution au fonds 
« Covid Résistance » (1,600 M€), de remboursements de trop-perçus de subventions (0,470 M€), de la 
participation de la Ville de Marseille au capital de la Société publique locale d’aménagement d’intérêt national 
(0,430 M€), du versement de l’avance au titre de l’appel en garantie d’emprunt de la SCI « Les Huileries de 
l’Étoile » (0,246 M€) et de la restitution de dépôts de garantie et cautions (0,003 M€). 
 
 
 
 

OPÉRATIONS COÛT TOTAL PRÉVU 2020 RÉALI SÉ 2020

Act ion culturelle
bicentenaire MHN – restructuration muséographique 94,99 %

ANRU - aménagement et équipement bibliothèque du Plan d’Aou 99,76 %

98,69 %

théâtre la Criée - mise en conformité et rénovation du fronton 0 99,99 %

Act ion sociale et  solidarit é
ANRU – création centres sociaux & crèche de la Savine 97,38 %

ANRU - maison pour tous Kleber – extension 98,73 %

maison pour tous Bompard – études et travaux d'urgence 96,97 %

Accueil  et  V ie Citoyenne
création de la Maison de la Justice et du Droit 97,33 %

bureau municipal de proximité la Rose - relogement St Jérôme 99,96 %

Gest ion Urbaine de Proxim ité
41,14 %

68,74 %

Environnem ent  et  espace urbain
ANRU - parc de la Jarre – études et travaux 99,87 %

ANRU Plan d'Aou - aménagement Belvédère Canovas 98,19 %

modernisation et requalification parc éclairage 72,68 %

ravalements façades - aide aux propriétaires privés 76,97 %

parc Bougainville-convention mod VDM/Métropole/EPAEM 100,00 %

Am énagem ent  durable et  Urbanism e
PRU Savine – concession aménagement la Savine bas Soleam 100,00 %

participation à la concession grand centre ville Soleam-OGCV 100,00 %

St ratégie im m obil ière et  pat rim oine
intervention immeubles patrimoine Ville de Marseille hors équipements publics 72,71 %

église les Réformés (MH) mise en sécurité et sauvegarde 100,00 %

sécurisation/confortement/restauration clos couvert immeubles Ville de Marseille 97,81 %

At t ract ivité économ ique
sub AMU/CPER - pôle arts - campus Saint Charles 100,00 %

participation création institut Méditerranéen Ville/Territoires 100,00 %

Sports, naut ism e et  plages
stade  Saint-Jérôme - foot us – pelouse synthétique et vestiaire 99,98 %

complexe Charpentier - reconfiguration totale 97,13 %

base nautique du Roucas Blanc - marina olympique 50,00 %

rénovation piscine Vallier 99,95 %

stade Saint-Tronc Didier – réhabilitation 100,00 %

Gest ion des ressources et  des m oyens
migration système exploitation windows 10 100,00 %

refonte cœurs réseaux informatiques Ville de Marseille 100,00 %

Direct ion générale des services
systèmes info communication BMP - projet Mistral 34,27 %

remise aux normes et extension 4 centres d’incendie et de secours 99,68 %

équipements de secours et incendie ports défendus par BMPM 99,99 %

MANDATÉ 
ANTÉRI EUR

TAUX DE 
RÉALI SATI ON

276 793 1 425 000 925 047 878 693

1 322 134 2 500 000 811 392 809 427

Monument aux morts de l’Armée d'Orient (MH) – sécurisation - 1ere tranche 234 898 850 000 486 236 479 873

780 000 596 497 596 412

3 693 826 6 000 000 1 495 556 1 456 441

1 404 396 2 700 000 710 294 701 299

45 827 480 000 264 304 256 298

174 183 1 610 000 1 259 071 1 225 511

34 882 390 000 292 353 292 223

adaptation ERP - 2eme période travaux de mise en accessibilité-mandat Soleam 550 400 55 250 000 4 059 000 1 669 758

programme accessibilité des ERP- 1ere phase 3 141 425 12 000 000 1 768 543 1 215 639

2 045 887 3 500 000 1 180 044 1 178 565

815 112 2 546 160 1 441 453 1 415 353

20 105 025 29 300 000 6 581 235 4 783 020

1 537 931 25 000 000 2 377 941 1 830 287

4 000 000 10 300 000 2 000 000 2 000 000

3 128 300 6 050 000 1 314 150 1 314 150

18 256 525 94 000 000 2 905 998 2 905 998

1 292 000 6 000 000 1 721 396 1 251 607

1 367 842 18 000 000 3 882 658 3 882 595

793 954 13 200 000 1 467 738 1 435 547

5 400 000 6 500 000 1 100 000 1 100 000

1 500 000 6 000 000 1 500 000 1 500 000

24 964 1 600 000 1 568 665 1 568 359

6 256 473 9 425 000 2 275 827 2 210 402

3 300 000 22 000 000 3 300 000 1 650 000

4 396 022 5 500 000 762 114 761 750

40 483 1 490 000 877 455 877 455

188 889 980 000 665 284 665 284

33 636 1 000 000 492 747 492 747

8 441 591 12 992 805 3 042 908 1 042 908

1 694 108 12 182 000 1 230 457 1 226 505

1 802 918 13 730 000 1 224 222 1 224 062
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4.2.1.2.3.2 - Les recettes réelles (hors mouvements financiers) 
 
 

 
 

  Les emprunts 
 
Le montant total des emprunts mobilisés en 2020 (123,088 M€) est en très nette hausse (+ 50,44 %) par rapport à 
l’exercice précédent (+ 41,270 M€), conséquence principalement de la baisse de l’épargne brute de 37 M€ affectée 
par les effets de la crise sanitaire sur la section de fonctionnement. 
 
En effet, il reste inférieur au capital remboursé (158,116 M€) permettant un désendettement de 35 M€. 

 
  Les subventions 

 
 
Ce poste, qui s’élève à 32,744 M€ en 2020 contre 47,356 M€ l’année précédente, recule de près de 31 % avec des 

CA 2019 CA 2020 Évolutions

Emprunts 81,818 123,088 50,44 %

Subventions 47,356 32,744 -30,86 %

FCTVA 20,444 23,438 14,64 %

Cessions 18,439 3,397 -81,58 %

Remboursement dette Métropole 2,225 1,484 -33,30 %

Autres recettes 2,692 11,113 312,82 %

TOTAL 172,974 195,264 12,89 %

CA 2019 CA 2020 Évolutions

Département 28,923 25,997 -10,12 %

État 9,080 4,975 -45,21 %

Métropole 2,150 0,700 -67,44 %

GIP MRU 1,710 0,467 -72,67 %

Région 0,044 0,075 70,45 %

Europe 0,000 0,048  - 

CNAF 0,420 0,014 -96,67 %

Agence de l’eau 0,147 0,000 -100,00 %

Diverses sociétés civiles immobilières 4,519 0,104 -97,70 %

Airbus Hélicoptères 0,362 0,365 0,83 %

TOTAL 47,356 32,744 -30,85 %
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contributions en baisse sur 2020 pour pratiquement l’ensemble des collectivités et organismes financeurs, 
notamment : 
 

– l’État, du fait de la finalisation de chantiers de groupes scolaires (Arenc Bachas…), d’équipements 
culturels et patrimoniaux (Jardin des Vestiges, bibliothèque de Bonneveine, Fort d’Entrecasteaux…), 
d’opérations d’aménagement (îlot Auphan-Charpentier…), 

– des SCI, avec l’encaissement de 4,5 M€ en 2019 pour la zone d’aménagement concerté (ZAC) des 
Caillols Sud. 

 
Toutefois, de nouvelles subventions ont été obtenues en 2020, à titrer sur les millésimes suivants en fonction des 
avancées de travaux, à hauteur de 26,6 M€ :  
 

• 12,9 M€ du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône (dont 10,2 M€, soit 79 % pour les 
aménagements urbains),  

• 11,4 M€ de l’État (essentiellement par le biais de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local et la 
Dotation à la Politique de la Ville -Plan de relance-, dont 10,9 M€ affectés aux écoles, soit plus de 95 % 
des subventions), 

• 1,2 M€ de l’Union européenne (pour le projet de création du centre social et de la crèche La Savine),  
• 1,08 M€ de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (dont 1 M€ pour l’école du BMPM). 

 
La convention de partenariat signée avec le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en 2016 continue 
d’impacter de façon significative les recettes d’investissement de la Ville puisque, en 2020, les subventions du 
département des Bouches-du-Rhône représentent encore 79 % des subventions encaissées, devant l’État (15 %), 
la Métropole AMP (2 %) et d’autres financeurs dont le Groupement d’Intérêt Public Marseille Rénovation Urbaine 
(1,4 %), Airbus Hélicoptères (1,1 %), diverses SCI (0,3 %), la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (0,2 %) et 
l’Union européenne (0,1 %). 
 
 

 
 
Les domaines subventionnés, tous partenaires confondus, sont essentiellement les écoles (31 %), l’activité du 
Bataillon de Marins-Pompiers (28 %), le sport (24 %), la culture (8 %), les aménagements et espaces verts (8 %), 
le social et la santé (2 %). 
 

Métropole 2,1%

État 15,2%

Département 79,4%

Autres 3,3%

Nature des financements reçus en 2020
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  Le FCTVA 
 
Le Fonds de Compensation pour la Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA) représente 23,438 M€, en hausse de près 
de 3 M€ par rapport à 2019. Il permet de compenser la TVA que la Ville a payée sur certaines dépenses 
d’équipements et qu’elle ne peut récupérer par voie fiscale. Son taux est de 16,404 % du montant TTC de ces 
dépenses. La part la plus importante du FCTVA est imputable aux constructions, aux travaux sur les bâtiments 
scolaires et publics ainsi qu’au matériel acquis pour les activités du Bataillon de Marins-Pompiers. 
 
  Les cessions d’actifs 
 
En 2020, le montant des cessions (3,397 M€) est en forte baisse par rapport à l’année précédente (18,439 M€). 
 
Les cessions réalisées en 2019 étaient destinées principalement à des projets de logements situés :  
 

– boulevard de Louvain 8ème, pour un montant cédé de 12,055 M€, 
– 68 rue Callelongue 8ème (quartier Ste Anne), pour 2,8 M€, 
– chemin du Vallon de l’Ermite 9ème, à hauteur de 1,6 M€. 

 
En 2020, elles visaient notamment :  
 

– la réalisation d’un programme immobilier à usage de bureaux et de commerces, sis 4 place Cazemajou 
15ème, pour un montant cédé de 2,393 M€, 

– le développement d’un lieu dédié à la pratique sportive, sis 15 rue Lucien Gaillard 1er, pour une valeur 
de cession de 0,750 M€. 

 
  Le remboursement de dette en capital par la Métropole AMP 
 
Lors d’un transfert de charges vers la Métropole AMP, lorsque les contrats d’emprunts ne peuvent pas être 
individualisés et donc transférés, la Métropole AMP rembourse à la Ville une quote-part d’emprunt via un 
mécanisme dit de « dette récupérable ». La partie annuité en capital est constatée sur la section d’investissement, 
les intérêts étant imputés en section de fonctionnement. 
 
Depuis 2002, les transferts de charges à la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole puis à la 
Métropole AMP ont généré des dettes récupérables. 
 
Ainsi, en 2020, celles-ci s’élèvent à 1,484 M€ en capital. Elles concernent la quote-part de dette de l’ex CU-MPM 
à hauteur de 0,339 M€ et la dette récupérable au titre de la compétence Défense Extérieure Contre l’Incendie pour 
0,572 M€ avec un rattrapage de 2019 d’un montant de 0,572 M€. 
 
 

École 31,5%

Bataillon de Marins-
Pompiers 27,6%

Sport 23,6%

Culture 7,6%

Aménagements -
Espaces verts 7,9%

Social 1,8%

Affectation des subventions reçues
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  Les autres recettes 
 
Ce poste comprend principalement :  
 

– des remboursements de travaux effectués pour le compte de tiers, soit 10,124 M€ en 2020, en forte 
augmentation (+ 9,425 M€) du fait de l’exécution de la convention transitoire avec la Métropole AMP 
pour la compétence non encore effectivement transférée « création, aménagement et entretien de voirie » 
et en particulier l’éclairage public de voirie, 

– des reversements liés à des « trop versés », en baisse de 1,347 M€, soit 0,090 M€ en 2020,  
– des encaissements de dépôts de garantie et cautions en diminution de 0,006 M€ (0,013 M€ en 2020), 
– un premier remboursement concernant les avances versées à SOLIDEO pour la Marina olympique, soit 

0,640 M€, 
– le remboursement de l’avance versée au titre de l’appel en garantie d’emprunt de la SCI « Les Huileries 

de l’Étoile » (0,246 M€), montant identique à celui de 2019. 
 
 
 4.2.1.2.3.3 Les dépenses d’investissement ventilées par politique publique (en M€)7 
 

 
 
  

 
7  hors administration générale, annuité de la dette et mouvements financiers 
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4.2.2 Présentation du CA 2021 

Le CA 2021 a été voté lors de la séance du 29 juin 2022. 
 
L’intégralité des documents se trouve en ligne sur le site de la Ville de Marseille : 
https://www.marseille.fr/mairie/administration-de-la-commune/le-budget 
 

 
 

En 2021, sur l’ensemble des budgets consolidés, les recettes réelles de fonctionnement sont en progression de 
48 M€ (+ 4 %) alors que l’évolution des dépenses de fonctionnement représente 14 M€ (+ 1,3 %). 
 
La situation financière de la Ville s’améliore comme le met en évidence l’augmentation de l’épargne brute (+ 34,8 
M€), notamment sous l’effet de la progression rapide des droits de mutation (DMTO) (+ 15,6 M€ soit + 36,5 %) 
et de la diminution des frais financiers (- 7,4 M€ soit - 23,3 %). 

Ce constat s’inscrit donc dans la tendance nationale pour ce qui concerne la croissance des droits de mutation 
(maintien des comportements d’achat résultant de la crise sanitaire, faiblesse des taux d’intérêt et mobilisation de 
l’épargne des ménages) et plus largement la hausse conjoncturelle des recettes de fonctionnement (avec un 
rétablissement partiel des produits des services et des participations supplémentaires liées aux aides pour faire 
face à la pandémie). 
 
S’agissant des dépenses, les effets de la crise sont moins significatifs sur la section de fonctionnement pour ce 
millésime. Il en résulte une évolution brute modérée par rapport à 2020, alors qu’à l’inverse le redéploiement des 
dépenses d’investissement et leur exécution ont davantage été ralentis par la pandémie sur cette année post-
électorale. 
 
Enfin, la gestion active de la dette s’est concrétisée sur cet exercice par une opération de réaménagement 
d’emprunts, source d’économies sur l’amortissement du capital ainsi que sur les frais financiers. 

Comptes administratifs dépenses de 
fonctionnement

dépenses 
d'investissement* TOTAL en % du 

total
Budget principal 1 023,8 M€ 365,1 M€ 1 388,9 M€ 95,8%
Stade Vélodrome 23,3 M€ 5,7 M€ 29,0 M€ 2,0%
Opéra et Odéon 19,6 M€ 1,9 M€ 21,5 M€ 1,5%
Pompes Funèbres 5,6 M€ 0,1 M€ 5,7 M€ 0,4%
Pôle Média de la Belle-de-Mai 1,6 M€ 0,2 M€ 1,8 M€ 0,1%
Espaces Évènementiels 1,7 M€ 0,8 M€ 2,6 M€ 0,2%
Total Ville de Marseille 1 075,6 M€ 373,8 M€ 1 449,4 M€ 100,0%

Dépenses réelles 2021
(fonctionnement + investissement)

nettes des flux croisés entre les budgets

Nettes de la dette remboursée par la Métropole et des opérations de gestion active (emprunts assortis 
d'une option de tirage sur ligne de trésorerie, refinancements d'emprunts).
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Les ratios sont retraités de l'annuité et de l'encours de dette pris en charge par la Métropole AMP depuis les transferts de 
compétence. 
Dans cette présentation les recettes de cessions sont comptabilisées en section d’investissement. 
L’encours de la dette intègre le financement externalisé du contrat de partenariat du Stade Vélodrome. 
 
L’épargne nette, de nouveau positive, demeure très faible (3,3 M€) et pourrait faire peser un risque significatif 
pour le remboursement de la dette (ressources propres limitées et tributaires notamment des cessions d’actifs et 
du niveau du FCTVA).  
 
Le financement des investissements reste assuré majoritairement par l’emprunt (59,6 %) alors que ce dernier reste 
une variable d’ajustement pour la plupart des autres communes (dont le besoin de financement est couvert pour 
près d’un tiers en moyenne par de l’épargne nette). 
 
En outre, le taux de rigidité de la section de fonctionnement, qui mesure la part des dépenses incompressibles 
(part des recettes réelles de fonctionnement mobilisée par les dépenses rigides que sont le personnel, les frais 
financiers de la dette, les participations obligatoires, les dépenses d’énergie) est de l’ordre de 60 %. 
 
La situation du budget principal peut être présentée ainsi : 

 
Les ratios sont retraités de l'annuité et de l'encours de dette pris en charge par la Métropole AMP depuis les transferts de 
compétence. 
Dans cette présentation les recettes de cessions sont comptabilisées en section d’investissement. 

Situation financière
hors gestion active de la dette (M€) 2020 2021

Recettes réelles de fonctionnement 1 211,1 M€ 1 259,5 M€ 48 M€ 4,0%
Dépenses réelles de fonctionnement 1 062,0 M€ 1 075,6 M€ 14 M€ 1,3%
Epargne brute 149,1 M€ 183,9 M€ 35 M€ 23,3%
Taux d'épargne brute 12,3% 14,6%

Dépenses réelles d'investissement (hors dette) 219,0 M€ 193,2 M€ -26 M€ -11,8%
Remboursements des emprunts 164,1 M€ 180,6 M€ 17 M€ 27,9%
Recettes réelles d'investissement (hors dette) 71,6 M€ 91,6 M€ 20 M€ 27,9%
Epargne nette -14,9 M€ 3,3 M€ 18 M€ 122,4%
Besoin de financement 147,4 M€ 101,7 M€ -46 M€ -31,0%
Emprunts mobilisés (recettes) 123,5 M€ 115,1 M€ -8 M€ -6,8%

Encours de la dette au 31/12 1 675,7 M€ 1 623,2 M€ -52 M€ -3,1%
Taux d'endettement 138,4% 128,9%
Capacité de désendettement 11,2 ans 8,8 ans
Fonds de roulement au 31/12 65,5 M€ 82,3 M€ 17 M€ 25,6%

Evolution

Situation financière
hors gestion active de la dette (M€) 2020 2021

Recettes réelles de fonctionnement 1 182,0 M€ 1 228,6 M€ 47 M€ 3,9%
Dépenses réelles de fonctionnement 1 039,9 M€ 1 053,9 M€ 14 M€ 1,3%
Epargne brute 142,1 M€ 174,7 M€ 33 M€ 22,9%
Taux d'épargne brute 12,0% 14,2%

Dépenses réelles d'investissement (hors dette) 217,5 M€ 192,0 M€ -25 M€ -11,7%
Remboursements des emprunts 156,6 M€ 173,1 M€ 16 M€ 10,5%
Recettes réelles d'investissement (hors dette) 70,7 M€ 91,4 M€ 21 M€ 29,3%
Epargne nette -14,5 M€ 1,6 M€ 16 M€ -111,3%
Besoin de financement des investissements 146,8 M€ 100,7 M€ -46 M€ -31,5%
Emprunts mobilisés (recettes) 123,1 M€ 114,3 M€ -9 M€ -7,1%

0,0 M€ 0,0 M€ 0 M€
Encours de la dette au 31/12 1 541,1 M€ 1 494,8 M€ -46 M€ -3,0%
Taux d'endettement 130,1% 121,4%
Capacité de désendettement 10,8 ans 8,5 ans
Fonds de roulement au 31/12 58,2 M€ 73,5 M€ 15 M€ 26,3%

Evolution
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La structure comptable détaillée de la gestion de ce budget figure en annexe du document. 
 
4.2.2.1 - LA FORMATION DU RESULTAT COMPTABLE 
 
En 2021, la section d’investissement, après report du déficit 2020 (132,560 M€), présente un résultat d’exécution 
négatif de 97,623 M€. En fonctionnement, l’excédent reporté 2020, soit 62,574 M€, augmenté du résultat de 
l’exercice 2021, affiche un résultat d'exécution positif de 171,132 M€.  
Avant restes à réaliser, l’excédent global du CA 2021 s’élève donc à 73,510 M€. 
 
La prise en compte des dépenses engagées non mandatées n’ayant pas donné lieu à service fait au 31 décembre 
(soit 42,329 M€ en fonctionnement et 8,200 M€ en investissement) permet d’établir un résultat cumulé 2021 
excédentaire à 22,981 M€.  
Ces restes à réaliser concernent les postes suivants : 
 
 en dépenses de fonctionnement 
 

– les crédits d’activité (dépenses courantes et exceptionnelles des services) 36,113 M€ 
  

– les crédits d’intervention (subventions)         6,137 M€ 
 

– les frais de personnel          0,079 M€ 
      --------------- 
      42,329 M€ 
 
 en dépenses d’investissement 
 

les dépenses d’équipement non gérées en AP/CP     8,200 M€

 

Dépenses 1 186,481 Recettes 1 295,067 Dépenses  619,575 Recettes  526,278
Excédent reporté 62,547 Déficit reporté  132,560 Affectation  128,234

TOTAL 1 186,481 TOTAL 1 357,614 TOTAL  752,135 TOTAL  654,512

 22,981

RÉSULTAT D'EXÉCUTION
 171,132

EXCÉDENT GLOBAL
 73,510

RÉSULTAT CUMULÉ

SECTION D'INVESTISSEMENTSECTION DE FONCTIONNEMENT

RÉSULTAT D'EXÉCUTION
-  97,623

-  42,329
Solde Restes à Réaliser Solde Restes à Réaliser

-  8,200
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4.2.2.1.1 - La section de fonctionnement8 
 

4.2.2.1.1.1 - Les recettes de fonctionnement 
 
Les recettes réelles de fonctionnement (hors cessions d’actifs) s’élèvent à 1 228,758 M€, contre 1 182,327 M€ en 
2020. Elles s'exécutent à 101,18 % par rapport à la prévision budgétaire de l'exercice. 
 
L’effet de la crise sanitaire est significatif. Il se traduit par un volume de recettes nettes constatées à hauteur de 
7,4 M€, mais avec une progression de 25,3 M€, en intégrant les baisses subies en 2020, mais non reconduites en 
2021. 
 
- Les participations ont été significatives (9 M€) avec notamment le versement différé de l’aide attendue de l’État 
pour les achats de masques et dispositifs sanitaires en 2020, mais aussi de la contribution versée pour financer la 
mise en œuvre du plan vaccinal national (convention du BMPM avec la Direction Générale de la Sécurité Civile 
et de la Gestion des Crises du Ministère de l’intérieur), 
 
- Le niveau des produits des services a été moins affecté, en 2021, par la crise sanitaire ; l’impact de la baisse des 
recettes est de - 1,6 M€ entre 2020 et 2021, contre - 13,7M€, entre 2019 et 2020. L’exercice 2021 a toujours été 
marqué par le maintien d’exonérations de redevances sur le domaine public en début d’exercice et de moindres 
recettes des équipements municipaux tels que les piscines, le Dôme et le Palais des Sports en particulier (centre 
de vaccination et fermetures). Cette perte est partiellement atténuée par le remboursement de chèques 
accompagnement services non utilisés dans le cadre d’un dispositif de solidarité en 2020. 
 
L’évolution hors crise sanitaire est de 21,1 M€ (soit + 1,8 %). 
 
L'ensemble des recettes de fonctionnement est détaillé dans le tableau ci-après : 

 

Les recettes fiscales représentent près de 58 % des produits de la Ville en 2021, les dotations de l’État ainsi que 
l’attribution de compensation et le FPIC près de 30 % et les autres postes (produits des services, subventions 
reçues et recettes diverses) environ 12 %.  

  4.2.2.1.1.1.1 - Les dotations 
 

Les dotations reçues par la Ville sont constatées pour un montant de 234,643 M€. 

 
8  Les montants figurant dans les différents tableaux sont exprimés en M€ 

du BP 2021
des 

crédits 
ouverts 

Fiscalité et compensations fiscales 683,551 711,033 57,87% 103,17% 104,61% 27,482 4,02%

Dotations 230,979 234,643 19,10% 100,13% 99,95% 3,664 1,59%

Attribution de compensation et FPIC 136,124 135,847 11,06% 98,30% 98,30% -0,277 -0,20%

Produits des services 65,555 71,413 5,81% 91,92% 91,20% 5,858 8,94%

Subventions reçues 53,472 62,381 5,08% 103,66% 97,78% 8,908 16,66%

Autres recettes 12,646 13,442 1,09% 151,44% 131,72% 0,795 6,29%

TOTAL 1 182,327 1 228,758 100,00% 101,68% 101,18% 46,431 3,93%

Impact crise sanitaire -17,914 7,402 25,316 141,32%
TOTAL hors crise sanitaire 1 200,241 1 221,356 21,115 1,76%

part 
relative au 
CA 2021

Taux de réalisation
CA 2020 CA 2021 Évolutions
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La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) des communes est composée de la dotation forfaitaire, de la 
dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSUCS) et de la dotation nationale de péréquation (DNP).  

En 2021, la DGF évolue globalement de + 1,57 % (avec une inflation annuelle moyenne de 1,6 % et une hausse 
de la DSU de 3,72 %).  

 

• La dotation forfaitaire 
 

La dotation forfaitaire, qui constitue 59 % de la DGF, est pour la Ville, la principale dotation de l'État.  
 
Le montant 2021 résulte de la dotation forfaitaire notifiée en 2020 (soit 135,748 M€), majorée de 0,659 M€ au 
titre de la dynamique de population calculée sur la base de 5110 habitants supplémentaires en population « DGF » 
pour une valeur de point à l'habitant de 128,93 €. 

 
• La dotation de solidarité urbaine (DSU) 

 
La DSU constitue 35 % de la DGF et s'élève à 80,014 M€. 
 
La loi de finances pour 2021 a augmenté l’enveloppe DSU de 90 M€. À l’instar de 2020, la modification des 
critères de calcul de l’indice synthétique de ressources et de charges applicables à sa répartition s’avère favorable 
à la Ville de Marseille qui a vu sa dotation augmenter de 2,871 M€. 
 

• La dotation nationale de péréquation (DNP) 
 

Cette dotation (6 % de la DGF) vise principalement à corriger les insuffisances de potentiel financier entre les 
communes de même strate démographique (+ 200 000 habitants, dont Paris). 
 
L’enveloppe mise en répartition en 2021 au niveau national est stable. Dans ce contexte, la dotation de la Ville 
s’élève à 13,601 M€ en 2021. Elle est restée quasiment stable (- 0,038 M€, soit - 0,28 %) en raison notamment du 
potentiel financier par habitant de la Commune qui n’a pas progressé plus vite que la moyenne de la strate.  
 

 
• La dotation générale de décentralisation (DGD) 

 
La DGD reste identique à 2020, soit 2,835 M€. Elle est attribuée au titre :  
 

 des dépenses d’hygiène pour 2,832 M€, 
 de transferts de compétences de l’État au titre de l’urbanisme pour 0,003 M€. 

 
• Les autres dotations de l’État 

 

Dotation forfaitaire 135,748 136,407 0,659 0,49%

    Dotation de référence (N-1 notifié) 135,662 135,748 0,086 0,06 %

    Variation population 0,086 0,659 0,573 666,11 %

DSUCS 77,143 80,014 2,871 3,72 %
DNP 13,639 13,601 -0,038 -0,28 %
DGF permanents syndicaux 0,000 0,074 0,074 -

TOTAL DGF 226,530 230,096 3,566 1,57%

CA 2020 CA 2021 Évolutions
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Les principales sont constituées de : 

 la dotation pour les titres sécurisés qui s’élève à 0,571 M€, 
 la compensation pour perte de taxe additionnelle aux droits de mutation ou à la taxe de publicité 

foncière, pour 0,059 M€, 
 la dotation de recensement qui n’a pas été versée par l’État en 2021 du fait du report de la 

campagne 2021 à 2022, en raison du contexte sanitaire (soit - 0,162 M€), 
 la dotation spéciale aux instituteurs pour 0,056 M€, 
 le fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) au titre des dépenses de 

fonctionnement relatives à l’entretien des bâtiments publics, soit 1,085 M€. 
 

  4.2.2.1.1.1.2 - L’attribution de compensation et le FPIC 
 
Les recettes issues de reversements règlementaires de la Métropole AMP représentent un montant de 135,847 M€. 
 

• L’attribution de compensation (AC) 
Depuis le dernier rapport de la CLECT (Commission locale d’évaluation des charges transférées) en date du 
27/06/2019, qui a porté le montant de l’AC à 137,235 M€, ce reversement de fiscalité par la Métropole AMP à la 
Ville de Marseille a subi des modifications provisoires dans l’attente d’une évaluation d’un nouveau transfert de 
charges.  

 
En effet, depuis sa création le 1er janvier 2016, la Métropole AMP est compétente en matière de « création, 
aménagement et entretien de voirie ». Or, dans les faits, certains accessoires de voirie (les espaces verts 
d’accompagnement de voirie et l’éclairage public de voirie) sont demeurés de compétence communale. 
 
Afin de garantir la continuité du service public jusqu’au transfert effectif de cette compétence, il a été nécessaire 
de mettre en place des conventions transitoires avec la Métropole AMP pour permettre à la Ville de Marseille de 
continuer à assumer, au nom et pour le compte de la Métropole AMP, la gestion de ces accessoires de voirie sur 
son territoire. 
 
La résultante est une diminution de 15,673 M€ (7,952 M€ fin 2019 et 7,239 M€ en 2020) entre l’AC socle 2019 
et l’AC provisoire 2021, afin de permettre à la Métropole AMP d’assumer le coût de l’exercice de cette 
compétence et de rembourser intégralement la Ville de Marseille pour les frais afférents.  

Ces contractions successives de l’AC, calculées en fonction des montants prévisionnels des conventions, se sont 
révélées à terme défavorables pour la Ville de Marseille, la neutralité des flux n’étant plus respectée (les frais 
« refacturés » à la Métropole AMP étant inférieurs aux prélèvements opérés sur l’AC). La Métropole AMP a donc 
recalibré l’AC provisoire pour 2022 (approuvée en décembre 2021) qui est repassée à 127,278 M€ afin de 
régulariser la situation, soit une progression de 5,716 M€. 

Néanmoins, en 2021, l’exécution de l’AC s’établit à 121,562 M€ conformément au volume fixé par la Métropole 
AMP contre 122,045 M€ en 2020. 
 
Enfin, une autre régularisation de l’AC était attendue par la Ville de Marseille : une hausse de 2,163 M€, en 
application d’une clause de réévaluation de charges liée au transfert de compétence des ZAC et concessions 
d'aménagements fin 2015. Pour cette dernière, la composante « frais de portage financier des avances versées aux 
aménageurs » est devenue sans objet à compter de 2021, conformément aux dispositions de la CLECT du 23 
novembre 2015. Cette réévaluation n’a donc pas été appliquée par la Métropole AMP. 

•      Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) 
 

Le FPIC est un mécanisme de péréquation horizontale pour le secteur communal depuis 2012. 
 
Le montant du fonds, fixé à 1 milliard d’€ depuis 2017, est d’abord alimenté par prélèvement sur les ressources 
des ensembles intercommunaux (EPCI et leurs communes) et des communes isolées dont le potentiel financier 
agrégé par habitant dépasse un certain seuil (0,9 fois le potentiel financier agrégé par habitant moyen constaté au 
niveau national). Les sommes sont reversées aux ensembles intercommunaux et communes isolées moins 
favorisés, classés en fonction d’un indice synthétique tenant compte de leur potentiel financier agrégé, du revenu 
par habitant et de leur effort fiscal. Un ensemble intercommunal peut être à la fois contributeur et bénéficiaire. 
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Ensuite, le prélèvement, d’une part, et le reversement, d’autre part, sont répartis entre l’EPCI et ses communes, 
soit dans le cadre d’un régime de droit commun par le biais d’un coefficient d’intégration fiscale (CIF), soit de 
manière dérogatoire par délibération de l’EPCI. 
Enfin, la part ainsi allouée aux communes est répartie entre chacune d’elles, soit dans le cadre d’un régime de 
droit commun en fonction de leurs potentiels financiers par habitant et de leur population, soit de manière 
dérogatoire par délibérations de l’EPCI. 
 
En 2021, la Métropole AMP est contributrice au FPIC pour 7,476 M€ et bénéficiaire de ce fonds pour 50,677 M€.  

La contribution est répartie entre la Métropole AMP et ses communes, en application du régime de droit commun 
sur la base d’un CIF de 36,96 % qui détermine la part de la structure intercommunale (soit 2,763 M€) et, par 
différence, la ponction opérée sur l’ensemble des communes (soit 4,713 M€). 
 
L’attribution reçue fait l’objet d’une répartition dérogatoire par délibération de la Métropole AMP du 7 octobre 
2021. Le coefficient retenu pour le partage du bénéfice du FPIC est de 45 % (soit 22,805 M€ pour la Métropole 
AMP et 27,872 M€ alloués aux communes). 
 
La péréquation qui s’opère ensuite entre les communes est de droit commun au niveau du prélèvement et 
dérogatoire pour l’attribution par l’ajout des critères de population et de revenu par habitant. 
 
Ainsi, en 2021, la Ville de Marseille contribue au FPIC à hauteur de 1,806 M€ (contre 1,711 M€ en 2020) et 
bénéficie de ce fonds pour 14,285 M€ (contre 14,079 M€ en 2020). Par conséquent, elle est bénéficiaire net du 
FPIC à hauteur de 12,479 M€ en 2021 (contre 12,368 M€ en 2020). 
 
  4.2.2.1.1.1.3 - Les subventions reçues 
 
Ce poste augmente de 16,66 % passant de 53,472 M€ en 2020 à 62,381 M€ en 2021, soit + 8,908 M€ et concerne 
les financeurs suivants : 

 
Les participations de la CNAF au titre de la jeunesse (ACM - Accueils Collectifs de Mineurs) et surtout de la 
petite enfance représentent 41 % du financement de la Ville. 
 
Viennent ensuite les versements de la Métropole AMP, soit 21 % des financements, mais essentiellement fléchés 
vers le BMPM sur base normée (CGCT) et non évolutive à ce jour (cf. annexe spécifique du rapport sur le BMPM). 
 
Au troisième rang arrivent les participations de l’État, soit 19 % des financements, essentiellement au titre de la 
crise sanitaire. 
 
Enfin, les subventions du département des Bouches-du-Rhône, soit 18 % du total, sont destinées pour leur grande 
majorité au seul BMPM (10 M€). 
 
Les évolutions proviennent essentiellement de : 
 

CA 2020 CA 2021

Participations d'autres organismes 27,203 25,824 -1,379 -5,07%
dont CNAF 25,982 24,793 -1,189 -4,58%

Participations du GFP de rattachement 12,973 12,957 -0,016 -0,12%
dont BMP 12,957 12,957 0,000

Autres participations de l'Etat 1,275 11,550 10,275 805,81%

Participations des Départements 11,292 11,302 0,010 0,09%
dont BMP 10,000 10,000 0,000

Participations des Régions 0,638 0,641 0,002 0,39%

Budget communautaire et fonds structurels 0,091 0,107 0,016 17,52%

Total 53,472 62,381 8,908 16,66%

Évolutions
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- La participation de l’État à l’achat de masques dans le cadre de la crise sanitaire (+ 4,126 M€) et pour 
les centres de vaccination (+ 4,638 M€), 

- La participation de l’État au marché d’assistance au relogement confié à SOLIHA PROVENCE (+ 0,939 
M€), 

- La non-reconduction de l’aide exceptionnelle de la CNAF en 2020 pour le fonctionnement des crèches 
pendant la crise sanitaire (- 5,435 M€), 

- La contribution de la CNAF pour le Bonus Territorial pour le secteur de la petite enfance (+ 3,321 M€). 
 
  4.2.2.1.1.1.4 - Les recettes fiscales 
 

 
• Les impositions directes 

 
Les impôts perçus par la Ville de Marseille s’élèvent à 605,695 M€, décomposés comme suit : 
 

 385,682 M€ de taxe foncière bâtie et non bâtie, 
 17,992 M€ de taxe d’habitation sur les résidences secondaires, dont 2,509 M€ au titre de la majoration, 
 201,703 M€ de reversement pour perte de taxe d’habitation sur les résidences principales, 
 0,317 M€ de rôles complémentaires. 

 
Ce total fait l’objet d’un lissage de 0,803 M€ impactant à la hausse le produit de taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires et de taxe foncière bâtie pour une certaine catégorie de locaux professionnels dans le cadre de la 
révision des valeurs locatives des locaux commerciaux. 
 
Les rôles supplémentaires ont représenté, pour leur part, 2,442 M€. 
 
L’évolution du produit de 49,210 M€ par rapport à 2020 s’explique par le changement de périmètre des recettes 
et principalement l’intégration de l’ancienne allocation compensatrice de taxe d’habitation dans les rôles généraux. 
 
Concernant les bases, l’évolution négative constatée s’explique par la disparition de la taxe d’habitation sur les 
résidences principales d’une part, et par la réduction de 50 % des valeurs locatives des locaux industriels ; d’autre 
part : 
 

 Les bases de taxe d’habitation ne concernent plus que les résidences secondaires, soit - 95,06 %, 
 Les bases de foncier bâti sont amputées de la moitié des valeurs locatives des locaux industriels, soit 

- 1,34 %. 
 
Les bases de taxe d’habitation sur les résidences secondaires progressent, pour leur part, de 9,10 %. 

 
• Les autres impôts et taxes 
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Ce poste augmente de 16,849 M€, passant de 76,534 M€ en 2020 à 93,383 M€ en 2021. 
 
Les évolutions proviennent principalement : 
 

- de l’augmentation des droits de mutation à titre onéreux soit + 15,564 M€, 
 
La crise de la Covid-19 a renforcé l’attractivité de la « pierre » perçue comme une véritable valeur refuge par les 
acheteurs et les investisseurs. Comme partout en France, Marseille profite pleinement de taux d’emprunts 
historiquement faibles. Aujourd’hui, face aux incertitudes liées aux placements financiers, l’achat immobilier 
assure pratiquement toujours une belle rentabilité sur le long terme. Le dynamisme du marché pousse, par ailleurs, 
les prix immobiliers à la hausse. 

 
- de la taxe de séjour dont le niveau de recettes est identique à celui d’avant la crise sanitaire +1,068 M€, 
 
- de la taxe sur la consommation finale d’électricité soit + 0,876 M€, après une année 2020 marquée par 

la crise sanitaire, 
 
- du prélèvement sur les paris hippiques, soit + 0,412 M€, régularisations des années 2019 et 2020.  
 

En application de l'article 168 de la loi de Finances 2019, l'État reverse chaque année, dans la limite de certains 
plafonds, 15 % de son prélèvement sur les sommes engagées par les parieurs hippiques aux établissements publics 
de coopération intercommunale et aux communes sièges d'un ou plusieurs hippodromes. 
 

- de la suppression de la taxe funéraire, soit - 1,491 M€, abrogée à compter du 1er janvier 2021 par la loi 
de finances 2021, sans aucune compensation à l’encontre des collectivités la percevant. 
 

• Les allocations compensatrices 
 
Avec la disparition de la taxe d’habitation sur les résidences principales, la commune ne perçoit plus l’allocation 
compensatrice pour personnes de condition modeste, celle-ci ayant été intégrée au calcul de la perte de recettes 
de taxe d’habitation, entièrement compensée par l’application d’un coefficient correcteur sur le produit de foncier 
bâti. 
 
L’allocation compensatrice des taxes foncières s’établit à 7,988 M€ en 2021, en progression de 6,110 M€ par 
rapport à 2020. Cette augmentation notable est due à la compensation pour perte de bases afférentes aux 
établissements industriels (5,958 M€). 
L’allocation compensatrice pour perte de la taxe d’habitation sur les logements vacants demeure inchangée à 
1,263 M€. 
Enfin, le réalisé de l’attribution du fonds départemental de la taxe professionnelle s’élève à 0,263 M€. 

Taxe additionnelle aux droits de mutation 42,624 58,188 15,564 36,51 %

Taxe sur la consommation finale d'électricité 13,954 14,830 0,876 6,28 %

Taxe sur les conventions d’assurances (TSCA) 10,000 10,000 0,000 0,00 %

Taxe de séjour 5,710 6,778 1,068 18,70 %

Taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) 2,231 2,650 0,419 18,78 %

Prélèvement sur les paris hippiques 0,000 0,412 0,412 -

Taxes funéraires 1,645 0,154 -1,491 -90,63 %

Taxes sur les pylônes électriques 0,188 0,192 0,004 2,28 %

Taxes diverses 0,181 0,178 -0,004 -2,06 %

TOTAL 76,534 93,383 16,849 22,02 %

CA 2020 CA 2021 Evolutions
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  4.2.2.1.1.1.5 - Les produits des services 
 
Les recettes s'élèvent à 71,413 M€, contre 65,555 M€ en 2020. Elles affichent une augmentation de 5,858 M€ 
(soit + 8,94 %), conséquence d’une année 2020 marquée par la crise de la Covid-19, les confinements et les 
fermetures d’équipements municipaux. Certaines gratuités et exonérations avaient été accordées en 2020 et 
pérennisées en 2021 pour aider les différents secteurs touchés par la crise. 

 
• Les produits des services et du domaine 

 
Sur ce chapitre, le budget réalisé atteint 52,725 M€ en 2021 contre 46,876 M€ en 2020, soit une augmentation de 
5,849 M€ (12,48 %). 
 
Les principales évolutions sur les postes suivants (cf. paragraphe introductif) résultent du retour à une situation 
quasi-ordinaire en matière d’activité, de gestion et de fréquentation après un exercice atypique (2020) : 
 

- le stationnement payant (9,535 M€, en progression de 1,747 M€) et le produit du FPS (7,116 M€, en 
augmentation de 2,033 M€), étant précisé que ce dernier fait l’objet d’un reversement réglementaire (net 
des charges de la Ville) à la Métropole AMP, gestionnaire de la voirie, des transports en commun et de 
la circulation, 

- les redevances d’occupation du domaine public : emplacements (6,518 M€, en progression de 1,837 M€), 
- la participation des familles aux crèches (7,228 M€, en augmentation de 1,773 M€), 
- la participation des familles aux garderies du matin et du soir (1,973 M€, en augmentation de 0,452 M€). 

 
Par ailleurs, il convient de noter l'augmentation des remboursements des frais de relogements demandés aux 
propriétaires d’immeubles sinistrés (1,786 M€, en progression de 1,725 M€), liée à l'amélioration des modalités 
de gestion et au renforcement de l’organisation des services municipaux concernés. 
 

•  Les autres produits de gestion courante 
 

Ce poste se stabilise à 18,688 M€ en 2021, contre 18,679 M€ en 2020. Certaines fluctuations concernent : 
 

- les loyers des baux emphytéotiques et à construction (1,395 M€, en progression de 0,420 M€),  
- le règlement de contentieux divers consécutifs à des jugements en faveur de la Ville (0,489 M€, en 

progression de 0,305 M€), 
- les loyers des chalets de Noël (0,056 M€) qui affichent une baisse de 0,115 M€, du fait d’un décalage de 

la constatation budgétaire,  
- les frais de fonctionnement des groupes d’élus (mobilier) en baisse de 0,112 M€. 

 
  4.2.2.1.1.1.6 - Les atténuations de charges 
 
Le montant de ces recettes varie selon les réajustements de dépenses réalisés au cours de l'exercice. En 2021, il 
est de 8,916 M€, en augmentation de 1,240 M€.  
 
Cette progression résulte essentiellement des régularisations sur rémunération des agents (1,664 M€, en 
progression de 0,777 M€), notamment en lien avec les absences exceptionnelles en période de crise sanitaire. 
 
  4.2.2.1.1.1.7 - Les produits exceptionnels 
 
En 2021, ces produits, d’un montant 3,483 M€, évoluent de – 0,595 M€ du fait principalement : 
 

 d’écritures liées aux annulations de mandats de rattachement (1,282 M€, en diminution de 0,464 M€), 
 de régularisations de consommations d’électricité (0,131 M€, en diminution de 0,719 M€), 
 d’un remboursement suite à une décision du Conseil d’État rendue en faveur de la Ville (0,498 M€, en 

progression de 0,495 M€). 
 

  4.2.2.1.1.1.8 - Les produits financiers 
 

Les produits financiers s'élèvent à 1,043 M€, contre 0,893 M€ en 2020, avec une augmentation de 0,151 M€, soit 
+ 16,88 %. 
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Les principaux écarts proviennent : 
 

 du reversement de bénéfices financiers (0,405 M€, en augmentation de 0,254 M€) en lien avec les taux 
d’intérêt négatifs (ces taux d'intérêt négatifs sont liés au contexte déflation au moment de la 
contractualisation des emprunts considérés), 
 

 de l’arrêt du versement des intérêts de la dette récupérable pour la compétence « gestion des milieux 
aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI) transférée en 2019 à la Métropole AMP, soit une 
diminution de 0,154 M€ avec un montant résiduel constaté de 0,140 M€ correspondant aux seuls intérêts 
des frais financiers évalués pour la compétence « défense extérieure contre les Incendies » (DECI). 

 
4.2.2.1.1.2 - Les dépenses de fonctionnement 
  

4.2.2.1.1.2.1 - Des dépenses maîtrisées malgré l’impact significatif de la crise sanitaire 
 
La crise sanitaire représente un coût valorisé en matière de fonctionnement à hauteur de 8,4 M€ résultant de 
dépenses nettes supplémentaires de 15,8 M€ et de recettes nettes perçues à hauteur de 7,4 M€ (participations). 
 
Ces éléments sont développés dans le détail des postes présentés ci-dessous.  
 

 
 

 
Les dépenses réelles de fonctionnement, qui s'élevaient à 1 040,196 M€ en 2020, progressent de 1,33 % pour 
s’établir à 1 054,052 M€ en 2021, soit une augmentation de 13,856 M€. 
 
Hors effets directs valorisés de la crise sanitaire, ces dépenses s’établiraient à 1 038,219 M€ en 2021 avec une 
progression de 18,893 M€ (+ 1,82 %). 
 
À titre d’information, l’inflation moyenne s’est établie à 1,6 % en 2021 et la progression des dépenses réelles de 
fonctionnement du secteur communal à 1,9 % (sans retraitement de la crise sanitaire), selon le dernier bulletin 
d’information statistique de la DGCL dédié à ce millésime. 
  

du
BP 2021

des crédits 
ouverts 

2021

Charges de personnel 607,782 620,063 100,30% 99,35% 12,281 2,02%
Crédits d'Activité

(charges courantes et 
exceptionnelles)

262,389 264,648 93,44% 78,61% 2,259 0,86%

Subventions 131,094 137,765 99,59% 92,06% 6,671 5,09%
Frais financiers 38,931 31,576 91,37% 91,37% -7,355 -18,89%

TOTAL 1 040,196 1 054,052 98,11% 92,06% 13,856 1,33%

Impact crise sanitaire 20,869 15,833 -5,036 -24,13%
TOTAL hors crise sanitaire 1 019,327 1 038,219 18,893 1,82%

CA 2020 CA 2021

Taux de réalisation

Évolutions 
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4.2.2.1.1.2.2 - Les dépenses de personnel 

 
 
Le taux de réalisation du budget alloué pour les charges de personnel atteint 99,35% des crédits inscrits (contre 
98,6 % en 2020). 
 
Globalement, c’est une évolution de 2,02 %, soit 12,281 M€, sur un volume qui représente 59 % du budget de 
fonctionnement (58 % en 2020). 
 
Il convient de noter que la progression totale des frais de personnel, hors crise sanitaire, s’établit à 8,8 M€ soit 
+ 1,46 %. 
 
Les dépenses de personnel (6,2 M€) afférentes à la crise concernent notamment le BMPM avec le coût de la prime 
COVID octroyée en 2020, mais remboursée à l’État à terme échu, pour les personnels militaires (1,8 M€) ainsi 
que les frais liés aux vacataires employés dans les centres de vaccination (environ 1,2 M€).   
 
Par ailleurs, il est tenu compte du coût supplémentaire des vacataires dans le secteur de l’éducation (un peu plus 
de 2,5 M€) et des vacations spécifiques aux infirmiers et médecins mobilisés (0,5 M€). Enfin, les régularisations 
de primes COVID concernant le personnel municipal ont représenté un montant de l’ordre de 0,2 M€. 

 
Les frais de personnel hors BMPM 

 
• Le personnel permanent 

 
Ce poste regroupe près de 78,7 % des charges de personnel (476,649 M€), soit - 1,6 M€ par rapport à 2020. 
 
Toutefois, la juste appréciation de la progression de la masse salariale du personnel permanent nécessite de 
neutraliser l’impact de « l’effet COVID » (- 2,550 M€ sur ce poste) et de prendre en compte un changement de 
périmètre en matière d’effectif permanent (- 1,469 M€), conforme aux préconisations de la CRC (apprentis et 
collaborateurs d’élus désormais inclus aux « non permanents »). 
 
Sur cette base, le budget exécuté en 2021 progresse donc de 2,4 M€ (soit - 1,611 + 2,550 + 1,469). 
 
 La balance des effectifs : 
 
- tous budgets confondus, l’effectif passe de 11 928 agents au 31 décembre 2020 à 11 887 agents au 31 décembre 
2021,  
- pour le seul budget principal, l’effectif passe de 11 571 au 31 décembre 2020 à 11 551 agents au 31 décembre 
2021 

CA 2020 CA 2021

Frais de personnel hors BMPM 516,482 521,866 5,384 1,04%

     dont :

Personnel permanent 478,260 476,649 -1,611 -0,34%

Personnel non permanent 17,136 21,900 4,764 27,80%

Autre personnel extérieur 1,665 2,607 0,941 56,53%

Charges communes 19,421 20,710 1,290 6,64%

Bataillon de Marins-Pompiers 91,300 98,197 6,897 7,55%

TOTAL 607,782 620,063 12,281 2,02%

Impact crise sanitaire 2,764 6,239 3,475 125,73%
TOTAL hors crise sanitaire 605,018 613,824 8,806 1,46%

Évolutions
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L’hypothèse budgétaire reposait sur un effectif cible attendu de 12 304 agents, tous budgets confondus, soit une 
évolution de 376 agents.  
Pour l’effectif de l’ensemble des budgets, 755 départs ont été enregistrés (dont 641 définitifs) pour 714 entrées 
(dont 640 recrutements). 
 
Concernant les départs, est notamment pris en compte le transfert d’environ 60 agents de l’ex-conservatoire de 
musique municipal à l'Institut national supérieur d'enseignement artistique Marseille-Méditerranée (INSEAMM). 
 
L’effet volume des effectifs est générateur d’une baisse des dépenses de la masse salariale à hauteur de 5,6 M€ : 
celle-ci résulte à la fois des départs et des recrutements moins onéreux (effet de « noria ») que le coût salarial des 
anciens titulaires. La vacance des postes conditionne également cette estimation. 
 
 Les principales mesures nationales ou réglementaires : 

 
- La mise en œuvre du protocole PPCR a été appliquée sur la paie de janvier pour l’année 2021, soit une 

évolution d’environ + 1,846 M€, 
 

- Au 1er janvier 2021, le montant brut du SMIC horaire a initialement augmenté de 0,99% puis à nouveau, 
au 1er octobre, relevé de 2,2 % et porté à 10,49 €/h : 2600 agents ont été concernés pour un montant de 
0,150 M€. 
 

 Les mesures internes concernent les postes suivants : 
 

- L’augmentation du régime indemnitaire de 2,315 M€ principalement du fait de l’attribution du 
Complément Indemnitaire Annuel (CIA) en évolution de 1,8 M€ (dont environ 1,7 M€ pour la prime 
exceptionnelle octroyée au personnel des écoles et crèches) et 0,537 M€ pour la revalorisation hors CIA 
pour l’ensemble des agents, 

- la modification de la participation de la Ville aux contrats santé/prévoyance en année pleine, soit un 
surcoût de 1,751 M€ par rapport à 2020, avec 9 070 bénéficiaires en 2021 contre  8 216 en 2020, soit une 
augmentation de 10,4 %, 

- les indemnités et les heures supplémentaires relatives aux élections sont en hausse par rapport à 2020, 
soit + 0,613 M€ (tenue des élections départementales et régionales consécutives aux municipales de 
2020), 

- le paiement du Compte Épargne Temps (monétisation et conversion en points RAFP : 1,290 M€), pour 
la seconde année, a généré une évolution de + 0,423 M€ (+ 0,272 M€ par rapport au montant inscrit),   

- les heures supplémentaires sont en augmentation, soit + 0,291 M€, 
- les indemnités diverses ont augmenté par rapport à fin décembre 2020, soit + 0,179 M€ (jours indemnisés 

pour congé annuel, allocation forfaitaire de télétravail et indemnité de nourriture), 
- le GVT indiciaire a représenté une évolution de 1,8 % en moyenne sur l’exercice. 

 
• Le personnel non permanent 

 
Ces dépenses (hors BMPM) augmentent de 27,8 %, soit + 4,764 M€. Ce poste représente 3,5 % de la globalité 
des dépenses de personnel. 
Cependant, il faut tenir compte des infirmiers et médecins vacataires du dispositif de crise (0,458 M€) dans 
l’évolution et du coût des vacataires supplémentaires de l’éducation en lien avec ce contexte (2,5 M€). 
 
La progression résiduelle + 1,8 M€ est principalement le fait d’un changement de périmètre pour des effectifs qui 
figuraient sur le personnel permanent en 2020 (collaborateurs d’élus et les apprentis) valorisés à 1,469 M€ et, pour 
le solde, il s’agit de l’évolution des paies de contractuels et vacataires (dont intermittents du spectacle et 
saisonniers) autour de 0,3 M€. 
 
Les principales évolutions à la hausse concernent : 
 

– les vacataires affectés aux Mairies de Secteur (6,784 M€) progressent de 0,253 M€, 
– les vacataires relevant du service de la lutte contre l’exclusion et la solidarité, soit une évolution de 0,188 

M€, 
– les renforts dans le secteur des opérations funéraires et des élections, sont constitutifs d’une hausse 

cumulée de 0,115 M€,  
– les vacataires affectés à l’entretien des locaux, avec une progression de 0,086 M€, 
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En parallèle, il est constaté une diminution globale de 0,332 M€ dans le secteur des loisirs. Cette évolution est liée 
à la contraction du volume de vacataires pour les équipements sportifs (fermeture de piscines sur certaines 
périodes). 
 

• Les charges communes 
 

Elles représentent 3,3 % des charges totales de personnel et regroupent principalement les frais de personnels 
assimilés pour les titres-restaurant et de transport, le fonds de compensation au supplément familial, les allocations 
chômage ainsi que les frais d'examens médicaux ou pharmaceutiques de la médecine du travail et de contrôle. 
 
Elles s’accroissent de 6,64 % (1,290 M€) avec, dans le détail, des variations contrastées : 
 

– les allocations chômage (3,112 M€), soit + 0,842 M€ après une année stable et en proportion avec le 
volume des contractuels, 

– les titres-restaurant et de transport hors ceux du BMPM (16,008 M€) ; en hausse de 0,258 M€ 
essentiellement pour la participation afférentes aux cartes utilisées sur le réseau de la RTM, ainsi que 
pour les titres-restaurant des écoles, en lien avec les usages et le volume des ayants droit, 

– les capitaux décès et pensions invalidité gérés par le service des retraites (0,343 M€), soit + 0,143 M€ 
(décret n°2021-176 du 17 février 2021) : les évolutions réglementaires induisent une évolution des 
montants individuels versés aux ayant-droits des agents décédés en activité (en moyenne 23 000 € par 
ayant droit en 2021 contre 8 000 € entre 2020), 

– le fonds national de compensation du supplément familial (0,601 M€), qui a pour rôle d’égaliser a 
posteriori les charges en matière de supplément familial (SF) que les collectivités versent à leurs agents 
fonctionnaires, soit + 0,088 M€ (la contribution calculée sur la base d’un coefficient en rapport avec le 
montant total des rémunérations déclarées par l’ensemble des collectivités), 

– les dépenses de médecine du travail (examens des agents) et pharmacie (0,634 M€), soit - 0,026 M€, 
– les frais divers tels que cotisations AGESSA (Association de gestion de la sécurité sociale des auteurs) 

et le fonds d’insertion des personnes handicapées (0,012 M€) stables. 
 

• Les autres frais de personnel extérieur 
 

Le personnel extérieur (pour mémoire hors militaires du BMPM présentés infra) représente 2,607 M€ et augmente 
de 0,941 M€. Il représente 0,4 % des dépenses de personnel. 
 
Ce poste est majoritairement constitué par les indemnités aux instituteurs pour les études surveillées, avec une 
dépense de 2,591 M€ en hausse de 0,941 M€, compte tenu de la fréquentation en hausse des créneaux du soutien 
scolaire encadrés et gratuits pour les familles. 
 
L’autre composante est le remboursement des médecins mis à disposition par le Conseil Départemental pour la 
médecine de contrôle, soit 0,015 M€ exécutés, pour un montant identique à celui de 2020. 
 
Les frais de personnel du BMPM 

 
D’un montant global de 98,197 M€, ces frais augmentent de 6,897 M€ (soit + 7,5 %) et représentent 16 % des 
dépenses de personnel. Pour ce millésime, ils sont le premier poste d’évolution et représentent 56 % de l’évolution. 
Cette progression résulte en partie du remboursement à l’État, à terme échu, de la prime Covid, octroyée en 2020, 
pour environ 1,8 M€, ainsi que des vacataires des centres de vaccination pour 1,2 M€. La variation nette est donc 
de l’ordre de 3,9 M€. 
 
Trois catégories de personnel concernent cette entité : les personnels militaires, les civils contractuels et les agents 
territoriaux statutaires avec, de surcroît, des charges communes pour les deux dernières populations : 

 
– les frais de personnels militaires du BMPM sont remboursés à l’État. Ils représentent plus de 91,4 % de 

ce poste, soit 89,726 M€ (dont 4,887 M€ de contingents mis à disposition de tiers et faisant l’objet de 
remboursements), en progression de 5,593 M€,  

– les frais de personnels civils contractuels et vacataires s’établissent à 5,565 M€, en hausse de 1,181 M€, 
– les frais de personnels territoriaux statutaires s’élèvent à 2,631 M€ ; ils varient d’environ  0,092 M€, 
– les autres charges (médecine du travail et pharmacie, allocations chômage, titres-restaurant et de 

transport) du budget municipal sont exécutées à hauteur de 0,275 M€, soit + 0,031 M€ essentiellement 
évolutifs pour la médecine du travail. 
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Globalement, la progression de ces frais de personnel est en lien avec les recrutements du BMPM, en conformité 
avec la délibération du 27/01/20 fixant les effectifs pour la période du 1er février 2020 au 30 juin 2022. 
Le budget alloué a permis de rémunérer 2 396 militaires et 147 civils, soit 2 543 agents (soit environ 30 personnels 
supplémentaires pour rallier la cible autorisée par le Conseil Municipal), ce millésime étant également marqué par 
la première annualité de la revalorisation de la prime de feu (+ 2 points) pour 1,2 M€ environ et le GVT qui a 
représenté une évolution de l’ordre de 0,5 M€. 
 

4.2.2.1.1.2.3 - Les crédits d’activité et d’intervention 

 
 

Le poste « fonctionnement des services », soit environ 25 % du budget, en progression de 2,259 M€ (+ 0,86 %), 
représente 16 % dans l’évolution des dépenses globales. En retraitant la part de budget affectée par la crise 
sanitaire, l’évolution de ce poste entre les deux exercices considérés est de l’ordre de 8,6 M€ (+ 3,5 %). 
 
Les crédits d’activité demeurent la partie du budget la plus impactée par la crise sanitaire avec environ 10,9 M€ 
de dépenses nettes. Les principales dépenses sont relatives aux frais de nettoyage des locaux (10,7 M€) pour les 
écoles et crèches en particulier, aux prestations de tests et détections, de sécurité et frais divers (2,9 M€), aux 
équipements de protection (masques, blouses, gants, gel…) et consommables sanitaires (2,2 M€), aux secours 
d’urgence pour les personnes précaires (0,6 M€). Ces dépenses ont été atténuées par de moindres charges 
(valorisées à 5,5 M€ en cumul) concernant les frais de missions, de réceptions, les fêtes et cérémonies, frais de 
relations publiques, les expositions ou encore les frais de transports et frais de formation, du fait des contingences 
sanitaires à l’origine d’annulations de manifestations, de rassemblements collectifs ou de limitations de 
déplacements. 
 
Par ailleurs, il convient de noter l’opportunité saisie par la Ville (délibération n°21/0114/BCV du 2 avril 2021) de 
recourir au dispositif dérogatoire mis en place par le législateur, autorisant l’étalement des charges directement 
liées à la gestion de la crise sanitaire hors frais de personnel (circulaire du 24 août 2020 dont les dispositions ont 
été prolongées jusqu’au 30 juin 2021). 
 
En effet, le cadre budgétaire et comptable des finances locales a été exceptionnellement adapté pour permettre un 
transfert de charges en section investissement et son amortissement fractionné. Ainsi, pour 2021, c’est une 
dépense de 9,070 M€ correspondant aux frais réels « COVID » du premier semestre 2021 qui a fait l’objet d’un 
étalement, à concurrence de 1,814 M€ (1/5ème du total) à compter de cet exercice et jusqu’en 2025. 
 

• Les charges courantes, à caractère général et exceptionnelles 
 

L'ensemble des dépenses courantes et exceptionnelles, qui s'est élevé à 238,971 M€ en 2021, affiche une 
progression brute de 1,9 M€, mais une variation nette de l’ordre de 9,5 M€ hors crise sanitaire. 
 
Les principales hausses sont les suivantes : 
 

– les marchés de prestations pour les aménagements des rythmes scolaires et garderies (10,806 
M€), soit + 3,189 M€, en lien avec 36 ouvertures de nouvelles garderies et du fait d’un retour à 
une fréquentation classique des activités périscolaires après une année atypique, 

du
BP 2021

des 
crédits 
ouverts 

2021

Charges courantes, à caractère 
général  et exceptionnelles

236,978 238,971 93,34% 77,74% 1,993 0,84%

Atténuations de produits 10,861 11,122 87,97% 75,66% 0,261 2,40%
Dotations aux Arrondissements 14,550 14,555 100,00% 100,00% 0,005 0,04%

Crédits d'Activité 262,389 264,648 93,44% 78,61% 2,259 0,86%

Impact crise sanitaire 17,211 10,865 -6,346 -36,87%
TOTAL hors crise sanitaire 245,178 253,783 8,605 3,51%

CA 2020 CA 2021

Taux de réalisation

Évolutions
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– les loyers et charges immobilières (20,513 M€), soit + 2,289 M€, essentiellement du fait des 
révisions et indexations, 

– les frais de carburants (3,088 M€), notamment pour le BMPM, en lien avec les reports de 
facturation et dans une moindre mesure du fait des évolutions tarifaires, soit 1,470 M€, 

– l’évolution des frais de télécommunication courants (hors liaisons vidéoprotection, soit 3,5 M€) 
représente 1,428 M€, dont la moitié en lien avec les reports, 

– les dotations de produits d’entretien (2 ,606 M€), en particulier pour les écoles et les crèches, 
ont été remises à niveau à la suite de l’adaptation des protocoles et du cumul des besoins en 
année pleine (période de fermetures en 2020) et s’ajoutent aux évolutions tarifaires pour générer 
une progression de 1,170 M€, 

– les frais informatiques liés aux licences, abonnements de logiciels, aux assistances applicatives, 
prestations d’accompagnement (5,495 M€), soit + 1,161 M€ dont 0,6 M€ pour les seules 
licences et droits d’utilisation, 

– les frais de collecte des déchets et de propreté (2,160 M€) du domaine communal progressent 
de 1 M€, en partie en lien avec la prise en charge des déchets d’activité des services municipaux 
précédemment collectés par la Métropole AMP, mais hors périmètre de sa compétence de 
traitement des ordures ménagères, 

– le forfait communal versé aux écoles privées (13,840 M€), soit + 1 M€, dont l’exécution s’est 
poursuivie sur les mêmes bases, mais pour lequel la Ville envisage un nouvel examen de 
périmètre et des modalités d’application, après la décision du Tribunal Administratif du 24 
novembre 2021 annulant la délibération support de fin 2019. 
 

Ces progressions sont partiellement compensées par l’impact de la refonte complète des modalités d’hébergement 
des populations victimes de l’habitat insalubre : 
 

– les frais de relogements d’urgence et temporaires de personnes sinistrées, évacuées des 
immeubles insalubres et / ou en situation de péril (6,634 M€) sont désormais mises en œuvre 
dans de meilleures conditions avec une montée en puissance du contrat de maitrise d’œuvre 
sociale conclu notamment avec le bailleur social SOLIHA pour des solutions 
d’accompagnement moins précaires, moins onéreuses et plus adaptées que les réservations 
hôtelières. Il en résulte une évolution à la baisse de 2,674 M€. 
 

 
• Les subventions versées 

 

 
 

Le taux de réalisation des subventions s'établit à 92 %, taux très proche de 2020 mais avec un volume de 
subventions en progression de 6,671 M€, soit + 5 %, principalement du fait de l’évolution des subventions aux 
organismes publics, dont le recalibrage de la subvention pour l’établissement public de coopération culturelle 
INSEAMM (voir infra). 

du
BP 2021

des 
crédits 
ouverts 

Subventions aux associations 
et aux personnes de droit privé

58,630 61,045 102,10% 89,59% 2,415 4,12%

Subventions aux budgets annexes 32,061 29,847 93,77% 92,77% -2,215 -6,91%

Subventions aux organismes publics 22,596 28,857 100,91% 97,44% 6,261 27,71%

Subventions aux fermiers et
concessionnaires (DSP) 17,807 18,017 99,48% 91,40% 0,210 1,18%

TOTAL 131,094 137,765 99,59% 92,06% 6,671 5,09%
 

Impact crise sanitaire 0,894 -1,271 -2,165 -242,11%
TOTAL hors crise sanitaire 130,200 139,036 8,837 6,79%

CA 2020 CA 2021

Taux de 
réalisation

Évolutions
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Dans une moindre mesure, les subventions aux associations progressent de 2,215 M€, soit + 7 %, après une forte 
baisse en 2020 (- 13 %), année marquée par les manifestations annulées et le changement des versements lié à la 
Convention Territoriale Globale (CTG) de la CNAF.  
 
Les subventions dans leur ensemble représentent 13,1 % des dépenses réelles de fonctionnement exécutées (contre 
12,6 % en 2020). 
 
Hors crise sanitaire, la progression globale serait de 8,8 M€ (+ 6,79 %). 
Dans ce registre, en 2021, les dépenses de subventions (près de 1 M€ en cumul) tiennent compte notamment du 
soutien supplémentaire aux structures associatives du secteur culturel, très touché par la crise. Dans une moindre 
mesure, il s’agit aussi d’une participation supplémentaire à la DSP de la restauration scolaire, pour la distribution 
de pique-niques aux familles (d’enfants rationnaires) vulnérables, lors des périodes de fermeture, mais aussi des 
aides à destination des étudiants via un soutien à l’Université Aix-Marseille. 
 
À l’inverse, les subventions prévues pour les budgets annexes dont l’activité a été en grande partie contrainte par 
la pandémie (Opéra - Odéon, Espaces évènementiels – centre de congrès du Pharo) n’ont pas été exécutées 
intégralement du fait de l’amélioration de la situation et d’une gestion adaptée, générant ainsi une « économie » 
(environ 2,3 M€). 
 
 
Les subventions aux organismes privés, qui constituent 44 % du poste, ont été exécutées à 89,6 % pour un 
mandaté global de 61,045 M€.  
 
Certaines subventions correspondent à des partenariats en lien avec : 
 
- la déclinaison locale des politiques nationales telles que la prévention de la délinquance, la CTG, le plan mercredi 
ou d’autres domaines de compétences co-exercées en matière de santé publique ou d’hébergements d’urgence par 
exemple, 
 
- les objectifs des politiques publiques municipales relayés par des organismes partenaires conventionnés (crèches 
associatives, centres sociaux, structures à vocation culturelle) ou encore pour le développement économique local 
et l’attractivité. 

 
Les partenariats représentent un volume de 42,025 M€, soit 69 % du volume des subventions aux 
associations. Ils sont quasiment stables (- 0,112 M€), mais présentent des évolutions contrastées, notamment 
pour les postes détaillés ci-dessous. 

 
– Les crèches associatives : - 2,687 M€, baisse à mettre en lien avec le changement de modalités de 

versement des subventions, puisqu’il n’y a plus de paiement à terme échu en 2021, alors qu’en 2020 le 
quatrième trimestre 2019 avait été acquitté en plus des autres versements de l’exercice courant. En 
retraitant les reports de 2019, ce volume de subventions demeure quasiment identique d’un exercice à 
l’autre, étant précisé que le mode de calcul est désormais établi par place et non plus corrélé aux heures 
de présence des enfants ; 

– Les structures culturelles avec notamment + 1,132 M€ pour le secteur de l’expression musicale lyrique 
et chorégraphique (parmi les principaux acteurs soutenus dans ce secteur figurent la Cité de la Musique, 
l’École Nationale de Danse, le Ballet National de Marseille, Le ZEF – scène du Merlan, le théâtre du 
Moulin…) et + 0,275 M€ dans le domaine de l’action culturelle ; 

– Les aides aux Accueils collectifs de mineurs dont les structures de type centres aérés de la jeunesse 
(ALSH) et ludothèques + 1,242 M€. 
 

Les autres subventions génériques concernant le soutien aux activités associatives, évènements et 
animations représentent 19,020 M€, soit 31 % du volume des subventions aux associations et progressent 
(+ 2,669 M€), principalement en lien avec les postes ci-dessous. 

– Les subventions aux associations culturelles évoluent de 2,035 M€ après une diminution de l’ordre de 
1 M€ en 2020, dans une perspective de redynamisation et d’accompagnement des acteurs culturels 
fortement fragilisés depuis 2020 et impactés par la mise en place du pass sanitaire en 2021, 

– Les soutiens aux associations et manifestations sportives progressent de 0,325 M€, après une diminution 
de 0,729 M€ en 2020, du fait des impacts de la crise sanitaire, 
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– Les subventions aux associations participant à des manifestations (championnat de France de danses 
sportives, nuit des champions, Elite Gym Massalia …) au Palais des Sports avec la reprise de l’activité 
de cet équipement fin 2021, après son affectation transitoire (centre de vaccination notamment), lors de 
la crise sanitaire : + 0,148 M€. 

–  
Les subventions aux organismes publics représentent 21 % des subventions versées. Elles sont exécutées à 
hauteur de 97,44 % pour un total de 28,857 M€ et augmentent de 6,261 M€ (soit + 27,71 %). 

 
Les principales variations à la hausse concernent : 
 

– l’établissement public de coopération culturelle dénommé INSEAMM regroupant l’ancien Conservatoire 
National à Rayonnement Régional (CNRR) et l’ex-école École supérieure d’art et de design Marseille-
Méditerranée (ESADMM), avec une progression de 5,677 M€ de la subvention pour sa première année 
pleine de fonctionnement. La subvention annuelle est ainsi portée à 14,967 M€. Ce versement est 
partiellement atténué par le remboursement du personnel municipal mis à disposition et des autres frais 
de fonctionnement assumés par la Ville pour le compte de l’établissement (cumul de 0,934 M€ en 
recettes, cf. rubrique produits des services), 
 

– la participation aux frais de l’ex GIP Marseille Rénovation Urbaine (dissolution de cet établissement au 
31/12/19), en progression de  0,687 M€, dont 0,240 M€ pour le remboursement de frais de structure 
résiduels à terme échu (2018-2019) et 0,447 M€ pour des cofinancements de Projets de Renouvellement 
Urbain (PRU) conventionnés en amont en matière d’études, de concertations, de communication et 
d’assistance sur différents quartiers (Saint Mauront, Savine, Centre Nord, Malpassé, Plan d’Aou-Saint 
Antoine…). L’activité du GIP est transférée à la Métropole AMP qui prend le relais pour l’instruction 
de nouveaux dossiers, mais la personne morale de ce GIP est maintenue afin de permettre de mener à 
terme la gestion des flux financiers des PRU contractualisés précédemment. 
 

– l’augmentation des subventions dédiées au fonds de solidarité au logement et à l'entretien des extérieurs 
des résidences de logements sociaux, soit + 0,349 M€. 
 

Ces évolutions sont atténuées par : 
 

– la diminution de la subvention à la caisse des écoles soit - 0,467 M€, celle-ci s’établissant à 0,802 M€ en 
2021, le résultat excédentaire de l’année 2020 (actions annulées en période COVID) générant un besoin 
de financement moindre, 
 

– les versements réduits de subventions en lien avec les actions de santé générale, soit - 0,115 M€, du fait 
de la vacance de postes cofinancés auprès d’autres organismes (coordinateur santé mentale et éducateur 
sportif) dans le cadre du contrat local de santé. 

 
Les subventions versées dans le cadre des DSP constituent 13 % de ce poste et sont exécutées à hauteur de 
91,4 %, pour un montant global de 18,017 M€. Leur progression représente 0,210 M€ (soit 1,18 %). 
 
Les principales variations concernent : 
 

– la DSP du stationnement payant : + 1,033 M€, du fait de la prise en charge en 2021 de dépenses du 
dernier trimestre de l’exercice 2020 s’ajoutant aux versements prévus pour l’intégralité du millésime 
courant, 
 

– la DSP du POMGE : - 0,443 M€, en lien avec le renouvellement de la convention de délégation et son 
attribution à un nouveau titulaire (Vert Marine) fin juillet, la nouvelle contribution devant être de l’ordre 
de 1 M€ en année pleine contre environ 1,5 M€ précédemment, 
 

– la restauration scolaire : - 0,402 M€, sachant que la crise sanitaire impacte l’évolution de manière 
significative avec - 1,638 M€ pour les prestations exceptionnelles dans le contexte de crise (livraisons de 
repas aux familles démunies / pique-niques COVID en 2020) et à l’inverse une progression du coût des 
compensations tarifaires de 1,236 M€ liée à une reprise de fréquentation classique des cantines (périodes 
de confinement étendues en 2020). 
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Les subventions exceptionnelles aux budgets annexes représentent 22 % du poste. Elles ont été exécutées à 
hauteur de 92,8 %, pour un montant global de 29,847 M€. L’évolution de + 2,055 M€ (soit - 6,91 %) résulte des 
évolutions décrites ci-dessous. 

– La réduction de 2,060 M€ de la subvention au budget annexe Opéra-Odéon (18,524 M€) : malgré une 
année encore contrainte par les dispositifs sanitaires (périodes de confinement et réouverture avec une 
jauge de 50 %), cette contraction est intervenue du fait de l’ajustement de frais de personnel non 
permanent (intermittents) en lien avec une activité moindre ; elle s’accompagne d’efforts de gestion et 
un contexte un peu moins défavorable, in fine, que celui de 2020 (moins d’annulations de 
représentations) ; 
 

– La baisse de 0,288 M€ pour la subvention au budget annexe Espaces Événementiels (1,178 M€) : 
l’activité du centre de congrès du Pharo a été doublement affectée sur ce millésime avec la poursuite de 
la crise sanitaire, puis le ralentissement de l’activité économique consécutive pour les acteurs de ce 
secteur. Néanmoins, la progression des recettes d’exploitation, même inférieures à leur niveau antérieur 
à l’épisode pandémique, permet une contribution moindre du budget principal ; 
 

– La progression de 0,133 M€ de la subvention au budget annexe stade Vélodrome (10,144 M€) doit être 
reliée aux indexations contractuelles en dépenses (redevances aux partenaires) et en recettes (loyer du 
club et aux recettes garanties), ainsi qu’à un protocole concernant la gestion des fluides sur la période 
antérieure. 
 

Les facteurs explicatifs de ces variations sont précisés en détail dans la partie II – Les résultats des budgets 
annexes. 
 

4.2.2.1.1.2.4 - Les crédits relatifs aux atténuations de produits 
 
Ils enregistrent une progression brute de 0,261 M€ (+ 2,4 %), mais peuvent être considérés en baisse nette de 
0,666 M€, en retraitant l’effet COVID sur la taxe de séjour. 
 
Les évolutions à la hausse concernent : 
 

– le reversement du produit des FPS à la Métropole AMP, soit + 0,856 M€. Après une année marquée par 
des mesures exceptionnelles accordées par la Ville (crise sanitaire), le volume des produits à reverser a 
retrouvé progressivement son niveau habituel. Le rythme de l’exécution budgétaire est conditionné par 
des reversements à terme échu tels que prévus par la convention en vigueur entre la Ville et la Métropole 
AMP (reversement des produits nets des charges de contrôle du stationnement payant) avec un versement 
du dernier semestre de l’année n en n+1. L’année 2021 a enregistré le règlement de la totalité de 
l’exercice 2020 (3,220 M€). À ces dépenses aurait dû s’ajouter le reversement du 1er semestre 2021 
(environ 3,1 M€), mais ce dernier a fait l’objet d’un rejet par le comptable public en toute fin d’exercice 
(du fait d’un justificatif erroné). 
In fine, la progression de ces dépenses aurait donc dû être plus significative. Le taux d’exécution sur ce 
poste (51 %) est donc relativement faible. 
 

– le montant des remboursements aux administrés de FPS émis à tort (à l’issue de recours recevables) qui 
évolue peu, soit +0,001 M€ (dépense de 0,012 M€), 
 

– les restitutions fiscales diverses au titre de dégrèvements (0,374 M€), soit + 0,236 M€, 
 

– la contribution au FPIC, soit + 0,095 M€  portant ce dernier à 1,806 M€ (pour un versement perçu de 
14,285 M€, la Ville étant à la fois contributrice et bénéficiaire : cf. partie recettes). 

 
Ces dépenses supplémentaires sont atténuées par la diminution des rubriques suivantes : 
 

– le reversement du produit de la taxe de séjour (de l’exercice précédent) à l’Office de tourisme et au 
département des Bouches-du-Rhône pour la part dévolue à la taxe additionnelle afférente, soit 
- 0,927 M€ . 

 
 

4.2.2.1.1.2.5 - Les dotations aux Mairies d’arrondissements 
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Les dotations financières allouées aux Mairies d’arrondissements pour leur fonctionnement sont quasiment stables 
(+ 0,4 %), soit + 0,005 M€.  Le montant de la dotation de gestion locale est le résultat des dispositions classiques 
précisées dans la délibération d’attribution du 5 octobre 2020, en particulier l’ajustement de l’inventaire des 
équipements transférés. 
 
La dotation supplémentaire accordée en 2019 à la Mairie du 4e Secteur (0,100 M€), pour le traitement et la prise 
en charge des archives actives concernant les PACS conclus sur les territoires des villes de Marseille, Plan-de-
Cuques et Allauch, a été reconduite. 
Par ailleurs, une régularisation a été intégrée dans la dotation de la Mairie du 1er Secteur pour le transfert anticipé, 
depuis novembre 2019, d’un espace vert situé dans le 7ème arrondissement (0,002 M€). 
 
L’inflation prévisionnelle prise en compte dans le calcul des deux dotations de fonctionnement (dotation de 
gestion locale et dotation d’animation locale) était de 0,5 %. 
 
Si l'on rajoute à ces dotations (14,550 M€) les charges de personnel (permanents et vacataires), les dépenses de 
fonctionnement des Mairies d'arrondissements représentent un montant de 63,172 M€ en 2021, soit 6 % des 
dépenses réelles de fonctionnement de la Ville. 
 

4.2.2.1.1.2.6 - Les frais financiers 

Les frais financiers (3 % du budget de fonctionnement) diminuent de 7,355 M€ (- 18,89 %). 
 
Ils s’établissent à 31,576 M€ en 2021, contre 38,931 M€ en 2020. Ce montant intègre les intérêts courus non échus 
(ICNE) à hauteur de - 1,658 M€. 
 
Cette évolution est la conséquence d'une dynamique de baisse de l'encours global de la Ville mais également du 
réaménagement d'une partie de sa dette auprès de la SFIL, opéré sur cet exercice dans un contexte économique 
marqué par des taux d'intérêts court terme et long terme très faibles (la dette nouvelle coûte moins cher que la 
dette qui s’amortit). 
 
L’opération de réaménagement a ainsi pu se faire avec un taux de refinancement global plus compétitif que celui 
des prêts quittés. 
 
4.2.2.1.2 - La section d’investissement 
 
L’impact évalué pour la crise sanitaire sur cette section est une diminution de - 11,1 M€ résultant de dépenses en 
baisse de 12,2 M€ et de recettes nettes perçues également en baisse de 1 M€. 
 

• S’agissant des dépenses : un effet concret à la baisse (près de 13 M€) a été constaté sur les 
immobilisations, notamment pour les subventions d’équipements destinées à cofinancer des opérations 
différées, sous maîtrise d’ouvrage de partenaires institutionnels (cf. infra). Cet effet est atténué par de 
nouvelles dépenses répertoriées (0,8 M€) en 2021, principalement pour le BMPM avec un véhicule du 
dispositif « Comete » (pour prélèvements nécessaires aux analyses sanitaires), ainsi que des matériels de 
laboratoires. 
 

• S’agissant des recettes : la perte de produit (1 M€) est le fait de la contraction du fonds de compensation 
de TVA perçu, dont le calcul repose sur les investissements éligibles de l’année 2020, marquée par des 
réalisations moindres. 
 

4.2.2.1.2.1 - Les recettes d’investissement 
 
Malgré sa diminution, la part de l’emprunt reste prépondérante (55,4 %) dans les recettes d’investissement. Le 
deuxième poste est celui des subventions (22,8 %) qui retrouvent un niveau « classique » après une période 
d’étiage ; elles sont suivies par le FCTVA (10,9 %), des cessions (6 %) et des autres recettes constitutives de 
remboursement de travaux pour compte de tiers (4,6 %) puis de la quote-part de remboursement de dette par la 
Métropole AMP (0,3 %). 
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4.2.2.1.2.1.1 - L’emprunt 
 

Le volume total des emprunts mobilisés en 2021 s’établit à 114,312 M€. Il diminue significativement (- 7,13 %) 
par rapport à l’exercice précédent (- 8,766 M€) en corrélation avec un besoin de financement moindre (100,7 M€ 
contre 146,8M€ en 2020).  
Concomitamment, l’épargne nette redevient positive (1,6 M€) du fait du rétablissement de l’épargne brute qui 
progresse de près de 33 M€ par rapport à 2020. Néanmoins, l’épargne nette demeure une composante mineure du 
financement des investissements ; les subventions d’équipement, le FCTVA et les cessions constituent les autres 
ressources mobilisables. 
 

4.2.2.1.2.1.2 - Les subventions 

 
 
Ce poste de 47,08 M€ augmente de presque 44 %. Il retrouve un niveau quasiment équivalent à celui de 2019 qui 
s’établissait alors à 47,35 M€. 
 
Cette progression entre 2020 et 2021 peut s’expliquer par plusieurs facteurs.  
 
- D’une part, la croissance de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) allouée à la Ville de Marseille 
par l’État, pour laquelle l’action continue de la municipalité dans la recherche active de financements extérieurs 
commence à porter ses fruits, 
 

CA 2020 CA 2021 Évolution

Emprunt 123,09 114,31 -7,13 %

Subventions 32,74 47,08 43,78 %

FCTVA 23,44 22,38 -4,51 %

Cessions 3,40 12,49 267,78 %

Autres recettes 11,11 9,43 -15,16 %

Remboursement 
dette Métropole

1,48 0,57 -61,43 %

TOTAL 195,26 206,27 5,63 %

2 020 2 021 Évolutions

DEPARTEMENT 26,00 38,97 49,89 %

ETAT 4,97 6,51 30,85 %

METROPOLE 0,70 0,82 17,50 %

AUTRES 0,48 0,57 18,24 %

GIP MRU 0,47 0,21 -55,30 %

EUROPE 0,05 0,00 -100,00 %

REGION 0,08 0,00 -100,00 %

TOTAL 32,74 47,08 43,78 %
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- D’autre part, la sortie de la pandémie a permis de retrouver un rythme de traitement des demandes d’acomptes 
plus conforme aux délais habituels, notamment auprès du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône. 

 
Contributeur à hauteur de 82,77 %, le département des Bouches-du-Rhône finance des projets municipaux à hauteur 
de 38,967 M€ au titre de la convention de financement (100 M€) conclue entre la Ville et le département des 
Bouches-du-Rhône en 2016 et des deux avenants de 46 M€ et 52 M€, réalisés aujourd’hui, à hauteur de 66 % au 
global.  

 
L’État représente 13,83 % des subventions perçues en 2021, avec un apport financier de 6,509 M€, réparti sur 
plusieurs types de financement. Tout d’abord, les financements de l’ANRU (3,889 M€), la Dotation de Soutien à 
l’Investissement Local (1,960 M€), la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) au titre des monuments 
historiques (0,292 M€), de l’acquisition d’œuvres d’art (0,05 M€), l’Établissement Public d’Aménagement Urbain 
Euroméditerranée pour la place de Strasbourg (0,171 M€), l’Inspection Académique Aix-Marseille (0,140 M€) pour 
les classes mobiles informatiques, le Fonds d’Intervention pour la Sauvegarde de l’Artisanat et du Commerce 
(0,005 M€). 

 
Les autres financeurs, par ordre décroissant, sont respectivement la Métropole AMP pour les équipements de 
secours et d’incendie (0,7 M€) et pour l’aménagement du parc de la Jarre (0,1 M€), la Caisse d’Allocations 
familiales pour les crèches (0,5 M€), les anciens groupements d’intérêt public dans le cadre de la politique de la 
ville et de la rénovation urbaine (0,2 M€). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Les domaines subventionnés, tous partenaires confondus, sont essentiellement les écoles (35 %), le sport (18 %), la 
culture (17 %), les aménagements et espaces verts (15 %), l’activité du BMPM (8 %), le secteur social (7 %). 

 
4.2.2.1.2.1.3 - Le FCTVA 

 
Le Fonds de Compensation pour la Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA) représente 22,382 M€, en baisse de près 
de 1,056 M€ par rapport à 2020 (- 4,51 %). Il permet de compenser la TVA acquittée par la Ville sur certaines 
dépenses d’équipements et qu’elle ne peut récupérer par voie fiscale.  
Son taux demeure fixé à 16,404 % du montant TTC de ces dépenses. La part la plus importante du FCTVA est 
imputable aux constructions, aux travaux sur les bâtiments scolaires et publics ainsi qu’au matériel acquis pour les 
activités du BMPM. La contraction de ce produit en 2021 est la conséquence de la diminution des dépenses 
d’investissement en 2020, ralenties en raison de la pandémie. 
 

4.2.2.1.2.1.4 - Les cessions d’actifs 
 

En 2021, le montant des cessions (12,494 M€) est en forte augmentation par rapport à l’année 2020 (3,397 M€). 

Les cessions réalisées en 2021 visaient notamment : 
 

- la réalisation d’un programme immobilier comprenant des logements et des locaux commerciaux, pour une 
superficie de plancher créée d’environ 6 650 m², sis 176, rampe Saint Maurice cadastré quartier Le Pharo, pour un 
montant cédé de 6,656 M€, 
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-  la construction d’un immeuble de bureaux développant une surface de plancher d’environ 9144 m² accompagné 
de places de stationnement aménagées en sous-sols et entresol, sis 67, avenue Benjamin Delessert, cadastré quartier 
La Capelette, pour un montant cédé de 2,600 M€, 
 
- l’extension de locaux scolaires et la création d’un plateau sportif du groupe Notre Dame sis 170, rue Breteuil, 
Marseille 6ème arrondissement, cadastrée quartier Vauban, pour un montant cédé de 0,940 M€, 
 
- la création d’une crèche de 48 berceaux et de 28 logements sociaux locatifs pour une surface de plancher totale de 
2 055 m², sis à Marseille (13011), chemin des Escourtines cadastré Quartier la Millière, pour un montant cédé de 
0,495 M€, 
 
- la création d’une salle en amphithéâtre de 800 places au sein de l’école Lacordaire, sis 81 Avenue Corot à St Just, 
pour un montant cédé de 0,450 M€, 
 
-  la réalisation de l’équipement socioculturel à vocation intergénérationnelle Noailles sis 44 rue d’Aubagne, pour 
un montant cédé de 0,390 M€, et 14 rue Moustier, pour un montant cédé de 0,200 M€. 

 
  4.2.2.1.2.1.5 -.Les autres recettes 

D’un montant de 9,428 M€, ce poste comprend principalement : 
 
- des remboursements de travaux effectués pour compte de tiers (comptes 45), soit 8,271 M€ en 2021, en diminution 
de 1,853 M€ (- 18,30 %). Ils concernent essentiellement les travaux d’éclairage de voirie (7,950 M€) effectués pour 
le compte de la Métropole AMP, qui détient en 2021 cette compétence et, dans une moindre mesure, les travaux de 
sécurité sur les copropriétés dégradées (0,321 M€), 
 
- des reversements liés à des régularisations de « trop versés » (chapitre 21), à hauteur de 0,587 M€, 
 
- le remboursement de subventions versées par la Ville de Marseille, à hauteur de 0,270 M€, 
 
- un appel en garantie pour 0,245 M€ (chapitre 27). 

 
4.2.2.1.2.1.6 - Le remboursement de dette par la Métropole AMP 

 
Lors d’un transfert de charges vers la Métropole AMP, lorsque les contrats d’emprunt ne peuvent pas être 
individualisés et donc transférés, la Métropole AMP rembourse à la Ville une quote-part du capital de l’emprunt 
via un mécanisme dit de « dette récupérable ». La partie annuité en capital est constatée sur la section 
d’investissement, les intérêts étant imputés en section de fonctionnement. Depuis 2002, les transferts de charges à 
la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole puis à la Métropole AMP ont généré des dettes 
récupérables. Ainsi, en 2021, celle-ci s’élève à 0,572 M€ en capital. Elle concerne uniquement la dette récupérable 
au titre de la compétence défense extérieure contre l’incendie. 
 
4.2.2.1.2.2. Les dépenses d’investissement 

 
Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 583,049 M€ au CA 2021 dont 211,854 M€, au titre du refinancement 
de la dette, neutralisés en recettes par un mouvement d’égal montant. 

Hors gestion active de la dette, ces dépenses, soit 371,195 M€, se répartissent essentiellement en dépenses 
d’équipement à hauteur de 189,020 M€, en recul de 24,027 M€ et en dépenses financières soit 179,152 M€, en 
progression de 13,687 M€ pour ce qui concerne le remboursement de la dette. Le solde (environ 3 M€) est 
constitué par des dépenses diverses en diminution de 1,467 M€. 
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La Ville de Marseille gère la majorité de ses dépenses d’équipement en Autorisations de Programme/Crédits de 
Paiement (AP/CP) permettant ainsi d’ajuster l’équilibre budgétaire à la réalité physico-financière des opérations, 
dans une logique pluriannuelle en lien avec la fongibilité des crédits (modifications possibles dans certaines 
conditions de la répartition des crédits par opération et des phasages par exercice). 

Réglementairement, les AP constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le 
financement des investissements. Elles peuvent être révisées et demeurent valables, sans limitation de durée, 
jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Ces règles seront amenées à évoluer prochainement dans le cadre 
de l’élaboration du règlement budgétaire et financier en cours. Le périmètre des autorisations de programme sera 
également revu dans ce cadre et à l’occasion de la déclinaison du plan d’investissement en programmation 
budgétaire pluriannuelle des investissements. 

Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l'année pour la couverture 
des engagements contractés dans le cadre des AP correspondantes. L'équilibre budgétaire de la section 
d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls CP. 

Les OPI pluriannuelles, qui font l’objet d’affectation à des autorisations de programme au fur et à mesure, sont 
mandatées à hauteur de 149,780 M€ contre 173,589 M€ en 2020, soit 23,81 M€ de diminution (- 13,72 %). Il 
s’agit d’opérations précises, géographiquement localisées, consistant en la réalisation d’un bien, de travaux de 
réhabilitation ainsi que d’acquisitions spécifiques et non récurrentes.  

Le taux de consommation des OPI est plus faible sur ce millésime (69,41 %) notamment du fait de contingences 
liées à la poursuite de la crise sanitaire, à l’origine du décalage de certains chantiers sous maîtrise d’ouvrage 
extérieure et soutenus par la Ville par subventions d’équipement : 

- la Cité internationale, sous maîtrise d’ouvrage de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, soit 6,420 M€, 

- le projet de modernisation immobilière de l’Assistance publique - Hôpitaux de Marseille (AP-HM), soit 5 M€. 

De même, l’enveloppe inscrite pour les budgets participatifs, soit 1,5 M€, n’a pu été exécutée en raison de la 
pandémie, un tel projet transversal et basé sur des échanges avec les administrés s’accordant mal avec les 
contraintes de la situation sanitaire. 

 

Au total, ce sont donc près de 13 M€ qui n’ont pas pu être réalisés. Ces dépenses d’investissement totales auraient 
dû alors s’élever à plus de 200 M€, soit un taux d’exécution des crédits inscrits qui serait alors proche de 80 % du 
BP et de 75 % du total inscrit. 

 

 

 

CA 2020 CA 2021
Taux 

execution/
BP

Taux 
execution/

inscrit
Dépenses d'équipement programmées
dont :

213,047 189,020 74,52 % 69,91 % -24,027 -11,28 %

 Opération à Programmes Annuels (OPA) 39,458 39,240 103,68 % 71,92 % -0,218 -0,55 %

 Opérations Individualisées pluriannuelles (OPI) 173,589 149,780 69,41 % 69,41 % -23,809 -13,72 %

Autres dépenses (dotations aux secteurs -
participations au capital social d'organismes -
crédits non affectés)

4,489 3,022 22,47 % 21,44 % -1,467 -32,68 %

Dépenses financières (*)
dont : 165,465 179,152 97,81 % 97,81 % 13,687 8,27 %

     ligne de trésorerie 7,349 5,511 57,65 % 57,65 % -1,838 -25,00 %

     remboursement dette en capital 158,116 173,641 100,02 % 100,02 % 15,525 9,82 %

TOTAL 383,001 371,195 82,44 % 79,38 % -11,806 -3,08 %

Impact crise sanitaire 3,303 -12,116 -15,419 -466,86 %

TOTAL hors crise sanitaire 379,698 383,311 3,612 0,95 %

(*) hors gestion active de la dette (166)

Évolutions
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4.2.2.1.2.2.1 - Les dépenses pluriannuelles 
 

La structure des investissements pluriannuels de la Ville peut aussi être déclinée de manière plus fine selon les 
thématiques figurant ci-après : 

             
 

• Autorisation de programme « Environnement et espace urbain » 
Avec 22,9 M€ (15,20 % des dépenses) et une évolution de + 20 % (+ 3,78 M€), le premier poste de dépenses 
concerne l’environnement et l’espace urbain. Les charges les plus significatives relèvent de l’éclairage public et 
de mise en lumière (8,5 M€) assorties de remboursements de la Métropole AMP constatés en recettes (7,8 M€), 
les aménagements du littoral (4,7 M€), des aides aux propriétaires privés pour les ravalements de façades 
(3,5 M€), l’aménagement du boulevard Urbain Sud (2,4 M€), la réalisation du parc de Bougainville (2 M€). 

 
• Autorisation de programme « vie scolaire, crèche et jeunesse » 

Avec 21,4 M€ (14,3 % des dépenses), le deuxième poste de dépenses est dédié à la vie scolaire, aux crèches et à 
la jeunesse. La diminution significative des dépenses globales 21,4 M€ contre 47,77 M€ (- 55 %) en 2020 
s’explique par la fin de certaines opérations avant le passage de relais à la nouvelle SPEM qui prendra la suite sur 
les nouveaux projets votés, en instance de réalisation et à venir, et l’absence d’exécution de la subvention 
équipement dédiée à la Cité Internationale (6,420 M€). 

L’exercice 2021 constitue une fin de cycle pour 28 opérations votées à hauteur de 85,2 M€ et achevées en 2021, 
dont certaines enregistrent les derniers paiements. Parmi elles, figurent les groupes scolaires du Rouet, de la 
Busserine, Ruffi et Mirabilis pour un cumul de l’ordre de 57 M€. 

Par ailleurs, un effort budgétaire exceptionnel avait eu lieu en cours d’année 2020 pour une remise à niveau du 
gros entretien des écoles (30 M€ votés en décision modificative au mois de juillet 2020 pour les besoins des 
opérations pluriannuelles et annuelles). 

AUTORISATIONS DE PROGRAMME
THEMATIQUES CA 2020 CA 2021 part relative  

au CA 2021

Taux 
execution/

inscrit

Environnement et Espace Urbain 19,124 22,904 15,29 % 59,03 % 3,780 19,77 %

Vie Scolaire Crèches et Jeunesse 47,774 21,409 14,29 % 53,77 % -26,365 -55,19 %

Direction Générale des Services (dont 
BMPM) 23,816 21,129 14,11 % 99,82 % -2,687 -11,28 %

Aménagement Durable et Urbanisme 23,786 18,676 12,47 % 84,37 % -5,110 -21,48 %

Sports Nautisme et Plages 16,835 18,616 12,43 % 80,12 % 1,781 10,58 %

Stratégie Immobilière et Patrimoine 10,484 10,096 6,74 % 72,11 % -0,388 -3,70 %

Action Culturelle 8,256 9,225 6,16 % 80,00 % 0,969 11,74 %

Gestion Urbaine de Proximité 8,045 8,248 5,51 % 36,38 % 0,203 2,52 %

Gestion des Ressources et des Moyens 
(numérique-systèmes d'information) 3,618 5,787 3,86 % 92,89 % 2,169 59,95 %

Construction et Entretien
(bâtiments publics municipaux) 1,660 5,189 3,46 % 109,01 % 3,529 212,59 %

Action Sociale Solidarité 3,737 3,996 2,67 % 74,76 % 0,259 6,93 %

Attractivité économique 5,165 3,048 2,03 % 70,15 % -2,117 -40,99 %

Accueil et vie Citoyenne 2,114 1,457 0,97 % 82,82 % -0,657 -31,08 %

Total Général 174,414 149,780 100,00 % 69,41 % -24,634 -14,12 %

CREDITS DE PAIEMENT

Évolutions
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Enfin, il faut noter que les travaux des équipements publics de la ZAC de Vallon REGNY, essentiellement pour 
le groupe scolaire, impactent l’AP Aménagement durable et urbanisme à hauteur de 5 M€, montant qui doit être 
pris en compte pour analyser l’évolution du périmètre des seules dépenses scolaires. 

S’agissant des principales opérations en cours en 2021, figurent notamment les travaux tels que les groupes 
scolaires Saint- Louis Gare (2,15 M€), Dromel (1,6 M€), la maternelle Sainte-Marguerite (1,5 M€), la ZAC de la 
Capelette (1 M€), et ceux intégrés dans le plan écoles, ainsi que la poursuite des diagnostics des établissements 
scolaires. 

 
• Autorisation de programme « Direction Générale des Services » 

L’AP « Direction Générale des Services », soit 21,1 M€ (14 % du total des dépenses), voit sa consommation se 
réduire de 2,69 M€. Le BMPM et les centres d’incendie et de secours représentent plus de 80 % des dépenses. 
Sont principalement programmés le plan de renouvellement du matériel et équipements du BMPM pour 16,10 M€, 
les travaux pour différents centres d’incendie et de secours (1,8 M€), la remise en état du centre technique du 
Bataillon de Plombière (1,1 M€), les systèmes de communication (0,8 M€), les infrastructures de secours des ports 
(0,8 M€), puis des remises aux normes dans différentes casernes et sites de formation. 

 
• Autorisation de programme « Aménagement durable et urbanisme » 

Les dépenses relatives à l’aménagement durable et l’urbanisme, quatrième poste de dépenses, s’élèvent à 18,7 M€ 
(12,5 % du budget). Sur les opérations de l’année, sont notamment réalisés la participation pour équipements 
publics (groupe scolaire principalement) dans la ZAC Vallon Regny (5 M€), des acquisitions foncières pour la 
réalisation d’équipements publics à venir (4,9 M€), le programme de subventions au titre de dotation politique de 
la ville, de l’ANRU et du développement social urbain (3,7 M€), la participation de la Ville à Euroméditerranée 
(3 M€), les opérations en lien avec le logement et l’habitat (1,2 M€)... 

 
• Autorisation de programme « Sports, nautisme et plages » 

12,4 % des dépenses sont consacrées aux sports, nautisme et plages avec 18,6 M€, ce qui correspond au cinquième 
poste de dépenses. En 2021, les dépenses dédiées à cette thématique enregistrent une hausse de 1,78 M€ 
(+ 10,6 %) avec de nombreuses opérations prévues, dont les plus significatives d’un point de vue budgétaire sont 
les opérations liées aux JO 2024 (près de 8 M€), dont le stade nautique du Roucas Blanc. Par ailleurs, parmi les 
opérations remarquables figurent les travaux du stade la Jouvène (1,12 M€), la modernisation du stade Vernazza 
(1,14 M€), le complexe sportif Charpentier (0,75 M€) et la modernisation de l’éclairage des stades (0,63 M€). 

 
• Autorisation de programme « Stratégie immobilière et patrimoine » 

L’AP « stratégie immobilière et patrimoine » représente 6,7 % des dépenses, soit 10 M€, en diminution de 3,7 % 
(- 0,4 M€), avec 3,25 M€ pour la mise en sécurité de l’Église des Réformés et des immeubles de la Ville de 
Marseille (3,7 M€), ainsi que l’entretien du patrimoine cultuel. 

 
• Autorisation de programme « Action culturelle » 

L’action culturelle représente 6,5 % (9,2 M€) des dépenses avec une hausse de 11,7 % (+ 1 M€). Les principaux 
mouvements de dépenses concernent l’achèvement des travaux de modernisation du MAC - musée d’art 
contemporain - (3,6 M€), des subventions à divers organismes (1,2 M€), des travaux de réhabilitation (façades, 
régulation thermique et sécurité) à la Bibliothèque Municipale à Vocation Régionale (0,7 M€), la réhabilitation 
de la Villa Mistral (0,5 M€), la rénovation de l’atelier d’artistes Boisson (0,35 M€), les abords du théâtre Sylvain 
(0,25 M€) et des acquisitions d’œuvres/de fonds (0,25 M€). 

 
• Autorisation de programme « Gestion urbaine de proximité » 

La gestion urbaine de proximité représente 5,5 % des dépenses (8,25 M€), dont 3,9 M€ consacrés notamment à 
l’amélioration de l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite (agenda ADAP), les travaux d’office sur les 
copropriétés privées dégradées ou insalubres (1,7 M€) et 1,1 M€ pour le réseau du dispositif de vidéosurveillance, 
le solde des dépenses relevant de divers postes de sécurité et du stationnement. 

 
• Autorisation de programme « Gestion des ressources et des moyens » 

3,9 % des dépenses (5,8 M€) relèvent de l’AP « gestion des ressources et des moyens » qui évolue de 60 % 
(+ 2 M€) avec comme poste principal le déploiement du télétravail (1,3 M€), la refonte des infrastructures, de 
l’hébergement et des réseaux informatiques (1 M€) de la Ville, l’extension du système d’information RH 
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(0,7 M€), la refonte du système d’information géographique (0,6 M€), les acquisitions du système de gestion des 
temps de travail notamment pour les écoles et les crèches (0,6 M€). 

 
• Autorisation de programme « Construction et entretien » 

3,4 % des dépenses (5,2 M€) sont réparties sur l’AP « construction et entretien », avec une hausse importante de 
212 % (+ 3,5 M€) s’expliquant notamment par l’achèvement de l’opération relogement des services municipaux 
(+ 3,2 M€) dans l’immeuble Grand Horizon. Par ailleurs, participent de ces dépenses, le remplacement des 
préfabriqués hébergeant la Direction des Parcs et Jardins (0,6 M€) ainsi que la sécurisation de l’immeuble abritant 
la Direction des Affaires Juridiques et des Assemblées (0,5 M€). 

 
• Autorisation de programme « Action sociale » 

L’action sociale représente 2,7 % des dépenses (4 M€) en hausse de 0,3 M€ en lien avec des opérations fléchées 
ANRU pour des centres sociaux et équipements de proximité (2,2 M€), telles que la création du centre Corot-
Saint Just, La Savine, l’Agora Busserine et la Maison pour tous Kleber. Par ailleurs, les travaux diligentés de cette 
AP ont aussi concerné la Cité des Associations (0,45 M€), la MPT du Frioul (0,45 M€), la maison des familles 
Salvator Allende (0,2 M€). 

 
• Autorisation de programme « Attractivité économique » 

L’attractivité économique représente une dépense de 3 M€. En 2022, les flux mandatés sont principalement ceux 
consacrés au Contrat de Plan État-Région (CPER) pour 0,9 M€ (Centre de recherche Saint-Jérôme, divers campus 
et une résidence universitaire) et au titre de la participation de la Ville à la création de l’Institut Méditerranéen 
ville/territoire pour 1,5 M€ également.  

 
• Autorisation de programme « Accueil et vie citoyenne » 

Les crédits consommés pour l’AP « accueil et vie citoyenne » correspondent à 1,4 M€. Ils concernent 
principalement les frais liés au renouvellement du matériel électoral, à la maintenance des cimetières ainsi qu’un 
solde de dépenses afférent à la création de la Maison de la justice. 
 

4.2.2.1.2.2.2 - Les dépenses annuelles 
 

• Les opérations à programme annuel (OPA) 

Elles sont mandatées à hauteur de 39,24 M€ contre 39,46 M€ en 2020 ; leur volume global reste stable avec des 
variations contrastées.  

Il s’agit des dépenses récurrentes, telles les acquisitions de biens meubles ou les grosses réparations sur le 
patrimoine municipal hors les moyens municipaux transverses concernant l’ensemble des fonctions support de 
l’administration (informatique, réseaux, véhicules, mobiliers et matériels). 
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- Le poste le plus important demeure celui des écoles avec 13 ,93 M€ de dépenses en légère baisse par rapport à 
2020 (- 1,8 M€) sachant qu’un effort budgétaire exceptionnel avait eu lieu en cours d’année 2020. 

Des baisses sont également constatées pour : 

- les moyens municipaux transverses, soit - 1,2 M€, en particulier pour les acquisitions de matériels rendus 
nécessaires par le contexte sanitaire (- 0,745 M€), de postes de travail informatiques (une opération pluriannuelle 
portant désormais les dépenses pour le matériel de télétravail), puis les acquisitions de véhicules, en lien avec la 
maîtrise du parc automobile, mais aussi du fait de difficultés en termes de procédures d’achat public, 

- les édifices cultuels, soit - 0,5 M€. 

Les progressions significatives sont les suivantes : 

- les travaux des équipements sportifs, soit + 0,9 M€, essentiellement pour les stades, salles et gymnases, les 
piscines, 

- le secteur de l’environnement, soit + 0,9 M€, notamment pour les aménagements et plantations des jardins, des 
grands parcs, du patrimoine bâti au sein des espaces verts et dans une moindre mesure pour l’amorce de 
l’acquisition de bacs de tri sélectif, 
- les différents postes en matière de sécurité, soit + 0,8 M€, notamment pour les travaux sur le littoral, les casernes 
de pompiers, les aménagements sur terrains instables et la télésurveillance, 

- les aménagements urbains, la voirie et le domaine, dont la hausse de 0,8 M€ provient essentiellement des droits 
de préemption urbain et du renforcement du réseau d’éclairage. 

Les autres dépenses 

Ces dépenses (3,022 M€) diminuent de 1,467 M€. 

Environ 11 M€ inscrits au BP pour des aléas n’ont pas été consommés. 

Les principaux flux annuels en matière d’exécution se présentent ainsi : 

- Les dotations aux Mairies de Secteur : 1,740 M€, soit un volume équivalent à celui de 2020, 

- Un remboursement de subventions (trop perçu) à l’ANRU pour 0,596 M€, 

CA
2020

CA
2021

part 
relative 
au CA 
2021

Taux 
execution

/BP

Taux 
execution

/inscrit

15,72 13,93 35,51 % 167,27 % 80,35 % -1,79 -11,39 %
8,98 7,78 19,83 % 100,20 % 66,57 % -1,20 -13,33 %
4,44 5,31 13,53 % 111,66 % 77,14 % 0,87 19,55 %
1,41 2,30 5,85 % 83,58 % 60,34 % 0,88 62,53 %

1,44 2,23 5,68 % 124,50 % 76,99 % 0,78 54,25 %

1,11 1,95 4,98 % 72,45 % 59,75 % 0,84 76,00 %
1,51 1,35 3,45 % 65,01 % 61,17 % -0,16 -10,35 %

1,35 1,05
2,68 %

82,94 % 58,24 % -0,30 -22,13 %

0,91 1,01 2,58 % 106,44 % 79,15 % 0,10 11,51 %
0,90 0,84 2,15 % 90,02 % 72,61 % -0,06 -6,17 %
0,16 0,48 1,22 % 166,88 % 88,58 % 0,32 207,50 %
0,95 0,44 1,11 % 50,20 % 69,80 % -0,51 -54,14 %
0,24 0,31 0,79 % 57,43 % 49,41 % 0,07 28,24 %
0,34 0,25 0,65 % 83,58 % 74,16 % -0,08 -24,56 %
39,458 39,240 100,00 % 103,68 % 71,92 % -0,218 -0,55 %Total

EvolutionOPERATIONS ANNUELLES

MAIRIES et BUREAUX MUNICIPAUX
CRECHES ET GARDERIES
PATRIMOINE PRIVE DE LA VILLE 
EDIFICES CULTUELS 
NAUTISME ET LITTORAL
CIMETIERES 

SPORTS 
ENVIRONNEMENT 

AMENAGEMENTS URBAINS, 
DOMAINE PUBLIC, VOIRIE 

SECURITE 
CULTURE ET PATRIMOINE
ANIMATION, JEUNESSE, SOCIAL, 
SANTE

ECOLES 
MOYENS MUNICIPAUX TRANSVERSES 
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- Les crédits afférents aux prises de participations de la Ville au capital de « Massilia Sun System » et de la Société 
Publique Locale d’Aménagement d’Intérêt National « SPLA-IN Aix-Marseille-Provence » chargée de la 
rénovation immobilière du centre-ville, à hauteur de 0,438 M€ (+ 0,07 M€), 

- Une dépense pour l’échéance d’appel en garantie pour la société des Huileries de l’Étoile à hauteur de 0,245 M€ 
(proche de la précédente échéance de 0,246 M€ en 2020), 

- Enfin, il faut préciser que les crédits alloués au fonds régional « Covid résistance » (par l’intermédiaire d’un 
versement au réseau associatif Initiative Marseille Métropole) destinés à financer les prêts en faveur des artisans 
et petites entreprises représentaient une dépense de 1,6 M€ en 2020 dans ces dépenses spécifiques, non reconduite 
en 2021. 

4.2.3 Présentation du BP 2022 

Le budget primitif (BP) 2022 a été voté le 8 avril 2022. 
 
L’intégralité des documents relatifs au BP 2022 se trouve en ligne : https://www.marseille.fr/mairie/administration-de-
la-commune/le-budget  

La préparation budgétaire pour 2022 s’est inscrite dans un environnement particulièrement incertain, marqué par 
la sortie de la crise sanitaire, l’approche des échéances électorales et la guerre en Ukraine. Préparé entre octobre 
2021 et février 2022, le projet de budget 2022 a donc pu tenir compte de la réduction des coûts liés à la crise 
sanitaire mais n’a pas intégré des éléments nouveaux apparus depuis, comme l’effet de la guerre en Ukraine sur 
l’économie mondiale, les cours de l’énergie et des matières premières et l’impact sur les taux financiers. 
L’annonce toute récente du dégel du point d’indice des fonctionnaires occasionne également une augmentation 
des dépenses non intégrée à ce projet de budget. C’est à l’occasion d’une décision modificative en juin que ces 
coûts seront intégrés. 

Pour autant, malgré les incertitudes, les intentions portées dans le budget pour 2021 sont maintenues et renforcées, 
avec un haut niveau d’ambition pour l’investissement et la volonté de développer le service public et des actions 
nouvelles au service des Marseillaises et des Marseillais tout en maîtrisant l’évolution des dépenses de 
fonctionnement par des économies de gestion et la ré interrogation des dispositifs préexistants. 

Compte tenu de la situation financière de la ville mise en évidence par l’audit réalisé en début de mandat mais 
également de la faible dynamique à venir des recettes, cette volonté ne peut se concrétiser qu’en garantissant un 
niveau de recettes suffisant pour assurer l’équilibre budgétaire. 
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Le budget principal de la Ville s’élève en 2022 à 1 786 M€, dont 1 303 M€ en fonctionnement et 475 M€ en 
investissement. 

Il s’équilibre de la manière suivante :  

• En opérations réelles : 

Hors gestion active de la dette BP 2021 BP 2022 Evolution 
Recettes réelles de fonctionnement (A) 1 208,5 

M€ 
1 303,3 M€ + 7,8% 

Dépenses réelles de fonctionnement (B) 1 074,3 
M€ 

1 098,3 M€ + 2,2% 

Epargne brute (C = A - B) 134,2 M€ 205,0 M€ + 52,7% 
Dépenses réelles d’investissement (D) 441,1 M€ 435,2 M€ - 1,3% 
dont dépenses d’équipement 267,5 M€ 273,3 M€ + 2,2% 

dont remboursement en capital de la dette 173,6 M€ 161,9 M€ - 6,7% 

Recettes réelles d’investissement définitives (E) 120,3 M€ 113,2 M€ - 5,9% 

Besoin de financement (F = D-E) 320,8 M€ 322,0 M€ + 0,4% 
Besoin d’emprunt (G = F-C) 186,6 M€ 117,0 M€ - 37,3% 

 

• Avec l’ensemble des opérations d’ordre 
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4.2.3.1 - LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
4.2.3.1.1 - Les recettes de fonctionnement 

Les recettes réelles de fonctionnement s'élèvent à 1 303,3 M€, affichant une augmentation de 7,8 % par rapport 
au budget précédent selon la décomposition figurant dans le tableau suivant : 

 

Charges de personnel  641,014
Fonctionnement des Services  286,548
Subventions  141,740
Frais financiers  29,036
DÉPENSES RÉELLES 1 098,338

Virement à la section d'investissement  132,203
Dotations aux amortissements et provisions  76,717
DÉPENSES D'ORDRE  208,920

TOTAL DÉPENSES 1 307,258 TOTAL RECETTES

Dépenses dinvestissement  221,584
Remboursement de la dette  161,927
Subventions  51,711
Mouvements financiers  3,674
DÉPENSES RÉELLES  438,897

 31,880

Subventions d'investissement transférées  3,678

Amortissements et provisions  0,321
DÉPENSES D'ORDRE  3,999

TOTAL DÉPENSES  474,777 TOTAL RECETTES

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 1 782,035
FONCTIONNEMENT + INVESTISSEMENT

1 782,035TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES

OPÉRATIONS RÉELLES

OPÉRATIONS PATRIMONIALES

OPÉRATIONS D'ORDRE DE SECTION A SECTION
 31,880

 132,203

 76,717
 208,920

 3,674
0,572

 233,977

 474,777

Cessions d'actifs

 117,079

Amortissements et provisions
RECETTES D'ORDRE

Impositions directes
Dotation Globale de Fonctionnement
Dotations communautaires
Produits des services

Reprises sur amortissements et provisions
RECETTES D'ORDRE

Emprunts
Subventions et divers
F.C.T.V.A.

Autres taxes et impôts
Participations
Autres dotations de l'État
RECETTES RÉELLES

Subventions d'investissement transférées

FONCTIONNEMENT

OPÉRATIONS RÉELLES

OPÉRATIONS D'ORDRE DE SECTION A SECTION

INVESTISSEMENT

Virement de la section de fonctionnement

 684,026
 233,303
 146,001
 91,545

Remboursement dette Métropole
RECETTES RÉELLES

 80,535
 52,603
 15,246

1 303,259

 3,678

 11,000
Mouvements financiers

 0,321
 3,999

1 307,258

 22,000
 79,651

BP 2021 BP 2022

Fiscalité et compensations fiscales 689,198 775,354 86,156 12,50%
Dotations 234,343 237,756 3,413 1,46%
Attribution de compensation et FPIC 138,192 146,001 7,809 5,65%
Produits des services 77,689 81,676 3,987 5,13%
Subventions reçues 60,181 52,603 -7,578 -12,59%
Autres recettes 8,876 9,869 0,993 11,19%

TOTAL 1 208,478 1 303,259 94,781 7,84 %

Évolution BP 2022/ BP 
2021
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4.2.3.1.1.1 - Les dotations  

Les dotations reçues par la ville, dont la notification interviendra durant le deuxième trimestre 2022, sont estimées 
pour un montant de 237,8 M€ 

• La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 

La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) des communes est composée de la dotation forfaitaire et de 
plusieurs dotations de péréquation. La DGF de la Ville est estimée à 233,3 M€ au titre de 2022 et augmente au 
global de 3,2 M€ soit + 1,4 %. 

La Ville de Marseille perçoit la dotation forfaitaire, la DSUCS ainsi que la dotation nationale de péréquation 
(DNP). 

 

 
o La dotation forfaitaire 

La dotation forfaitaire des communes est calculée à partir du montant de la dotation forfaitaire notifiée l’année 
précédente à laquelle s’ajoutent : 

- un montant basé sur l’évolution de la population DGF entre deux exercices : La population INSEE légale 
de la commune (publiée en décembre 2021) progresse de 2 476 habitants (+ 0,3%). Associée à une hausse 
des résidences secondaires (+ 0,3%), la population DGF impacte la dotation forfaitaire de 0,4 M€. 

- un écrêtement pour les communes dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur ou égal à 0,85 fois le 
potentiel fiscal par habitant constaté pour l’ensemble des communes : pour 2022, à l’instar des années 
antérieures, Marseille, dont le potentiel fiscal est inférieur à la moyenne, n’est pas concernée par 
l’écrêtement de sa dotation forfaitaire. 

Par conséquent, son montant s’élève pour 2022 à 136,8 M€.  

o La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSUCS) 

La loi de finances 2022 prévoit une progression de l’enveloppe de 95 M€, soit un volume plus important que 
depuis 2019 (90 M€). Pour être éligibles à la DSUCS, les communes de plus de 10 000 habitants sont classées par 
ordre décroissant selon un indice synthétique calculé à partir de 4 critères pondérés de ressources et de charges, 
constitués du potentiel financier, de la part de logements sociaux, de la proportion par logement éligible à l’aide 
personnalisée au logement (APL) et du revenu moyen par habitant.  

Sur l’ensemble des indicateurs utilisés, la Ville de Marseille apparaît plus défavorisée que la moyenne, se classant 
308ème sur 695 communes éligibles en 2021. Elle bénéficie ainsi de la croissance de l’enveloppe et la progression 
de cette dotation devrait être de 2,9 M€, portant ainsi le montant de la DSU à 82,9 M€. 

o La dotation nationale de péréquation (DNP) 

La DNP est une dotation de péréquation communale qui a pour principal objet d’assurer la péréquation de la 
richesse fiscale entre les communes. 

La DNP comprend deux parts : une part « principale », qui vise à corriger les insuffisances de potentiel financier 
et une part dite « majoration », destinée à la réduction des écarts de potentiel fiscal sur les produits fiscaux qui se 
sont substitués à la taxe professionnelle (cotisation foncière des entreprises (CFE), cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises (CVAE), imposition forfaitaire des entreprises de réseaux (IFER), taxe sur les surfaces 

BP 2021 BP 2022

Dotation forfaitaire 136,407 136,773 0,366 0,27 %
    Dotation de référence (N-1 notifié) 135,748 136,407 0,659 0,49 %
    Variation population 0,659 0,366 -0,293 -44,40 %
DSUCS 80,033 82,928 2,895 3,62 %
DNP 13,639 13,602 -0,037 -0,27 %
DGF permanents syndicaux 0,030 0,000 -0,030 -100,00 %

TOTAL 230,109 233,303 3,194 1,39 %

   Évolution BP 2022 / BP 
2021
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commerciales (TASCOM), etc.). Sont éligibles les communes qui, à l’intérieur de l’un des deux groupes 
démographiques (plus ou moins 200 000 habitants), cumulent les deux conditions suivantes : 

- avoir une richesse fiscale plus faible que la moyenne (indicateur calculé à partir des bases fiscales), 

- avoir un effort fiscal supérieur à la moyenne du groupe démographique correspondant (cet effort fiscal 
est un indicateur de la pression fiscale sur le territoire, calculé en fonction des taux d’imposition 
appliqués). 

Marseille, qui répond à ces deux conditions, est éligible et, en l’absence d’évolution de l’enveloppe nationale, son 
montant a été estimé à 13,6 M€. 

• La dotation globale de décentralisation (DGD) 

La DGD est maintenue à 2,8 M€. Ce versement de l’État est affecté à des dépenses spécifiques telles les dépenses 
d’hygiène (vaccination, désinfection) dont le montant est identique au CA 2021 prévisionnel, soit 2,8 M€, et les 
charges assumées par la Commune du fait du changement d’affectation d’usage des locaux destinés à l’habitation, 
soit 30 k€. 

• Les autres dotations 

Les principales sont constituées de : 

- La dotation pour les titres sécurisés versée depuis 2009 aux communes qui se sont équipées de stations 
d’enregistrement de demandes de passeports et de cartes nationales d’identité : L’article 168 de la loi de 
finances 2018 prévoit, qu’à compter de 2018, cette dotation s’élève à 8 580 € par an et par station en 
fonctionnement dans la commune au 1er janvier de l’année en cours. Une majoration de 3 550 € par an 
est attribuée aux communes pour chaque station ayant enregistré plus de 1 875 demandes de passeports 
et de cartes nationales d’identité au cours de l’année précédente. La recette 2022 s’établit à 0,578 M€, 
soit une diminution de 0,092 M€ ; 

- La dotation de recensement, destinée à prendre en charge une partie des coûts de l’opération par les 
communes, est à nouveau versée pour 0,161 M€, après une année blanche en 2021 due au report de la 
campagne en raison du contexte sanitaire ; 

- La compensation au titre des taxes additionnelles aux droits d’enregistrement applicables lors des 
cessions de fonds de commerce est estimée pour un montant de 0,050 M€. 

• La dotation spéciale aux instituteurs 

Cette dotation de l’État compense les dépenses destinées au logement des instituteurs domiciliés dans la commune. 
La baisse constatée les années précédentes est liée à l’extinction progressive du corps des instituteurs intégrés 
dans le corps des professeurs des écoles, catégorie n’ouvrant plus droit à un logement de fonction. Pour 2022, la 
prévision s’élève à 0,03 M€, identique à celle de 2021. 

• Le fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) 

Depuis la loi de finances 2016, le dispositif du FCTVA permet de compenser la TVA acquittée sur les dépenses 
de fonctionnement relatives à l’entretien des bâtiments publics. Au titre de 2022, la recette est estimée à 0,8 M€, 
soit + 0,15 M€ au regard du CA 2021. 

 
4.2.3.1.1.2 - L’attribution de compensation et le FPIC 

Les recettes provenant de la Métropole AMP représentent un montant de 146,0 M€ au BP 2022, en évolution de 
5,65 % par rapport au BP 2021. 

• Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) 

Mis en place par la loi de finances 2012, ce fonds constitue le premier mécanisme national de péréquation 
horizontale pour le secteur communal. Il consiste à prélever une partie des ressources de certaines 
intercommunalités et communes dites « riches » pour les reverser à des intercommunalités et communes moins 
favorisées.  

Depuis 2018, son enveloppe est fixée chaque année à 1 milliard d’€.  

La Métropole AMP est à la fois contributrice et bénéficiaire de ce fonds.  
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Le prélèvement d’une part, et le versement d’autre part, sont répartis entre l’EPCI et ses communes, soit dans le 
cadre d’un régime de droit commun par le biais d’un coefficient d’intégration fiscale (CIF), soit de manière 
dérogatoire par délibération de l’EPCI. Dans les 2 cas, la part ainsi allouée aux communes est répartie entre 
chacune d’elles, soit dans le cadre d’un régime de droit commun en fonction de leurs potentiels financiers par 
habitant et de leur population, soit de manière dérogatoire par délibérations de l’EPCI. 

En 2021, la Métropole AMP concède à l’ensemble des communes du périmètre intercommunal 55% du montant 
qu’il lui a été attribué, avec une répartition entre ces dernières également de manière dérogatoire. Sur cette base 
(prélèvement de droit commun et versement doublement dérogatoire), en attendant les critères définis par le 
conseil métropolitain pour l’exercice 2022, la Ville de Marseille prévoit de contribuer au FPIC à hauteur de 2,276 
M€ (contre 1,806 M€ au CA 2021) et bénéficier de ce fonds pour 14,396 M€ (contre 14,285 M€ au CA 2021) soit 
un bénéfice net de 12,120 M€ (contre 12,479 M€ au CA 2021). 

• Attribution de compensation 

Le mécanisme des attributions de compensation (AC) a été créé par la loi du 6 février 1992 relative à 
l'administration territoriale de la République. L'AC est un transfert financier positif ou négatif obligatoire entre 
membres des ensembles intercommunaux. Il a notamment pour objet de garantir la neutralité budgétaire des 
reversements de ressources opérés lors de chaque transfert de compétence entre les ensembles intercommunaux 
et leurs communes membres.  

L’AC socle dont bénéficie la Ville de Marseille (reversement de la Métropole AMP) était fixée à 137,235 M€ en 
2019 à l’issue des processus de transferts de compétences relatifs à la création de la Métropole AMP en 2016. 

Le Conseil de la Métropole AMP a par la suite approuvé une modification de l’AC « socle » le 24 octobre 2019 
afin de fixer une AC provisoire en 2019, intégrant les conditions d’exercice de la gestion des accessoires de voiries 
(éclairage public et espaces verts d’accotements) par la Ville au nom et pour le compte de la Métropole AMP, de 
manière transitoire. 

La Préfecture a confirmé par courrier du 28 janvier 2019 à l’occasion d’un contrôle de légalité la règlementation 
et la jurisprudence précisant clairement la compétence pleine et entière de la Métropole AMP pour les accessoires 
de voiries. 

Sur cette base l’AC de la Ville de Marseille a donc été revue à la baisse sur les trois dernières années et fait l’objet 
aujourd’hui d’un nouvel ajustement. 

En effet, pour pouvoir rembourser la Ville de Marseille des missions exercées pour son compte, la Métropole 
AMP a successivement voté une AC provisoire à 129, 284 M€ fin 2019, puis 122,045 M€ en 2020 et 121,562 M€ 
en 2021. 

La résultante est une baisse de 15,673 M€ entre l’AC socle 2019 et l’AC provisoire 2021 afin de permettre à la 
Métropole AMP d’assumer le coût de l’exercice de la compétence accessoires de voirie et de rembourser 
intégralement la Ville de Marseille pour les frais afférents. 

La Métropole AMP a désormais fixé l’AC provisoire 2022 (approuvée en décembre dernier) qui repasse à 
127,278 M€ du fait d’une régularisation en faveur de la Ville, soit une progression de 5,716 M€ par rapport au 
niveau de l’AC provisoire 2021. 

Pour 2022, la Ville a tenu compte de cette régularisation mais va légitimement au-delà, le montant de l'AC inscrit 
est de 131,605 M€ contre 123,734 M€ au BP 2021, soit une progression de 7,871 M€.  

Sont pris en compte, d’une part la régularisation de 5,716 M€ concernant l’éclairage public et d’autre part, une 
hausse de 2,163 M€ en application d’une clause de réévaluation de charge liée au transfert de compétence des 
ZAC et concessions d'aménagements fin 2015. Pour cette dernière, la composante « frais de portage financier des 
avances versées aux aménageurs » est devenue sans objet à compter de 2021, conformément aux dispositions de 
la CLECT du 23 novembre 2015.  

Ce dernier ajustement avait également été prévu budgétairement en 2021 mais non intégré par la Métropole AMP 
à ce jour, son volume est donc réinscrit pour 2022 ainsi que la régularisation attendue au titre de 2021. 

 
4.2.3.1.1.3 - Les subventions reçues 

Ce poste diminue de 7,6 M€ passant de 60,2 M€ en 2021 à 52,6 M€ en 2022, soit – 12,59 % et concerne les 
financeurs suivants :  
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Les participations de la CNAF (95% de la catégorie autres) au titre de la jeunesse (ALSH) et surtout de la petite 
enfance représentent le volume le plus significatif, soit près de 44 % du financement de la Ville, 

Viennent ensuite les versements de la Métropole AMP, soit 25% environ des financements, mais essentiellement 
fléchés vers le BMPM sur base normée (CGCT) et non évolutive à ce jour, 

Au troisième rang arrivent les subventions du département des Bouches-du-Rhône, soit 21% du total, mais là 
aussi, elles sont destinées pour leur grande majorité, au seul BMPM (10 M€ sur les 11,3 M€ inscrits au total),  

Enfin, le solde cumulé soit un peu plus de 8% (4,4 M€) est représenté par les participations de l’Etat et dans une 
moindre mesure de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et de l’Union européenne. 

Les évolutions proviennent essentiellement de : 

- La participation de la CNAF pour les établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) d’une part, le 
solde 2019 du Contrat Enfance Jeunesse non versé en 2020 a été reconduit en 2021 et d’autre part, la 
prévision 2021 du Bonus Territorial a été surestimée (- 5,373 M€),  

- La participation exceptionnelle en 2021 de l’État à l’achat de masques dans le cadre de la crise sanitaire 
(- 4,100 M€),                                                                     

- La participation de l’État pour le centre de vaccination (+ 1,000 M€).  
 
4.2.3.1.1.4 - Les recettes fiscales 

• Les impositions directes 

L’année 2021 a acté la fin de la perception de la taxe d’habitation sur les résidences principales pour les 
collectivités, qui est désormais perçue directement par l’État, s’agissant des 20 % de contribuables qui continuent 
de l’acquitter. Seule la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale est conservée par la Ville. 

La mise en place du coefficient correcteur, appliqué afin d’assurer la neutralité de la réforme, est obtenu en 
comparant le produit avant réforme à celui après réforme : il a été calculé en valeur 2020. Certains 
dysfonctionnements dans le calcul de ce coefficient et des bases des résidences secondaires ont été constatés par 
de nombreuses collectivités qui ont œuvré ardemment pour les faire rectifier par l’Administration fiscale. 

Ainsi, des rôles supplémentaires de taxe d’habitation, traités tardivement par les services fiscaux en 2020 du fait 
de difficultés opérationnelles en raison des confinements, ainsi que la reclassification de locaux classés à tort en 
résidences secondaires, ont finalement été intégrés au produit de taxe d’habitation à compenser. 

Ce produit à compenser a par conséquent été réévalué à la hausse, conduisant à un recalcul du coefficient 
correcteur fin 2021. Il s’établit désormais à 1,515882 et s’applique au produit de taxe foncière bâtie perçu par la 
commune afin de déterminer le montant du complément reversé via le mécanisme de compensation prévu. 

 Le produit des impositions directes locales 2022 s’établit à 684,026 M€, décomposés comme suit : 

 

BP 2021 BP 2022

Participations d'autres organismes 29,373 23,913 -5,459 -18,59%

dont CNAF 28,109 22,708 -5,401 -19,22%

Participations du GFP de rattachement 13,017 12,957 -0,060 -0,46%

dont BMP 12,957 12,957 0,000 -

Participations des Départements 11,296 11,312 0,017 0,15%

dont BMP 10,000 10,000 0,000 -
Autres participations de l'Etat 5,793 3,671 -2,122 -36,64%

Participations des Régions 0,638 0,638 0,000 -

Budget communautaire et fonds structurels 0,064 0,112 0,048 75,00%

Total 60,181 52,603 -7,578 -12,59 %

Évolution BP 2022/ BP 
2021
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o Les taxes foncières  

Le produit attendu des taxes foncières se décompose de la manière suivante :  

- Taxe foncière bâtie : 659,6 M€ 

- Taxe foncière non bâtie : 0,7 M€ 

L’évolution des bases d’imposition est le résultat de plusieurs facteurs :  

- L’évolution physique, qui correspond à la prise en compte des nouveaux locaux mais aussi des 
changements de consistance ou d’affectation et aux modifications de situation individuelle des 
contribuables (bénéfice ou achèvement d’une exonération...). 

- L’évolution forfaitaire qui consiste à revaloriser la valeur locative cadastrale de chaque local par 
application d’un coefficient forfaitaire. 

L’évolution des bases en 2022 s’établit à +3,68%, dont 3,4% de revalorisation forfaitaire et 0,28% de croissance 
physique 

 Bases prévisionnelles 2021 Bases prévisionnelles 2022 
Évolution 2021/2022 

 en montant  en % 

Taxe foncière sur les propriétés bâties 978 627 000 1 014 663 000 36 036 000 3,68% 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 2 627 000 2 665 000 38 000 1,45% 

TOTAL 981 254 000 1 017 328 000 36 074 000 3,68% 

A ce produit dont l’évolution est mécanique, s’ajoute celui issu de l’application des taux votés par la Ville, estimé 
à un montant complémentaire de 55,5 M€ 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 44,54 % 

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties :  24,99 %. 

o La taxe d’habitation  

En 2022, il subsiste encore une petite part de produit de taxe d’habitation sur les résidences principales, pour la 
dernière tranche de contribuables encore imposés de manière réduite. Le produit associé est de 3 M€. 

Le principal correspond aux résidences secondaires. En effet, la suppression de la taxe d’habitation sur les 
résidences principales ne s’applique pas aux résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale (locaux meublés occupés à titre privatif par les sociétés, associations et organismes privés 
et qui ne sont pas retenus pour l'établissement de la cotisation foncière des entreprises). Ces bases d’imposition 
représentent un volume de 45,4 M€ auquel s’applique le taux majoré de 45,69% permettant de dégager 20,7 M€ 
de recettes. 

o Les autres impôts et taxes 

 
Ce poste augmente de 4,5 M€, passant de 76,0 M€ en 2021 à 80,5 M€ en 2022.  

BP 2021 BP 2022

Taxe Additionnelle aux droits d'Enregistrement 40,000 45,000 5,000 12,50%

Taxe Communale sur la Consommation Finale d'Electricité 14,500 14,000 -0,500 -3,45%

Taxe Spéciale sur les Conventions d'Assurances 10,000 10,000 0,000 0,00%

Taxe de séjour 6,000 6,000 0,000 0,00%

Taxe Locale sur la Publicité Extérieure 3,000 3,000 0,000 0,00%

Rôles supplémentaires 2,200 2,000 -0,200 -9,09%

Prélèvement sur les paris hippiques 0,000 0,200 0,200

Taxe sur les pylônes 0,188 0,192 0,004 2,28%
Autres taxes 0,143 0,143 0,000 0,00%

Total 76,031 80,535 4,504 5,92 %

Évolution BP 2022/ BP 
2021
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Les évolutions proviennent principalement : 

- De l’augmentation des droits de mutation à titre onéreux pour réajuster la prévision aux réalisations d’un 
CA 2021 exceptionnel (à plus de 58 M€) compte tenu de taux de crédits qui restent attractifs et de la 
résistance du marché immobilier à la crise sanitaire (+ 5,0 M€). La prévision n’est pas ajustée à la 
réalisation de 2021 du fait de la sensibilité de cette recette à la conjoncture économique et au fait que des 
mesures nouvelles d’encadrement du crédit immobilier sont susceptibles d’agir sur le nombre de 
transactions 

- De la diminution de la taxe communale sur la consommation finale d’électricité (- 0,500 M€). 

 

• Les allocations compensatrices  

La compensation pour perte de bases afférentes aux locaux industriels, qui suit la dynamique imposée par la 
revalorisation forfaitaire, progresse de 0,172 M€ pour s’établir à 6,130 M€. 

Les autres compensations d’exonération (personnes de condition modeste, quartiers prioritaires de la politique de 
la ville notamment) sont estimées à 3,149 M€, soit une progression de 1,119 M€ par rapport au BP 2021. 

Cette évolution s’explique d’une part par la compensation intégrale pour les logements sociaux, introduite par la 
loi de finances 2022 suite aux propositions du rapport Rebsamen sur la relance durable de la construction, à 
hauteur de 0,200 M€. 

D’autre part, l’augmentation de l’allocation compensatrice afférente aux logements exonérés situés en quartier 
prioritaire est due, quant à elle, à la prise en compte du taux départemental de foncier bâti dans le calcul. 

Par ailleurs, la dotation pour perte de taxe d’habitation sur les logements vacants s’établit à 1,263 M€, montant 
fixe depuis 2013. 

Enfin, le fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP) est réparti en faveur des 
communes et groupements défavorisés. Pour 2022, la prévision s’élève à 0,250 M€. 

 
4.2.3.1.1.5 - Les produits des services 

Ce poste concerne les produits des services et du domaine et les autres produits de gestion courante. Il augmente 
de 4,0 M€, soit + 5,1 % par rapport au BP 2021, passant de 77,7M€ à 81,7 M€. 

• Les produits des services et du domaine 

Ces recettes représentent un volume de 58,5 M€ et sont constituées majoritairement par le stationnement payant 
(12 M€), des participations des familles pour les crèches (8,3Me) et des redevances du domaine public (pour près 
de 8 M€). Ces trois premiers postes restent stables. 

Néanmoins ces recettes augmentent de 2,4 M€, soit + 4,07 %, pour s’établir à 60,910 M€ en 2022.  

Les évolutions proviennent essentiellement : 

- Du produit du Forfait Post Stationnement (9,4 M€, en progression de + 2,4 M€) ; 

- Du remboursement par les propriétaires d’immeubles frappés de péril imminent des frais d’hébergement, 
suite à la mise en place d’’actions volontaristes (3 M€, en progression + 1,5 M€ soit + 50%) ; 

- Du remboursement des prestations sanitaires réalisées par le BMPM au profit de tiers, au titre du 
dispositif d’analyse des eaux usées (+0,4 M€) ; 

- Des concessions des cimetières (- 1,0 M€) ; 

- Des abonnements dans les bibliothèques suite à la gratuité accordée (- 0,3 M€). 

• Les autres produits de gestion courante 

Le produit attendu pour 2022 augmente de 8,4 % (soit + 1,6 M€) et s'élève à 20,8 M€ contre 19,2 M€ en 2021.  
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Ces recettes sont constituées :  

- Des reprises des concessions (1,4 M€, en progression de + 1,2 M€) ; 

- Des loyers des baux emphytéotiques et à construction (1,3 M€, en progression de + 0,4 M€) ; 

- Des locations du Dôme (1,0 M€, en progression de 0,2 M€), 

- Des loyers issus du domaine privé (3,9 M€, en diminution de 0,2 M€). 
 
4.2.3.1.1.6 - Les atténuations de charges 

La prévision pour 2022 s’élève à 8,8 M€ contre 7,8 M€ en 2021 (soit + 1,0 M€). 67 % du volume global de la 
recette sont constitués par la part « employé » retenue sur les salaires pour les titres-restaurant des agents 
municipaux. 

La principale augmentation de 0,9 M€ provient de régularisations de remboursements de rémunérations et charges. 

 
4.2.3.1.1.7 Les produits exceptionnels 

Ce poste concerne des régularisations aléatoires de recettes de clôture ou de rattachement qui résultent parfois de 
clauses contractuelles liées aux réalisations de l’exercice. L'estimation 2022 est de 0,5 M€. 

 
4.2.3.1.1.8 Les produits financiers 

Pour 2022, la prévision des produits financiers s’élève à 0,6 M€, identique à celle de 2021, la recette principale 
sur ce poste étant un fonds de soutien aux collectivités pour les emprunts à risques (soit 0,4 M€). 

 
4.2.3.1.2 - Les dépenses de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 1 098,3 M€ au BP 2022. Globalement l’évolution des dépenses est 
de 24 M€ soit une progression 2,2% par rapport au BP 2021. La hausse du budget résulte pour près de 95% des 
frais de personnel, et dans une moindre mesure des crédits d’activité et d’intervention ainsi que des atténuations 
de produits. A l’inverse, la diminution significative des frais financiers soit environ -16 %, à relier aux efforts de 
gestion de la dette, vient en atténuer la progression. 

 
Ces dépenses se répartissent de la manière suivante selon les politiques publiques :  

BP 2021 BP 2022

Charges de personnel 618,223 641,014 22,792 3,69%
Crédits d'activité et d'intervention 
(fonctionnement courant et subventions)

394,353 397,349 2,996 0,76%

Atténuations de produits 
(hors dotations aux arrondissements)

12,643 16,378 3,735 29,54%

Dotations aux arrondissements 14,555 14,561 0,006 0,04%

Frais financiers 34,559 29,036 -5,522 -15,98%

TOTAL 1 074,332 1 098,338 24,007 2,23%

Évolution BP 2022/ BP 2021
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S’y ajoutent l’ensemble des fonctions supports (bâtiments, SI, finances, marchés, mobiliers et matériels, etc) et 
les frais financiers qui représentent un volume global de 370,7 M€, dépenses de personnel inclues. 

 
4.2.3.1.2.1 - Les dépenses de personnel 

Premier poste du budget municipal, la part des dépenses de personnel au sein des dépenses réelles de 
fonctionnement représente 58,4 % au BP 2022 et progresse globalement de 3,7 %, soit + 22,8 M€. 

 

 
• Les frais de personnel hors BMPM 

o Le personnel permanent 

Frais de personnel hors BMPM 524,648 541,466 16,818 3,21 %

     dont :
Personnel permanent 482,394 494,583 12,189 2,53 %

Personnel non permanent 19,413 22,767 3,354 17,28 %

Autre personnel extérieur 1,658 1,701 0,043 2,60 %

Charges communes 21,184 22,415 1,232 5,82 %

Bataillon de Marins-Pompiers 93,575 99,548 5,974 6,38 %

TOTAL 618,223 641,014 22,792 3,69 %

BP 2021 BP 2022 Évolution BP 2022/ BP 2021
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La prévision budgétaire relative au personnel permanent s’établit à 494,6 M€ (497,3 M€ avec les personnels 
territoriaux statutaires affectés au BMPM) en progression de 12,2 M€ soit une progression de 2,5%. 

Pour 2022, les différents facteurs d’évolution relèvent en premier lieu des mesures nationales, mais aussi du 
volume des effectifs et des mesures spécifiques à la Ville. 

 Les mesures nationales et réglementaires : 

Elles représentent une progression de près de 8 M€, les principaux déterminants de cette part contrainte du poste 
« frais de personnel permanent » sont les suivants : 

– Revalorisation de la carrière des fonctionnaires de catégorie C : depuis le 1er janvier 2022, le nombre 
d’échelons et la durée de certains échelons des grades de divers cadres d’emplois sont modifiés. Les 
fonctionnaires de catégorie C se voient également attribuer une bonification d’ancienneté exceptionnelle 
d’une année. Parallèlement, les grilles indiciaires afférentes sont revalorisées, dont celles des agents de 
maîtrise et des agents de police municipale. La réforme des catégories C se traduit par un impact de 2,1 
M€, la bonification exceptionnelle d’ancienneté représente une variation de 0,9 M€ ; 

– Relèvement du minimum de traitement dans la fonction publique. Le décret n°2021- 1749 du 22 
décembre 2021 augmente à compter du 1er janvier 2022 le minimum de traitement fixé par la grille 
régissant la rémunération de la fonction publique. Le relèvement de l’indice minimum génère une 
augmentation de 0,8 M€ ; 

– Reclassement des auxiliaires de puériculture de la fonction publique territoriale - jusqu’alors de catégorie 
C - catégorie B par le décret 2021-1882 du 29 décembre 2021. Cette mesure, qui s’impose, représente 
une hausse de 0,5 M€ ; 

– Majoration de la taxe d’apprentissage, soit + 0,3 M€ ; 

– Hausse de la CSG de 0,140 M€ (en lien avec la revalorisation complémentaire). 

 Evolution du glissement vieillesse technicité (GVT) 

La progression du GVT est prévue à hauteur de + 3,2 M€ (+0,6%) dont + 2,1 M€ au titre des avancements 
d’échelon, prévus statutairement, et + 1,0 M€ au titre des avancements de grade et promotions internes dont le 
cadre a été défini dans les lignes directrices de gestion. 

 Evolution des effectifs : 

L’hypothèse budgétaire repose principalement sur une prévision de 600 départs (définitifs et temporaires) et 950 
arrivées soit 350 créations de postes. L’effectif cible est donc fixé à 12 237 ETP fin 2022 (pour 11 887 fin 2021). 

Cette progression des effectifs a été prise en compte à hauteur de 7,5 M€. Les efforts de recrutement pour remettre 
à niveau les effectifs sont notamment poursuivis pour les secteurs prioritaires (écoles et Police municipale en 
particulier).  

 Le régime indemnitaire et les rémunérations accessoires 

Plusieurs évolutions sont à prendre en compte : 

– Une progression du régime indemnitaire de 3,2 M€ dont 2,2 M€ pour la première revalorisation de l’IFSE 
depuis la mise en place du RIFSEEP en 2019 et l’attribution d’un CIA à hauteur de 1 M€, 

– La non reconduction de mesures conjoncturelles en 2021 pour 1,915 M€ dont 1,695 M€ de primes 
exceptionnelles aux écoles et aux crèches, 

– Les indemnisations en prévision des élections politiques sont maintenues à valeur constante dans le projet 
de budget (1,2 M€), la prime de recensement génère une évolution de +0,3 M€, le montant inscrit pour 
les ruptures conventionnelles (0,3 M€) progresse de 0,1 M€. 

o  Le personnel non permanent 

Le poste personnel non permanent s'établit à 22,8 M€ en progression de 3,4 M€ par rapport au BP 2021. 

Cette évolution concerne différents types de personnel : les apprentis, les contractuels et vacataires. La prévision 
est basée sur une reventilation susceptible de limiter le recours au vacataires par substitutions de contractuels en 
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réexaminant les besoins et dans une logique de déprécarisation et d’optimisation des ressources (mutualisations 
dans certains cas). 

Les principaux postes concernent les remplacements dans les écoles et les animateurs jeunesse (5 M€), les 
vacataires des Mairies de Secteur (5 M€), les personnels affectés aux services des sports pour les piscines, de la 
mer en saison estivale, de la culture pour les expositions (cumul de 4,6 M€), les accompagnants d’enfants 
handicapés (2,1 M€) ainsi que pour l’organisation des élections (1,2 M€). 

o  Les autres frais de personnel extérieur 

Le personnel extérieur (hors militaires du BMPM) représente 1,7 M€ et son volume est quasiment stable avec 
+0,043 M€ d’évolution. L’ajustement des indemnités aux instituteurs pour les études surveillées est la principale 
composante de ces frais. 

o  Les charges communes 

Les charges communes représentent un volume de 22,4 M€ en augmentation de 1,2 M€. Elles, regroupent 
principalement des frais divers liés aux titres-restaurant et de transport du personnel, au fonds de compensation 
du supplément familial, aux allocations chômage, à la pharmacie et la médecine du travail, aux pensions invalidité 
et capitaux décès ainsi qu’aux cotisations de sécurité sociale des auteurs (AGESSA). 

La variation la plus significative concerne les titres restaurant et transports, soit +0,6 M€ pour 17,4 M€ inscrits, 
en lien avec l’augmentation du volume attendu des effectifs. Les dépenses sont atténuées par les « parts 
employés » respectives des titres restaurants (5,9 M€) et des titres de transports (0,2 M€) inscrites 
concomitamment en recettes. 

Les allocations chômage, 3 M€ inscrits, augmentent également de 0,6 M€. 

• Les frais de personnel du BMPM 

D’un montant global de 99,5 M€, ces frais augmentent de 6,0 M€ (soit + 6,4 %). 

Trois typologies de personnel concernent cette entité, les personnels militaires, les civils contractuels et les agents 
territoriaux statutaires avec, de surcroît, des charges communes pour les deux dernières catégories : 

- les frais de personnels militaires du BMPM sont remboursés à l’État ; ils représentent 91% de ce poste 
(soit 90,7 M€), en progression de 5,0 M€ tenant compte des mouvements d’effectifs (+38 ETP soit 1,5 
M€) pour ralliement partiel de la cible autorisée (délibération du 27/01/20 fixant les effectifs pour la 
période du 1er février 2020 au 30 juin 2022) mais aussi du GVT et des effets reports de 2021 (de l’ordre 
de 2 M€),  de l’impact de la revalorisation de la « prime de feu » (1,25 M€ sur ce millésime), de la 
revalorisation des bas salaires (0,2 M€) ; 

- Les frais de personnels civils contractuels s’établissent à 5,897 M€, en hausse de 1,070 M€, notamment 
pour les recrutements en substitution de postes militaires (0,385 M€) ou sur pour d’autres civils entrants 
compris dans la cible globale votée au Conseil Municipal (0,546€ soit 13 postes) ; 

- Les frais de personnels territoriaux statutaires s’élèvent à 2,715 M€ variant ainsi de -0,141 M€ ; 

- Les charges communes (médecine du travail et pharmacie, allocations chômage et charges diverses) sont 
inscrites à hauteur de 0,255 M€, soit +0,009 M€. 

La progression significative de de ces frais de personnel n’est pas négligeable pour le reste à charge de la Ville de 
Marseille qui représente désormais 82 M€ pour la seule partie du fonctionnement et 99 M€ toute section 
confondue, en l’absence de participations évolutives des co-financeurs (cf. annexe dédiée au BMPM). 

 
4.2.3.1.2.2 - Les crédits d’activité et d’intervention 

S’élevant à un montant de 397,3 M€, ces dépenses concernent les crédits d’activité et les dépenses d’intervention 
de la Ville en dehors des frais de personnel, au-delà du fonctionnement courant des services, il s’agit également 
des subventions octroyées aux partenaires. 

• Les dépenses des services  

Ces dépenses représentent une inscription de 255,6 M€, en diminution de 0,4 M€ (soit - 0,16 %). Elles recouvrent 
tout ce qui contribue à la mise en œuvre des politiques publiques et au fonctionnement de la ville. Il s’agit 
notamment des achats (56,1 M€), de l’entretien et des réparations (28,2 M€), des loyers et charges de copropriétés 
(26,6 M€), des prestations et honoraires (44,5 M€), des contingents et participations obligatoires (11,7 M€), des 



10239432940-v8 - 153 - 36-41041091 

 

indemnités et frais de formation des élus (7 M€), des frais postaux et de télécommunications (6,6 M€), des 
assurances (3,1 M€), etc 

Cette stabilité masque des évolutions à la hausse de + 23,1 M€, compensées par des ajustements de crédits à la 
baisse de 23,5 M€  

o Les dépenses en hausse  

Un certain nombre de dépenses présentent un caractère particulièrement contraint à court terme. Ce sont 
généralement ces dernières qui progressent le plus et sur lesquelles le contexte de crise internationale et de niveau 
élevé d’inflation pourrait peser à la hausse dans le courant de l’année 2022. Les évolutions les plus significatives 
sont les suivantes :  

- Les dépenses d’énergie progressent de 3,3 M€, pour une inscription budgétaire totale de 26,1 M€ (dont 
5,4 M€ pour l’éclairage publique et 20,7 M€ pour les consommations courantes des bâtiments) en lien 
avec un effet prix, mais le contexte inflationniste pourrait amener à réviser cette inscription même si les 
efforts en matière d’économie d’énergie seront amplifiés ; 

- Les frais avancés pour relogements temporaires et hébergements d’urgence génèrent une progression de 
2 M€ pour un budget total de près de 12 M€ dédié à la lutte contre l’habitat insalubre, mais 
concomitamment l’inscription des recettes de remboursement par les propriétaires enregistre une hausse 
de 1,5 M€ ; 

- Les locations immobilières sont en hausse de 4,4 M€, pour un budget inscrit de 24,3 M€ (locations et 
charges) pour l’ensemble du parc. En 2022 c’est en particulier l’entrée en année pleine du loyer de 
l’immeuble Grand Horizon, hébergeant plusieurs services municipaux ; 

- Les prestations et licences informatiques +3,1 M€ dont près de 1,2 M€ pour les abonnements et droits 
d’utilisation des logiciels, notamment pour développer l’itinérance, la gestion à distance du parc 
d’ordinateur, l’assistance technique pour les télétravailleurs, la sécurité du système d’information et le 
maintien du parc applicatif au cœur de l’ensemble des données support des politiques publiques ; 

- Les prestations de nettoyage de locaux, hors dispositifs conjoncturels de la crise sanitaire, évoluent de 
2,1 M€ ; 

- L’application en année pleine de la redevance spéciale pour la collecte des déchets facturée par la 
Métropole AMP ainsi que l’accès aux plateformes de traitement génère une évolution de + 1,4 M€ ; 

- Les frais de formation des agents et apprentis reviennent à un niveau classique après une période de recul 
lié aux effets indirects des contraintes sanitaires, soit + 1 M€ ; 

- Les primes d’assurance multirisques évoluent de 0,8 M€ avec les primes des nouveaux marchés 
(assurances responsabilité civile, flotte automobile, embarcations maritimes, expositions et œuvres d’art 
et tous risques). 

D’autres augmentations, dans une proportion moindre, correspondent à la volonté de dédier des moyens 
supplémentaires à des politiques publiques prioritaires et à des actions nouvelles :  

- Les prestations en lien avec la gestion des ressources humaines sont à l’origine d’une variation 0,9 M€, 
dont les frais d’organisation de concours, l’externalisation des examens de la médecine du travail ou 
encore des prestations d’accompagnements en matière de recrutement et d’organisation ; 

- Abondement du budget dédié aux activités périscolaires à hauteur de + 0,8 M€ soit + 7,3 %, pour 
renforcer l’encadrement afin de tenir compte de la progression de la fréquentation sur des plages horaires 
étendues ; 

- Après une année en berne sur les initiatives en direction des marseillaises et des marseillais, 0,55 M€ 
d’augmentation de crédits sont consacrées aux animations commerciales, fêtes de fin d’années, 
animations urbaines telles que le carnaval, la fête du vent et des évènements à destination des familles et 
séniors ; 

- Des études et diagnostics en matière d’aménagement et de gestion du parc immobilier afin d’en optimiser 
la gestion se traduisent par une évolution de 0,5 M€ ; 

- Augmentation de 0,55 M€ pour assurer l’ouverture des équipements culturels et améliorer l’accueil et 
l’expérience des visiteurs ; 
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- Développement d’actions en lien avec la promotion de la démocratie locale : assemblées citoyennes du 
futur, promotion des budgets participatifs, relance de la démocratie locale génèrent une progression de 
0,46 M€ ; 

- S’agissant de la transition écologique, les financements de l’accompagnement de la structure pilote de la 
cité de la transition, de la mise en place d’un fonds de soutien à la création ou à la transformation 
d’entreprise, de l’organisation des assises de la transition écologique sont positionnés, à l’instar de ceux 
afférents au lancement de la caravane des transitions et d’une plateforme numérique et de la création 
d’une « Coopérative de Transition Ecologique » (CTE) afin de soutenir des projets écoresponsables et 
mettre en place d’un « revenu de transition écologique ». L’ensemble de ces projets ainsi que l’appel à 
projet pour les 100 villes dé-carbonées représente une évolution d’environ 0,4 M€ ; 

- Création d’un budget dédié aux actions spécifiques en direction de la jeunesse, avec 0,350 M€ pour 
accompagner notamment la création du conseil municipal des jeunes, créer un concours des talents, un 
bus de l’entreprenariat et promouvoir des actions à destination des adolescents et de jeunes adultes ; 

- En matière de protection civile, la mise en place d’une réserve de sécurité composée de 30 bénévoles 
avec dotation vestimentaire et défraiement ainsi que l’impression et la diffusion large du Document 
d'Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) génèrent une évolution de 0,3 M€ ; 

- Concernant la lutte contre l’exclusion, de nouvelles opérations ont été intégrées au budget comme la Nuit 
de la solidarité, la mise en place d’un pôle hygiène avec la location d’algécos aménagés en douches et 
sanitaires et d’un véhicule et la poursuite de la distribution de repas soit une évolution cumulée de l’ordre 
de 0,250 M€ ; 

- Pour le développement des pratiques sportives, la location de bassins mobiles pour compenser le manque 
de bassins sur le territoire afin de développer l’apprentissage de la natation et de la formation des 
enseignements aquatiques et une mission d’assistance pour l’exploitation du site de Luminy (piscine et 
tennis) valorisés pour un cumul de + 0,2 M€ ; 

- Concernant l’aménagement et la transformation urbaine, l’assistance à maîtrise d’ouvrage d’urbanisme 
« tactique » pour premiers aménagement de friches, la réoccupation de terrains dans l’attente 
d’aménagements définitifs structurants représente une variation de 0,2 M€ ; 

- Pour la lutte contre les discriminations, le mémorial LGBT+, le lancement du réseau Marseille sans 
discrimination, la conception, animation et mise en oeuvre d’actions, politiques publiques partenariales, 
la réalisation d’un état des lieux dynamiques des discriminations, l’organisation d’un concert Marseille 
Sans Discriminations représentent une évolution de 0,129 M€ ; 

- En matière d’économie, les études sur les flux piétons, sur l’extension du périmètre du droit de 
préemption commerciale et une assistance pour optimiser son exercice se montent à + 0,1 M€, le 
lancement d’un laboratoire d’innovation touristique permettant de développer des offres plus durable et 
de conduire des études afin d’identifier les potentialités et atouts de la Ville nécessite 0,15 M€ 
supplémentaires ; 

- Concernant les politiques du lien social, l’organisation d’une journée famille et séniors est une évolution 
de 0,1 M€ ; 

- En matière de santé les études de définition de la politique de santé, l’organisation d’évènements de 
prévention, de dépistage et d’éducation à la santé (bus du cœur, octobre rose…) et la communication liée 
à la mise en place du Conseil Communal de Santé impactent le budget pour + 0,1 M€. 

o Les dépenses en baisse 

Les dépenses directes en lien avec la situation sanitaire sont en régression, l’impact est de -11,6 M€ avec 
principalement la fin des prestations de nettoyage supplémentaires de locaux (-7,7 M€) en particulier pour les 
écoles et crèches, la diminution du budget dédié aux fournitures de protections (-1,3 M€), de fournitures 
d’entretien (- 0,2 M€), de frais de tests médicaux (-0,2 M€). Pour mémoire, le volume des dépenses des services 
fléchées pour les dispositifs sanitaires était d’environ 13 M€ en 2021. 

Le réajustement transitoire du forfait communal aux écoles privées se traduit par une diminution de 2,4 M€ avec 
une inscription socle de 11,694 M€ du fait de l’annulation de la délibération afférente au dernier forfait appliqué, 
dans l’attente d’une redéfinition de son mode d’évaluation et en prévision de son re-périmétrage. Cette inscription 
sera éventuellement amendée à l’issue d’un travail interne de vérification, de recensement et d’actualisation des 
coûts entrant dans l’assiette de calcul, 
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Les prestations budgétisées pour la collecte des déchets liés aux activités de la Ville sont revues à la baisse soit 
une diminution de 2,4 M€, en lien avec les actions de sensibilisation effectuées auprès des services, le meilleur 
calibrage des volumes à traiter et du fait de la convention entrée en vigueur avec la Métropole AMP courant 2021 
pour les collectes non prises en charge par le marché de la Ville, 

Les frais d’entretien des bâtiments diminuent de 2,1 M€, le budget étant davantage mobilisés par des travaux en 
investissement pour des réparations plus lourdes et l’adaptation des bâtiments aux enjeux climatiques et à la 
transition écologique. 

Des prestations de services diverses pour l’entretien des cimetières, la fourrière, les expertises de copropriétés et 
autres services extérieurs diminuent à hauteur de 1,1 M€. 

La diminution des frais liés à la vidéo-protection soit -0,8 M€ en raison de la baisse des coûts des liaisons 
l’occasion du renouvellement du marché des opérateurs de télécommunications pour les caméras (pour un budget 
inscrit à hauteur de 5,9 M€), 

La dénonciation d’une ancienne convention avec la RTM pour compensations tarifaires de certaines catégories 
d’usagers à des conditions exorbitantes et ce, alors que la Ville n’était plus l’autorité organisatrice des transports, 
a généré une diminution de 0,7 M€ des frais de transports collectifs, 

Le budget en matière de consommation d’eau est réajusté à la baisse de 0,5 M€ environ. 

Le solde des autres variations soit une baisse 1,9 M€ s’impacte sur une multiplicité de lignes diverses, de charges 
diverses courantes. 

• Les subventions versées 

Le poste des subventions progresse de 3,4 M€, soit + 2,5 %.  

 

 
 

Cette variation est notamment le fait des soutiens aux associations et aux établissements publics. Les subventions 
aux DSP évoluent peu et les subventions aux budgets annexes retrouvent en partie le niveau antérieur à la crise 
sanitaire. 

Ces dépenses se répartissent donc ainsi : 

 

Subventions aux associations 59,791 62,210 2,419 4,05 %

Subventions aux budgets annexes 31,830 30,399 -1,431 -4,50 %

Subventions aux organismes 
publics 28,529 30,634 2,106 7,38 %

Subventions aux fermiers et 
concessionnaires (DSP) 18,111 18,426 0,316 1,74 %

Sous-total subventions de 
fonctionnement 138,261 141,670 3,409 2,47 %

Subventions en annuités 0,068 0,070 0,001 1,95 %

TOTAL 138,329 141,740 3,411 2,47 %

BP 2021 BP 2022 Évolution BP 2022/ BP 2021
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Les subventions aux associations progressent pour l’essentiel dans le secteur de la jeunesse (+0,8 M€) notamment 
pour la création de 600 nouvelles places en centres aérés associatifs et pour les actions à destination des jeunes 
adolescents, et pour le secteur de l’action sociale (+0,7 M€) en particulier pour les personnes en situation de 
précarité (secours et assistance) afin de lutter contre la pauvreté mais aussi en matière de lutte contre les 
discriminations ou encore d’éducation populaire. 

Par ailleurs, les subventions évoluent également en matière de rayonnement économique, de plan d’action pour 
l’emploi, d’insertion et de tourisme (+0,4 M€), de la culture notamment pour le soutien à la création artistique 
(+0,2 M€), pour le financement de crèches associatives avec la création attendue de 190 places supplémentaires 
à terme (0,2 M€) et des actions de santé publique (+0,15 M€). 

Les subventions aux organismes publics évoluent de + 0,6 M€ pour les soldes de participation à l’ex GIP MRU 
(Rénovation Urbaine) en phase de liquidation, de + 0,36 M€ pour la Caisse des Ecoles qui retrouve son niveau 
d’activité antérieur à la crise sanitaire avec une inscription de 1,16 M€ et enfin de 0,25 M€ au bénéfice de l’action 
générale de prévention et de développement social du CCAS, pour une inscription de 10,7 M€. 

Les subventions aux fermiers et concessionnaires sont marquées par la progression de 0,7 M€ pour la délégation 
de la restauration scolaire en lien avec le nombre de rationnaires, alors que le coût d’autres DSP diminue comme 
celle du POMGE (-0,2 M€) et du Silo (-0,18 M€) conformément aux évolutions contractuelles. 

Les subventions aux budgets annexes : la diminution porte d’une part sur la subvention aux Espaces 
Evènementiels (-0,889 M€ et une inscription de 0,440 M€), avec un début de retour à une activité classique, puis 
d’autre part sur l’Opéra Odéon (-0,624 M€ et une inscription de 20,016 M€) qui prévoit un niveau plus significatif 
de recettes d’exploitation avec une jauge pleine. Enfin le versement au budget annexe Vélodrome est quasiment 
stable (+0,084M€ et une inscription de 9,944 M€). 

 
4.2.3.1.2.3 - Les crédits relatifs aux atténuations de produits  

Ceux-ci s’établissent à 16,378 M€ en augmentation de 3,735 M€ notamment pour : 

- L‘ajustement de la contribution au FPIC, soit + 0,043 M€ (voir paragraphe dédié dans les recettes) 

- Les reversements à l’administration fiscale pour les dégrèvements accordés soit +0,404 M€ 

- Le reversement (à terme échu) du produit de la taxe de séjour communale et départementale, 
respectivement à l’Office Métropolitain de Tourisme et des Congrès de Marseille et au département des 
Bouches-du-Rhône, avec une nouvelle dynamique touristique en 2021 (voir partie recettes) soit +1,067 
M€ pour une inscription de 6,778 M€, 

- La hausse de l’inscription budgétaire afférente au reversement du produit du FPS à la Métropole AMP, 
soit + 2,220 M€, en cohérence avec la progression des recettes attendues. Le FPS, instauré par la Ville 

Subventions aux associations
44%

Subventions aux budgets 
annexes 21% Subventions 

aux organismes 
publics 22%

Subventions aux fermiers 
et concessionnaires (DSP)

13%
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de Marseille, est dû en cas de non-paiement ou de paiement partiel de la redevance de stationnement 
immédiatement exigible. Le produit du FPS est destiné à financer les politiques de transports en commun 
respectueux de l'environnement, les politiques de circulation et de mobilité qui relèvent des compétences 
de la Métropole AMP. Au-delà des atténuations de produits, les prévisions budgétaires afférentes et leurs 
évolutions pour le stationnement, sont décrites dans le tableau ci-dessous : 

 
 

4.2.3.1.2.4 - Les dotations aux Mairies d’arrondissements  

Elles sont globalement stables, leur montant cumulé s’élevant à 14,561 M€ en 2022 contre 14,555 M€ en 2021. 

• La dotation de gestion locale 

Destinée à financer le fonctionnement (hors personnel et frais financiers) des équipements transférés aux Mairies 
d'arrondissements, elle passe de 14,242 M€ en 2021 à 14,244 M€, conséquence de la variation de l’inventaire des 
équipements transférés et de l’application d’un taux d’inflation prévisionnel.  

• La dotation d’animation locale 

Elle finance les dépenses liées à l'information des habitants du secteur sur la démocratie et la vie locale. Elle 
s'établit à 0,317 M€, contre 0,313 M€ en 2021. 

 
4.2.3.1.2.5 - Les frais financiers :  

Les dépenses au titre des intérêts, des frais financiers et des intérêts courus non échus (ICNE) s’établissent à 
29,036 M€ contre 34,559 M€ au BP 2021, soit une baisse de 5,523 M€ (- 16 %). 

Cette diminution s'explique de nouveau par l’étalement de la dette opéré et le maintien de taux d'intérêts bas.  

La structuration de l’encours de la dette, qui se répartit entre 71 % de taux fixes et 29 % de taux variables, est de 
nature à préserver la Ville de fortes variations des frais financiers dans l’éventualité d’une remontée des taux. 

 
4.2.3.2 - LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 438,9 M€ au BP 2022. 

Elles se répartissent essentiellement en dépenses d’équipement à hauteur de 270,7 M€, en progression de 17,1 M€ 
et en dépenses financières soit 165,6 M€, en diminution de 17,6 M€ pour ce qui concerne le remboursement de la 
dette. 

Les dépenses hors programmation sont pour leur part réduite significativement soit -10,883 M€. 

BP 2021 BP 2022 Évolution Chapitre budgétaire

DSP Stationnement 4,500 4,490 -0,010 Charges exceptionnelles
(subvention)

 Frais de l'Agence Nationale de 
Traitement Automatisé des 
Infractions (ANTAI)

0,850 0,850 0,000
Charges à caractère 

général
(dépenses des services)

Reversement du FPS à MAMP 4,680 6,900 2,220
Remboursement de FPS aux 
tiers 0,010 0,010 0,000

Total Dépenses 10,040 12,250 2,210
Redevances (Produit des 
horodateurs) 12,000 12,000 0,000

Produit du FPS 7,000 9,400 2,400

Total Recettes 19,000 21,400 2,400

Produits des services
RECETTES

DÉPENSES

Atténuations de produits
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4.2.3.2.1 - Les dépenses d’équipement  
 
4.2.3.2.1.1 - Les dépenses pluriannuelles 

La Ville de Marseille gère la majorité de ses dépenses d’équipement en Autorisations de Programme/Crédits de 
Paiements (AP/CP) permettant ainsi d’ajuster l’équilibre budgétaire à la réalité physico-financière des opérations, 
dans une logique pluriannuelle en lien avec la fongibilité des crédits (modifications possibles dans certaines 
conditions de la répartition des crédits par opération et des phasages par exercice). 

Règlementairement, les AP constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le 
financement des investissements. Elles peuvent être révisées et demeurent valables, sans limitation de durée, 
jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Ces règles seront amenées à évoluer prochainement dans le cadre 
de l’élaboration du règlement budgétaire et financier en cours. Le périmètre des autorisations de programme sera 
également revu dans ce cadre et à l’occasion de la déclinaison du plan d’investissement en programmation 
budgétaire pluriannuelle des investissements. 

Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l'année pour la couverture 
des engagements contractés dans le cadre des AP correspondantes. L'équilibre budgétaire de la section 
d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls CP. 

Les OPI pluriannuelles, qui sont affectées à des autorisations de programme au fur et à mesure, sont inscrites à 
hauteur de 233,6 M€ contre 215,8 M€ en 2021 soit 17,8 M€ d’augmentation (+8,2%). Il s’agit d’opérations 
précises, géographiquement localisées, consistant en la réalisation d’un bien, de travaux de réhabilitation ainsi 
que d’acquisitions spécifiques et non récurrentes.  

La structure des investissements programmés de la Ville peut aussi être déclinée de manière plus fine selon les 
thématiques figurant ci-après : 

BP 2021 BP 2022

Dépenses d'équipement programmées
dont : 253,647 270,727 17,080 6,73%

     Opération à Programmes Annuels (OPA) 37,848 37,167 -0,681 -1,80%

     Opérations Individualisées pluriannuelles (OPI) 215,799 233,560 17,761 8,23%

Dépenses hors programmation 13,449 2,568 -10,881 -80,90%
Dépenses financières
dont : 183,170 165,602 -17,568 -9,59%

     ligne de trésorerie 9,561 3,674 -5,887 -61,57%

     remboursement dette en capital 173,609 161,927 -11,682 -6,73%

TOTAL 450,266 438,897 -11,369 -2,52%

Évolution BP 2022/ BP 
2021
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Près de 10% (22,8 M€) de ces inscriptions correspondent aux crédits de paiements prévisionnels résultant 
d’affectations nouvelles qui seront proposées en 2022 et 90% à la poursuite de l’exécution des crédits en lien avec 
les AP précédemment votées et les opérations en cours de réalisation. 

• Autorisation de programme « vie scolaire, crèche et jeunesse » 

Avec 42 M€ (18% du budget), le premier poste de dépenses est dédié à la vie scolaire, crèches et jeunesse. Il est 
constaté une augmentation de l’enveloppe globale de 2,2 M€ dont +3 M€ pour les écoles et -0,8 M€ pour les 
crèches, tenant compte de l’état d’avancement opérationnel des projets. 108 opérations sont identifiées en 2022, 
dont certaines en fin de réalisation avec des derniers paiements. Les opérations les plus significatives d’un point 
de vue budgétaire relèvent principalement des travaux intégrés dans le plan écoles, que la SPEM reprendra à sa 
charge courant 2022 ainsi que la poursuite des diagnostics dans les écoles. Est également prévu de monter en 
puissance sur la modernisation des outils pédagogiques au sein des écoles (acquisitions de VPI). Pour les crèches, 
sont programmés en 2022 les travaux pour la crèche Pharo Catalans 

• Autorisation de programme « Environnement et espace urbain » 

Avec 39,2 M€ (17% du budget) et une évolution de +1% (+0,4 M€), le deuxième poste de dépenses concerne 
l’environnement et l’espace urbain. Cette augmentation est constatée surtout sur les dépenses d’éclairage et de 
mise en lumière (18,7 M€) avec une évolution de +3,9 M€ (+26%). En outre, 0,9 M€ sont inscrits dans le cadre 
de nouvelles politiques de développement des énergies renouvelables.  

• Autorisation de programme « Sports, nautisme et plages » 

14% du budget est consacré aux sports nautisme et plages avec 32 M€, ce qui correspond au troisième poste de 
dépenses. En 2022, le budget dédié à cette thématique enregistre une hausse de 8,7 M€ (+37%) avec 54 opérations 
prévues dont les plus significatives d’un point de vue budgétaire sont le stade nautique du Roucas Blanc dont les 
travaux s’engagent, le complexe sportif Roger Couderc, le stade Saint-Henri, le remplacement de pelouse dans 
des stades, le stade ludico-sportif la solidarité, la 2ème tranche des travaux au centre équestre Pastré et la poursuite 
de la modernisation des éclairages des stades. 

• Autorisation de programme « Aménagement durable et urbanisme » 

Les dépenses relatives à l’aménagement durable et l’urbanisme, 4ème poste de dépenses, s’élèvent à 28 M€ (12% 
du budget), soit +27% d’augmentation correspondant à de nouvelles opérations outre celles en cours. Sur 43 
opérations prévues dans l’années, sont notamment prévues la participation pour équipements publics dans la ZAC 
Vallon Regny, la participation de la Ville à Euroméditerranée, des acquisitions foncières pour la réalisation 
d’équipements publics à venir, le programme de subventions au titre de dotation politique de la ville 
principalement.     

• Autorisation de programme « Direction générale des services » 

AUTORISATIONS DE PROGRAMME CP 2021
(M€)

CP 2022
(M€)

ÉVOLUTION 
22-21

VIE SCOLAIRE, CRÈCHE ET JEUNESSE 39,823 42,025 2,203
ENVIRONNEMENT ET ESPACE URBAIN 38,800 39,161 0,361
SPORTS, NAUTISME ET PLAGES 23,286 31,953 8,666
AMÉNAGEMENT DURABLE ET URBANISME 22,136 28,153 6,017
DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES
(dont BMPM) 20,166 24,272 4,106

GESTION URBAINE DE PROXIMITÉ
(dont ACCESSIBILITÉ, SÉCURITÉ) 22,070 20,386 -1,683

STRATÉGIE IMMOBILIÈRE ET PATRIMOINE 14,001 15,742 1,741

ACTION CULTURELLE 11,531 8,975 -2,556

GESTION DES RESSOURCES ET DES MOYENS 
(INFORMATIQUE) 6,230 8,032 1,802

ATTRACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 4,345 5,571 1,226
ACCUEIL ET VIE CITOYENNE 3,266 3,323 0,056
ACTION SOCIALE / SOLIDARITÉS 5,385 3,029 -2,356
CONSTRUCTION ET ENTRETIEN 4,760 2,938 -1,823
TOTAL GÉNÉRAL 215,799 233,560 17,761
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Sur l’AP « Direction Générale des Services », une progression de 4 M€ concerne le BMPM et les centre d’incendie 
et de secours pour 10% du budget (24 M€).  Sont principalement programmés le plan de renouvellement du 
matériel et équipements du BMPM, les travaux pour le centre d’incendie et de secours de Saint-julien et les 
remises aux normes dans différentes casernes et sites de formation 

• Autorisation de programme « Gestion urbaine de proximité » 

La gestion urbaine de proximité représente 9% du budget (20,4 M€) dont 8 M€ consacrés notamment à 
l’amélioration de l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite (agenda d’accessibilité programmée 
(ADAP)) et 5 M€ pour la modernisation de l’AP-HM (2ème année).  

• Autorisation de programme « Stratégie immobilière et patrimoine » 

Les CP 2022 afférents à l’AP-HM stratégie immobilière et patrimoine représentent 7% du budget (15,7 M€) soit 
+12% (+1,7 M€) d’augmentation programmées à plus de 90% pour la mise en sécurité de l’église des réformés et 
les immeubles de la Ville de Marseille.  

• Autorisation de programme « Action culturelle » 

L’action culturelle représente 4% (9 M€) du budget avec une diminution de 22% (-2,6 M€) due à plus de 90% par 
l’achèvement des travaux de modernisation du MAC - musée d’art contemporain (-2,4 M€).  Les principales 
opérations programmées en 2022 concernent la fin des travaux de la Bibliothèque de l’Alcazar et du musée d’art 
contemporain, les subventions aux associations culturelles. 

• Autorisation de programme « Gestion des ressources et des moyens » 

3% du budget (8 M€) relève de l’AP gestion des ressources et des moyens qui évolue de 29% (+1,8 M€) pour 
monter en puissance sur l’archivage électronique, le déploiement du télétravail, le portail famille et pour la refonte 
de l’infrastructure hébergement. De nouveaux projets SI, participant à la modernisation de l’administration, sont 
également prévus en 2022 (gestion du parc auto, médecine professionnelle, gestion patrimoniale). 

• Autorisation de programme « Attractivité économique » 

2% du budget (5,6 M€) sont consacrés à l’attractivité économique avec une hausse de 28% (+1,2 M€) dont +1,7 
M€ au titre du Contrat de Plan Etat Région (CPER) et tout particulièrement pour le soutien à la formation 
paramédicale sur le site nord d’Aix-Marseille Université et pour le campus Saint-Charles.  

• Autorisation de programme « Accueil et vie citoyenne » 

Les crédits positionnés en lien avec l’AP accueil et vie citoyenne sont stables avec 3,2 M€ (2% du budget) dont 
le maintien de 1,5 M€ dédiés aux budgets participatifs, les dépenses liées à la maintenance des cimetières. Est 
également prévu en 2022 un projet de système d’information pour la gestion de la relation citoyenne. 

• Autorisation de programme « Action sociale » 

L’action sociale représente 1% du budget (3 M€) et baisse de 2,4 M€ en lien avec des opérations terminées 
notamment le CCAS la Valentine, les maisons pour tous Frioul, Kleber et Trois Lucs (-1 M€). D’autre part, une 
diminution des crédits de paiements est constatée pour la création du CS Saint Just (-1,2 M€) et le centre social et 
crèche de la Savine (-0,4 M€).  

• Autorisation de programme « Construction et entretien » 

Enfin, 1% du budget (3 M€) est réparti sur l’AP construction et entretien, avec une baisse de 38% (-1,8 M€) 
s’expliquant notamment par l’achèvement de l’opération relogement des services municipaux (-2,2 M€) ainsi que 
+0,5 M€ inscrits pour l’aménagement des équipements de l’immeuble Allar.  

 
4.2.3.2.1.2 - Les dépenses annuelles 

Les dépenses annuelles se répartissent entre les opérations à programme annuel (OPA) et des dépenses 
spécifiques. 

• Les opérations à programme annuel (OPA) 

Les opérations à programme annuel (OPA) sont inscrites à hauteur de 37,2 M€ contre 37,9 M€ en 2021. Il s’agit 
des dépenses récurrentes, telles les acquisitions de biens meubles ou les grosses réparations sur le patrimoine 
municipal.  
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Elles affichent une diminution de l’ordre de 2%. Hors les moyens municipaux transverses concernant l’ensemble 
des fonctions support de l’administration (informatique, réseaux, véhicules, mobiliers et matériels), le poste le 
plus important demeure celui des écoles. La part du budget non réparti pour aléas a été réduite significativement. 

 
• Les dépenses spécifiques 

Elles s’élèvent à 2,6 M : 

- Les crédits afférents aux prise de participations de la Ville dans la SPEM créée avec l’État pour 0,075 
M€ et dans la société ENERCOOP PACA pour 0,007 M€ ; 

- Une inscription pour la dernière échéance d’appel en garantie de la société des Huileries de l’Etoile pour 
0,245 M€ ; 

- La redevance prévisionnelle d’investissement à verser à la SPEM au titre de 2022, soit 0,420 M€ 

- Les dotations aux Mairies de Secteur : 1,749 M€, soit un volume proche de celui de 2021 (+ 0,009 M€)  

 

4.2.3.2.1.3 - Le remboursement en capital de la dette 

Elles s’élèvent à 165,6 M€ et se répartissent ainsi : 

- Le remboursement de la dette (161,9 M€), 

- Les autres mouvements financiers, soit 3,7 M€ (égal montant en dépenses et en recettes), concernent les 
produits dits « souples » utilisés dans le cadre de la gestion active de la dette.  

 
4.2.3.2.2 - Le financement de l’investissement  
 
4.2.3.2.2.1 - Les participations 

Elles font référence en particulier aux subventions d’investissement perçues par la Ville, aux remboursements de 
tiers concernant des travaux effectués pour leur compte (cf. dépenses d’investissement) et à l’emprunt. 

Les subventions d’investissement sont des fonds perçus pour financer des dépenses d’équipement ciblées, dans 
le cadre de partenariats financiers avec d’autres collectivités locales (le département des Bouches-du-Rhône, la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, l’État, la Métropole AMP, l’Union européenne et divers organismes (GIP, 
etc.)). 

PROGRAMMES ANNUELS BP 2021
(M€)

BP 2022
(M€)

PART 
RELATIVE

EVOLUTION 
21-22

MOYENS MUNICIPAUX TRANSVERSES 
(informatiques, bâtiments, véhicules…) 7,766 8,398 22,6 % 0,633

ECOLES 8,330 8,314 22,4 % -0,016
SPORTS 4,754 4,998 13,4 % 0,244
ENVIRONNEMENT 2,746 3,265 8,8 % 0,519
SECURITE 2,698 2,865 7,7 % 0,167
CULTURE ET PATRIMOINE 2,080 2,133 5,7 % 0,052
AMENAGEMENTS URBAINS, DOMAINE PUBLIC, 
VOIRIE 1,755 1,440 3,9 % -0,315

ANIMATION, JEUNESSE, SOCIAL, SANTE 1,267 1,240 3,3 % -0,026
MAIRIES ET BUREAUX MUNICIPAUX 0,952 0,903 2,4 % -0,048
DIVERS - NON REPARTI 2,530 0,872 2,3 % -1,658
CRECHES ET GARDERIES 0,937 0,864 2,3 % -0,073
EDIFICES CULTUELS 0,867 0,821 2,2 % -0,046
NAUTISME ET LITTORAL 0,577 0,517 1,4 % -0,060
CIMETIERES 0,303 0,275 0,7 % -0,028
PATRIMOINE PRIVE DE LA VILLE 0,287 0,262 0,7 % -0,025
Total OPA 37,848 37,167 100,0 % -0,681
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Le montant prévu au BP 2022 s’élève à 58,2 M€, estimé sur la base d’arrêtés obtenus auprès des financeurs et 
selon un taux d’exécution de ces arrêtés calculé en fonction de l’avancement des opérations de travaux 
subventionnées. 

Il se répartit comme suit : 

 
 

• L’Etat 

L’État représente 31 % des subventions à recevoir au cours de l’année 2022 avec un apport financier attendu de 
près de 18 M€, réparti sur plusieurs types de financement.  

La Dotation de soutien à l’investissement local (11,16 M€) permettra de financer la part État sur le stade nautique 
du Roucas Blanc (JO 2024) pour la tranche de 2022 ainsi que des travaux de réhabilitation de groupes scolaires 
et de rénovation énergétique. 

L’État intervient également au travers de ses opérateurs que sont l’ANRU (1,7 M€ principalement au titre de 
l’achèvement du PRU 1), l’agence nationale du sport, l’agence de l’eau (pour la désimpérméabilisation des cours 
d’écoles par exemple) ou l’Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME). 

• Le Département des Bouches-du-Rhône 

Contributeur à 58 %, le département des Bouches-du-Rhône finance des projets municipaux à hauteur de 33 M€ 
au titre de la convention de financement (100 M€) conclue entre la Ville et le département des Bouches-du-Rhône 
en 2016 et des deux avenants de 46 M€ et 52 M€, réalisés aujourd’hui à 65 % au global. Ces financements sont 
d’ores et déjà fléchés sur des projets, dans des domaines variés.  

Le département des Bouches-du-Rhône cofinance des projets dans des domaines variés : 
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• Les autres financeurs 

Les autres financeurs, par ordre décroissant, sont respectivement, les anciens groupements d’intérêt public dans 
le cadre de la politique de la ville et de la rénovation urbaine (2,9 M€), l’Union européenne notamment pour des 
équipements sociaux (1,5 M€), la Caisse d’allocation familiale pour les crèches (0,9 M€), la Métropole AMP pour 
les équipements de secours et d’incendie (0,7 M€), et enfin la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (0,173 M€) 
pour l’acquisition d’œuvres d’art et la maison de la justice et du droit. 

 
4.2.3.2.2.2 - Les ressources propres 

• L’épargne brute 

L'épargne brute représente la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses réelles de 
fonctionnement, il s'agit d'une ressource disponible pour financer l'investissement et en particulier le 
remboursement de l'annuité en capital des emprunts. 

Fortement impactée par la hausse de la fiscalité directe, le montant de l'épargne brute prévue pour 2022 s'élève 
204,9 M€, en hausse de 54,7 % par rapport à 2021, portant le taux d’épargne brute à 15,7%.  

• Autres ressources propres 

Les autres ressources propres sont : 

– Le Fond de Compensation pour la Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA) pour un montant prévisionnel 
de 22 M€ contre 23,7 M€ en 2021, du fait d’un volume d’investissement réalisé en 2021 

– Les cessions d’actifs prévues à hauteur de 11 M€ concernent d’une part l’ancien siège de la RTM (6,5 
M€) dont la conclusion a finalement été différée sur le présent exercice et d’autre part des hangars, 
terrains et entrepôts situés à la Pomme cédés à la Métropole AMP, afin de regrouper les services de la 
propreté urbaine (3M€). Enfin, diverses cessions courantes sont prévues par ailleurs pour un montant 
d’1,5 M€, 

– Le remboursement par la Métropole AMP des annuités en capital des emprunts restés sur le budget Ville 
lors de certains transferts de charges, soit 0,572 M 
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4.2.4 Présentation du BS 2022 

Le budget supplémentaire (BS) 2022, qui vient modifier le BP 2022, a été adopté par délibération du Conseil municipal 
du 29 juin 2022. 
 
L’intégralité des documents relatifs au BS 2022 se trouve en ligne : https://www.marseille.fr/mairie/administration-de-
la-commune/le-budget  
 

STRUCTURE ET ÉQUILIBRE DU BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2022 

En Millions d’Euros   BUDGET SUPPLEMENTAIRE   

Hors gestion active de la dette BP 2022 Propositions 
nouvelles (1) Reports (2) 

BS 
Budget 
Total 

(1)+(2) 

Recettes réelles de fonctionnement (A) 1 303,3 8,9 65,3 74,2 1 377,5 

Dépenses réelles de fonctionnement (B) 1 098,3 29,0 42,3 71,2 1 169,6 

Epargne brute (C = A - B) 205,0 -20,0 23,0 3,0 208,0 

Dépenses réelles d’investissement (D) 435,2 3,4 105,8 109,2 544,4 

dont dépenses d’équipement 273,3 3,4 105,8 109,2 382,5 

dont remboursement en capital de la dette 161,9 0,0 0,0 0,0 161,9 

Recettes réelles d’investissement (E) 113,2 -1,2 105,8 104,6 217,8 

Besoin de financement (F = D-E) 322,0 4,6 0,0 4,6 326,6 

Besoin d’emprunt (G = F-C) 117,0 24,6 -23,0 1,6 118,7 

 
 
4.3 Dette publique brute 

4.3.1 La Dette 

4.3.1.1 - Historique de la dette 

ETAT DE LA DETTE FINANCIERE AU COMPTE ADMISTRATIF                                                                                                  
( Hors gestion active de la dette) 

 
 

BUDGET PRINCIPAL   
    

ANNEE 2020 2021 2022 (BP) 
DETTE BRUTE       

Amortissement 158 115 722,13 173 641 051,55 161 927 319,27 
Intérêts 39 218 958,72 33 862 898,59 29 758 604,58 
Annuité 197 334 680,85 207 503 950,14 191 685 923,85 
Encours au 31 décembre 1 541 055 646,55 1 541 055 646,55 1 332 849 615,73 

DETTE NETTE (après quote-part C.U.)       
Amortissement 156 971 006,13 173 068 693,55 161 354 961,27 
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Intérêts 38 939 208,72 33 723 023,59 29 618 729,58 
Annuité 195 910 214,85 206 791 717,14 190 973 690,85 
Encours au 31 décembre 1 537 375 384,55 1 491 669 031,00 1 332 277 257,73 

    
BUDGETS ANNEXES   

Service des Pompes Funèbres    
Amortissement 13 721,39 14 137,68 0,00 
Intérêts 5 288,15 4 975,93 4 776,36 
Annuité 19 009,54 19 113,61 4 776,36 
Encours au 31 décembre 226 420,64 212 282,96 362 282,96 

    
Stade Vélodrome    

Amortissement 1 241 865,84 1 287 677,17 910 676,43 
Intérêts 1 433 612,55 1 389 571,39 1 347 416,13 
Annuité totale 2 675 478,39 2 677 248,56 2 258 092,56 
Encours au 31 décembre 36 588 021,80 35 300 344,63 34 389 668,20 

    
Espaces Evénementiels    

Amortissement 677 933,15 697 112,43 302 275,27 
Intérêts 197 784,66 182 227,35 172 286,54 
Annuité 875 717,81 879 339,78 474 561,81 
Encours au 31 décembre 8 696 483,08 8 046 370,65 8 064 095,38 

    
Opéra Odéon    

Amortissement 1 096 361,63 1 101 644,59 831 363,36 
Intérêts 333 559,74 299 089,65 271 292,29 
Annuité 1 429 921,37 1 400 734,24 1 102 655,65 
Encours au 31 décembre 10 228 386,48 9 880 741,89 10 438 618,53 

Dans le cadre du transfert de compétences à la Communauté Urbaine devenue Métropole AMP au 1er 
janvier 2016, la Ville de Marseille a transféré une partie de son encours à cet établissement public de 
coopération intercommunale. 

Ainsi, l’encours de dette des budgets annexes relatifs aux compétences transférées (eau, assainissement, 
ports) a fait l’objet d’un transfert total. 

Concernant le budget principal, une évaluation de la dette souscrite au titre des compétences transférées 
(voirie, environnement, propreté, collecte et traitement des déchets, transport, politique de la ville et 
développement économique, défense extérieure contre les incendies, gestion des milieux aquatiques et 
préventions des inondations) a été réalisée. Il a été convenu, par convention entre la Ville de Marseille 
et la Métropole AMP, que la Ville conserve la relation directe avec les prêteurs. Dès lors, la Ville de 
Marseille s’est engagée à rembourser auprès de ses prêteurs l’ensemble de l’annuité due au titre de ses 
échéances, y compris l’annuité correspondant au service de la dette transférée. Les contrats de prêts 
demeurent gérés par la Ville de Marseille. 

La Métropole AMP s’est engagée quant à elle à rembourser à la Ville de Marseille, par douzièmes 
mensuels égaux, la somme correspondant à l’annuité de dette conformément à un tableau d’extinction 
établi conventionnellement. Il convient dès lors de distinguer la dette brute de la Ville de Marseille 
(encours total, y compris quote-part transférée à l’EPCI) de la dette nette (encours de dette, déduction 
faite de la quote-part transférée à l’EPCI). 
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4.3.1.2 - Encours au 1er janvier 2022 (en euros) 

 

 

  

L’encours total de la dette au 1er janvier 2022, d’un montant de 1 548 216 675,13 € est réparti comme 
suit  

Budget principal : 1 494 776 935,00 € 

Budget annexe des pompes funèbres : 212 282,96 €   

Budget annexe du Stade Vélodrome : 35 300 344,63 € 

Budget annexe des Espaces Événementiels : 8 046 370,65 € 

Budget annexe Opéra-Odéon : 9 880 741,89 € 

L’encours de dette de la Ville de Marseille est uniquement constitué de produits libellés en euros. 

La durée de vie moyenne de la dette au 01/01/2022 est de 6 ans et 11mois. 

 

4.3.1.3 - Structure de la dette de la Ville de Marseille 

Ci-après la liste des contrats d’emprunts au 1er janvier 2022 
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4.3.1.4 - Endettement de la Ville de Marseille 

Depuis 2015, la Ville de Marseille s'est fortement désendettée. Ainsi, entre le 31/12/2014 et le 
31/12/2020, l'encours de dette tous budgets confondus a baissé de 16,19 % (soit -308 millions d’euros). 

Au 1er janvier 2022, l’encours total de la dette brute de la commune s’élève à 1,550 milliard d'euros, soit 
une baisse de 2.94 % par rapport au 1er janvier 2021 (- 47 millions d'euros). 

La Ville a continué son effort d’optimisation du coût de la dette. En effet, le taux moyen pondéré de la 
dette municipale baisse et passe à 2,19 % au 31/12/2021 (contre 2,54 % au 31/12/2020).  

Au 1er janvier 2022, la dette de la Ville de Marseille est composée de 74,50 % d’emprunts bancaires 
classiques et revolving et de 25,48 % d’émissions obligataires. 

 Au 01/01/2021 Au 01/01/2022 

 Encours en euros Part de l'encours 
de dette total Encours en euros Part de l'encours 

de dette total 

Emprunts bancaires            1 205 747 798,55    75,51            1 153 406 431,13 74,50 

Dont emprunts 
bancaires classiques           1 193 534 231,20    74,75           1 145 142 795,56 73,97 

dont crédits revolving                12 213 567,35    0,76                8 263 635,57    0,53 

Emprunts 
obligataires               390 700 000,00    24,47               394 500 000    25,48 

Autres emprunts                       347 160,00    0,02                     310 244,00 0,02 

TOTAL            1 596 794 958,55    100,00           1 548 216 675,13 100,00 
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Au 1er janvier 2022, l’encours bancaire est réparti entre 18 établissements prêteurs et les émissions 
obligataires entre 9 chefs de file. 

REPARTITION PAR 
PRETEURS 

Au 01/01/2021 Au 01/01/2022 

Dette en capital Part de 
l'encours de 

dette total (en 
%) 

Dette en capital Part de l'encours 
de dette total (en 

%) (en euros) (en euros) 

Auprès des organismes de droit privé et public 

Aegon Asset Management 0 0 13 574 974,66 0,88 
Agence France Locale 130 651 711,96 8,18 120 041 512,97 7,75 
ARKEA (EX BCME) 67 689 265,35 4,24 59 406 890,78 3,84 
Bayern LB 20 000 000,00 1,25 20 000 000,00 1,29 
Crédit Agricole CIB 21 702 863,40 1,36 18 019 539,15 1,16 

Caisse d'allocations 
familiales des Bouches-du-
Rhône 

347 160,00 0,02 310 244,00 0,02 

Caisse Française de 
Financement Local 346 325 845,04 21,69 366 789 399,56 23,69 

Caisse Régionale de Crédit 
Agricole 4 719 681,05 0,30 2 752 206,98 0,18 

Caisse d'Epargne  CEPAC 241 372 318,53 15,12 190 025 409,06 12,27 

Caisse de Crédit Mutuel 
Méditerranéen 4 935 409,74 0,31 4 229 725,81 0,18 

Caisse des Dépôts et 
Consignations 220 497 572,29 13,81 227 850 541,36 14,72 

Crédit Foncier de France 26 704 715,19 1,67 16 267 790,12 1,05 

Deutsche Pfandbriefbank 4 004 017,99 0,25 3 264 767,71 0,21 

Dexia Crédit Local 28 148 571,43 1,76 23 711 428,59 1,53 
La Banque Postale 35 000 000,00 2,19 20 000 000,00 1,29 
NSV HSBC 30 000 000,00 1,88 30 000 000,00 1,94 

SAAR LB 0 0 22 105 263,15 1,43 

Société Générale 23 995 826,58 1,50 15 366 981,23 0,99 

Sous-total 1 206 094 958,55 75,53 1 153 716 675,13 74,52 

Dette provenant d'émissions obligataires 

Émission Publique CACIB 
Natixis 150 000 000,00 9,39 150 000 000,00 9,69 

Émission privée DEXIA 7 200 000,00 0,45 6 000 000,00 0,39 
HSBC 84 000 000,00 5,26 84 000 000,00 5,43 
Crédit Agricole CIB 30 000 000,00 1,88 30 000 000,00 1,94 
Commerzbank 5 000 000,00 0,31 5 000 000,00 0,32 

La Banque Postale   45 000 000,00 2,91 
Natixis 70 000 000,00 4,38 30 000 000,00 1,94 
Nomura 32 500 000,00 2,04 32 500 000,00 2,10 

Société Générale 12 000 000,00 0,75 12 000 000,00 0,78 

Sous-total 390 700 000,00 24,47 390 700 000,00 25,48 
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TOTAL GENERAL 1 596 794 958,55 100,00 1 596 794 958,55 100,00 
 

4.3.1.5  -Tableau d’amortissement prévisionnel 

L’amortissement de la dette au 1er janvier 2022 est présenté dans le tableau ci-dessous. 

Tableau Prévisionnel de la dette brute consolidée (en euros) 

BP Exercice 2022 

   

Exercice Dette en capital au 1er 
Janvier Amortissement 

2022 1 548 216 675,13 163 971 634,33 

2023 1 486 245 040,81 162 454 130,75 

2024 1 327 054 521,05 153 066 331,80 

2025 1 179 617 489,26 113 375 628,72 

2026 1 068 264 527,54 114 400 252,52 

2027 953 864 275,01 113 331 132,72 

2028 840 076 984,80 108 045 397,60 

2029 732 031 587,20 96 698 743,68 

2030 635 332 843,54 78 211 718,24 

2031 557 121 125,30 105 862 109,87   

2032 451 259 015,42 75 198 491,03 

2033 376 060 524,39 78 701 227,90 

2034 297 359 296,49 43 802 598,10 

2035 253 556 698,39 36 264 859,13 

2036 217 291 839,15 42 060 222,15 

2037 175 443 899,96 21 121 709,52 

2038 154 322 190,44 34 553 298,23 

2039 119 768 892,21 33 232 246,88 

2040 86 536 645,33 28 391 312,50 

2041 58 145 332,83 25 506 441,77 

2042 32 638 891,06 8 331 831,21 

2043 24 307 059,85 2 917 899,59 

2044 21 389 160,26 2 417 581,48 

2045 18 971 578,78 1 276 946,28 

2046 17 694 632,50 16 276 946,28 

2047 1 417 686,22 976 946,28 

2048 440 739,94 179 916,58 

2049 260 823,36 179 916,58 
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2050 80 906,68 80 906,68 

 

PARTICIPATION DE LA MÉTROPOLE AMP 

A L'AMORTISSEMENT DE LA DETTE BANCAIRE ( en euros) 

Année Dette en capital au 1er 
janvier  Amortissement 

2022              3 107 904,00                           572 358,00    

2023              2 535 546,00                           572 358,00    

2024              1 963 188,00                           572 358,00    

2025              1 390 830,00                           572 358,00    

2026                 818 472,00                           572 358,00    

2027                 246 114,00                           246 114,00    

 

Tableau Prévisionnel de la dette nette consolidée (en euros) 

BP Exercice 2022 

Exercice Dette en capital au 1er 
Janvier Amortissement 

2022 1 545 108 771,13 163 399 276,33 

2023 1 483 709 494,81 161 881 772,75 

2024 1 325 091 333,05 152 493 973,80 

2025 1 178 226 659,26 112 803 270,72 

2026 1 067 446 055,54 113 827 894,52 

2027 953 618 161,01 113 085 018,72 

2028 840 076 984,80 108 045 397,60 

2029 732 031 587,20 96 698 743,68 

2030 635 332 843,54 78 211 718,24 

2031 557 121 125,30 105 862 109,87   

2032 451 259 015,42 75 198 491,03 

2033 376 060 524,39 78 701 227,90 

2034 297 359 296,49 43 802 598,10 

2035 253 556 698,39 36 264 859,13 

2036 217 291 839,15 42 060 222,15 

2037 175 443 899,96 21 121 709,52 

2038 154 322 190,44 34 553 298,23 

2039 119 768 892,21 33 232 246,88 

2040 86 536 645,33 28 391 312,50 

2041 58 145 332,83 25 506 441,77 
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2042 32 638 891,06 8 331 831,21 

2043 24 307 059,85 2 917 899,59 

2044 21 389 160,26 2 417 581,48 

2045 18 971 578,78 1 276 946,28 

2046 17 694 632,50 16 276 946,28 

2047 1 417 686,22 976 946,28 

2048 440 739,94 179 916,58 

2049 260 823,36 179 916,58 

2050 80 906,68 80 906,68 

 
4.3.1.6 - Couverture des taux 

Depuis plusieurs années la Ville de Marseille privilégie le positionnement de sa dette à taux fixe. Cette 
logique perdure puisqu’au 31/12/2021, après prise en compte des swaps, la part à taux fixes s’établit à 
73 % contre 27 % de taux variables. 

Le recours plus systématique aux émissions obligataires par le biais du programme Euro Medium Term 
Notes a permis de bénéficier de la sécurité apportée par les taux fixes tout en profitant de taux 
historiquement bas (0,872 % en moyenne en 2021).  

La part de taux variables représente néanmoins 27 % grâce à la mobilisation d’emprunts Caisse des 
Dépôts et Consignations indexés sur le livret A mais également à la réintroduction des offres sur l’Euribor 
(Arkéa notamment). 

 Taux fixe Taux variable 

2018 72 % 28 % 

2019 71 % 29 % 

2020 71 % 29 % 

2021 73 % 27 % 

 
La Ville de Marseille ne possède aucun produit impliquant un risque de change (devises) ou de cours de 
matières premières. 

Au 1er janvier 2022, la Ville dispose de deux produits de couverture de taux pour un montant de             5 
323 050,6 euros : 

Valorisation des swaps au 01/01/2022 

N° 
couverture 

Banqu
e 

Notionnel 
résiduel (en 

euros) 

Durée 
résiduelle 

Reçu Payé Produits 
liés 

Taux Risque Taux Risque 
WD 62 CACIB 1 835 091,3 1,10 TAG 03 M Variable 2,73% Fixe 936 
WD 63 CACIB 3 487 959,3 6,11 TAG 03 M Variable 3,11% Fixe 882 
Total   5 323 050,6   
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4.3.1.7 - Emprunts encaissés en 2021 

En 2021, la Ville de Marseille a encaissé les emprunts suivants :   

Emprunts encaissés en 2021 

WD Prêteur Indexation Durée Date enc. Montant Affectation 

1041 CDC 2018 PRU AM indexé Livret A + 
0,60 % 15 ans + 3 ans 28/05/2021 7 192 000,00 BUDG. PPAL 

1050 CDC 2019 PRU Taux du  Livret A en 
vigueur + 0,60 % 15 ans + 2 ans 16/11/2021 5 671 340,00 BUDG. PPAL 

1054 CDC 2020 PSPL – EDU PRET BEI – 
Taux fixe de 0,55 % 20 ans + 12 mois 17/11/2021 6 250 000,00 BUDG. PPAL 

1055 CDC 2020 PSPL – EDU PRET BEI – 
Taux fixe de 0,55 % 20 ans + 12 mois 17/11/2021 8 000 000,00 BUDG. PPAL 

1066 AFL 2021 Taux fixe 0,975 % 20 ans 08/12/2021 23 000 000,00 BUDG. PPAL 

1069 LBP 2021 Taux fixe 0,97 %  25  ans  et 2 mois 17/12/2021 10 000 000,00 BUDG. PPAL 

1068 LBP 2021 Taux fixe 0,89 %  20  ans  et 2 mois 17/12/2021 9 199 000,00 BUDG. PPAL 

1064 EMTN 2021 
LBP Taux fixe 1,079 % 25 ans 19/11/2021 15 000 000,00 BUDG. PPAL 

1065 EMTN 2021 
LBP Taux fixe 0,665 % 10 ans 19/11/2021 30 000 000,00 BUDG. PPAL 

Sous-total budget principal 114 312 340,00   

1068-1 LBP 2021 Taux fixe 0,89 %  20  ans  et 2 mois 17/12/2021 754 000,00 OPODE 

1068-2 LBP 2021 Taux fixe 0,89 %  20  ans  et 2 mois 17/12/2021 47 000,00 ESE 

Sous-total budgets  annexes 801 000,00   

TOTAL MOBILISÉ 115 113 340,00   
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4.3.1.8 - Classification des emprunts structurés de la Ville de Marseille selon la Charte Gissler 

Indices sous-jacents 

(1) 
Indices zone euro 

(2) 
Indices inflation 

française ou 
zone euro ou 

écart entre ces 
indices 

(4) 
Indices hors 
zone euro et 

écarts 
d’indices dont 

l’un est un 
indice hors 
zone euro 

(5) 
Ecarts d’indices 
hors zone euro 

(6) 
Autres indices 

(6) 
Autres 
indices Structure 

(A) Taux fixe simple. 
Taux variable simple. 
Echange de taux fixe 

contre taux variable ou 
inversement. Echange 

de taux structuré contre 
taux variable ou taux 

fixe (sens unique). Taux 
variable simple 

plafonné (cap) ou 
encadré (tunnel) 

Nombre 
de 

produits 
140           

% de 
l’encours 96,91 %           

Montant 
en euros 1 500 308 138,72           

(B) Barrière simple. Pas 
d’effet de levier 

Nombre 
de 

produits 
2           

% de 
l’encours 2,96 %           

Montant 
en euros 45 835 200,41           

(C) Option d’échange 
(swaption) 

Nombre 
de 

produits 
            

% de 
l’encours             

Montant 
en euros             

(D) Multiplicateur 
jusqu’à 3   ; 

multiplicateur jusqu’à 5 
capé 

Nombre 
de 

produits 
  1         

% de 
l’encours   0,13 %         

Montant 
en euros   2 073 336,00         

(E) Multiplicateur 
jusqu’à 5 

Nombre 
de 

produits 
            

% de 
l’encours             

Montant 
en euros             

(F) Autres types de 
structures 

Nombre 
de 

produits 
            

% de 
l’encours             

Montant 
en euros             

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/N après opérations de 
couverture éventuelles. 

   
 

 
4.3.2 La gestion de la trésorerie 

La Ville de Marseille assure, en partenariat avec la Trésorerie Marseille Municipale Métropole AMP, un 
suivi quotidien de sa trésorerie. Les besoins de trésorerie de la Ville de Marseille sont essentiellement 
assurés par l’émission de Negotiable EUropean Commercial Paper (NEU CP). Ce programme a été mis 
en place en décembre 2012, avec une actualisation annuelle de la Documentation Financière auprès de 
la Banque de France et avec un plafond fixé à 200 millions d’euros. En effet, cet outil offre des conditions 
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de financement à court terme bien plus attractives que les ouvertures de crédits court terme offertes 
traditionnellement aux collectivités locales françaises. Il n’y a pas d’encours concernant ce programme 
au 1er janvier 2022. 

Néanmoins, la Ville de Marseille a en portefeuille, au 1er janvier 2022, cinq contrats de lignes de 
trésorerie pour un total de 75 millions d'euros. Elle possède également trois contrats revolving pour un 
montant total de 8,2 millions d'euros. 

Elle disposait également, au 1er janvier 2022, de 113 millions d’euros de contrats bancaires souscrits en 
2018, 2019, 2020 et 2021 non mobilisés. 

Elle compte donc, au total, 196,2 millions d'euros pour couvrir ses besoins de trésorerie. 

Conditions des lignes de trésoreries au 1er janvier 2022 

        

  
Index Durée Période Montant Marge/taux fixe CNU Frais 

Caisse d'Epargne €STER 12 mois 
du 27/12/2021 

 40 M€  1,00% 0,10% 
                40 000,00 €  

40 M€ au 26/12/2022  (0,10% du montant)  

AFL €STER 12 mois 
du 18/11/2021 

 10 M€  0,39% 0,10%                       8 000,00 €  

10 M€ au 17/11/2022 (0,08% du montant) 

ARKEA  TI3M 12 mois 
du 26/11/2021 

 10 M€  0,40%  sans objet                       15 000,00 €  

10 M€ moyenne au 26/11/2022 (0,15% du montant) 

La Banque Postale Taux fixe 12 mois 
du 28/12/2021 

 10 M€  0,31% 0,10%                     10 000,00 €  

10 M€ au 27/12/2022 (0,10% du montant) 

Crédit Agricole 
Euribor 3M 12 mois 

du 07/12/2021 
 5 M€  0,55% 0,15% 

                      5 000,00 €  

5 M€ au 06/12/2022 (0,10% du montant) 

Montant total disponible 75 M€    
 

 

Conditions des emprunts revolving au 1er janvier 2022 
     

WD Contrat Marge Date échéance  Montant au 01/01/2022 

949 Crédit Agricole 0,90 30/06/2022              2 752 206,98 

959 Dexia 0,80 01/01/2022              2 297 142,86 

963 Dexia 0,93 01/01/2022             3 214 285,73 
TOTAL          8 263 635,57 
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4.3.3 Les garanties d’emprunts 

La Ville de Marseille utilise l’octroi de sa garantie pour soutenir la réalisation par des tiers d’opérations 
sur le territoire de la commune, en particulier dans les domaines de l’aménagement urbain et de l’habitat 
social. 

L’engagement en garantie d’une collectivité permet à l’organisme de bénéficier de conditions financières 
meilleures. 

L’octroi des garanties d’emprunt est conditionné par l’analyse de différents critères : 

-la nature juridique de l’organisme demandeur (personne de droit privé ou de droit public), 

-la raison sociale de l’organisme (intérêt général, etc.), 

-l’objet de l’opération financée (logement social, aménagement urbain, etc.). 

Les montants garantis par une collectivité sont, de plus, soumis à des ratios prudentiels, définis aux 
articles D.1511-30 à D.1511-35 du CGCT, visant à limiter les risques encourus par celle-ci et à prévenir 
le déséquilibre de ses finances. Ainsi, les engagements en garantie de la Ville de Marseille sont encadrés 
sur la base des éléments suivants : 

• la division du risque entre les débiteurs : le montant des annuités garanties au profit d’un même 
débiteur est plafonné à 10 % de la capacité à garantir, 

• la capacité maximale à garantir : le montant total des annuités d’emprunts déjà garantis par la 
collectivité, majoré du montant de l’annuité de sa dette, est limité à 50 % des recettes réelles de 
fonctionnement de son budget, 

• le partage du risque avec les prêteurs : la quotité maximale susceptible d’être garantie par une 
ou plusieurs collectivités est fixée à 50 % du montant de l’emprunt, sauf en matière 
d’aménagement et d’urbanisme (80 %), de logement social ou d’opération à caractère d’intérêt 
général (100 %). 

Par exception, ces ratios ne s’appliquent pas aux constructeurs sociaux pour leurs opérations bénéficiant 
d’une aide de l'État. 

La Ville de Marseille a pris des mesures complémentaires par délibération cadre, renforçant les critères 
prudentiels et instituant des contrôles spécifiques afin de réduire le risque financier que la collectivité 
encourt. 

Pour cela, la Ville de Marseille a défini des ratios prudentiels plus restrictifs, limité ses engagements 
dans le temps par une clause de caducité, mis en place une surveillance de la situation financière des 
organismes et établi une convention type de garantie signée pour chaque garantie accordée. 

Ainsi, afin de limiter les risques associés aux garanties d’emprunt, la Ville de Marseille a décidé de 
limiter à 43 % le plafond, réglementairement fixé à 50 %, de la capacité à garantir de la commune. 

Par ailleurs, la Ville de Marseille a décidé de limiter ses responsabilités financières grâce à un partage 
des risques entre collectivités. La quotité d’emprunt susceptible d’être garantie est ainsi limitée à 55 % 
des quotas réglementaires maximaux pour tous les organismes de droit privé, y compris ceux œuvrant 
dans le cadre du logement social et ceux d’intérêt général visés à l’article 6 modifié de la loi n° 82-213 
du 2 mars 1982. 

Les SEM et les organismes publics ne sont pas concernés par cette limitation lorsqu’ils effectuent des 
opérations pour le compte de la commune ou des opérations au titre desquelles la commune a souscrit 
des obligations contractuelles. Dans ce cas, la quotité garantie pourrait être la quotité maximale prévue 
dans les textes réglementaires. 

En outre, la Ville de Marseille constitue des provisions pour garanties d'emprunt pour certaines garanties 
ne portant pas sur le logement social, accordées à des organismes privés. Pour ce faire, l’Émetteur a 
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mandaté une société privée chargée de procéder à des analyses financières rétrospectives pour chacun de 
ces organismes privés et provisionne à hauteur du cumul des annuités restantes à verser au moindre risque 
potentiel. 

Au 1er janvier 2022, la Ville de Marseille a accordé sa garantie à 60 organismes. Le montant des emprunts 
garantis par la Ville s’élève à 1 711 736 763,12 euros et l'annuité prévisionnelle garantie pour l'année 
2022 est de 73 529 446 euros. 

Au 1er janvier 2022, 81,80 % de l’encours garanti est constitué d’emprunts contractés pour des opérations 
de logements sociaux aidés par l'État. 

 

EMPRUNTS 
GARANTIS Montant 

Initial 

Capital restant dû au 
01/01/2022 Annuité garantie au cours de l'exercice 

 (données BP 2022) Montant Part Intérêts Capital Annuité 

Emprunts contractés 
pour des opérations de 
logement aidés par 
l'Etat 

1 397 769 616 1 149 956 759 81,80 % 15 449 079 41 266 898 56 715 977 

Emprunts contractés 
par des collectivités ou 
des EP (hors 
logements sociaux) 

13 513 036 7 047 191 0,50 % 255 192 1 029 630 1 284 822 

Emprunts autres que 
ceux contractés par 
des collectivités ou 
des EP (hors 
logements sociaux) 

300 454 084 248 803 890 17,70 % 8 147 362 7 381 284 15 528 646 

Totaux 1 711 736 736 1 405 807 840 100 % 23 851 634 49 677 812 73 529 446 
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MODELE DE CONDITIONS FINANCIERES 

CONDITIONS FINANCIERES EN DATE DU [●]  

 

 

VILLE DE MARSEILLE 

Programme d'émission de Titres de créance (Euro Medium Term Note Programme) 

de [700.000.000] d'euros 

[Brève description et montant des Titres] 

A échéance minimum d'un (1) mois à compter de la date d'émission 

Souche : [●] 

Tranche : [●] 

Prix d'émission : [●]% 

[Nom(s) du (des) Agent(s) Placeur(s)] 

En date du [●] 

[GOUVERNANCE DES PRODUITS MIFID II / MARCHE CIBLE D'INVESTISSEURS 
PROFESSIONNELS ET CONTREPARTIES ELIGIBLES UNIQUEMENT – Pour les besoins exclusifs du 
processus d'approbation du produit [du/de chacun des] producteur[s], l'évaluation du marché cible des Titres, 
prenant en compte les cinq catégories auxquelles il est fait référence dans l'élément 18 des Recommandations sur 
les exigences de gouvernance des produits publié par l'Autorité Européenne des Marchés Financiers (l'"AEMF") 
le 5 février 2018, a permis de conclure que: (i) le marché cible pour les Titres est uniquement composé de 
contreparties éligibles et clients professionnels, tels que définis dans la Directive 2014/65/UE (telle que modifiée, 
"MiFID II"); et (ii) les canaux de distribution des Titres aux contreparties éligibles et clients professionnels sont 
appropriés. [Prendre en considération tout marché cible négatif]. Toute personne proposant, vendant ou 
recommandant par la suite les Titres (un "distributeur") devra prendre en compte l'évaluation du marché cible 
[du/des] producteur(s) ; cependant, un distributeur soumis à MiFID II est responsable d'entreprendre sa propre 
évaluation du marché cible des Titres (soit en adoptant soit en affinant l'évaluation du marché cible [du/des] 
producteur(s)) et en déterminant des canaux de distribution appropriés.] 

[GOUVERNANCE DES PRODUITS MIFIR AU ROYAUME-UNI / MARCHE CIBLE : 
CONTREPARTIES ELIGIBLES ET CLIENTS PROFESSIONNELS – Uniquement pour les besoins du 
processus d’approbation du produit [du][de chaque] producteur, l’évaluation du marché cible des Titres, en tenant 
compte des cinq (5) catégories mentionnées au paragraphe 18 des lignes directrices publiées par l'Autorité 
Européenne des Marchés Financiers ("ESMA") le 5 février 2018 (conformément à la déclaration de principe de 
la Financial Conduct Authority du Royaume-Uni intitulée « Brexit: our approach to EU non-legislative materials 
»), a mené à la conclusion que : (i) le marché cible des Titres comprend uniquement les contreparties éligibles, 
telles que définies dans le Guide des Règles de Conduite de la Financial Conduct Authority du Royaume-Uni 
(FCA Handbook Conduct of Business Sourcebook) ("COBS"), et les clients professionnels, tels que définis par 
le Règlement (UE) no 600/2014 qui fait partie du droit interne du Royaume-Uni conformément à la Loi sur (le 
Retrait de) l’Union Européenne 2018 (European Union (Withdrawal) Act 2018) ("UK MiFIR") ; et (ii) tous les 
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canaux de distribution des Titres à des contreparties éligibles ou à des clients professionnels sont appropriés. Toute 
personne qui par la suite, offre, vend ou recommande les Titres (un "distributeur") devrait prendre en compte 
l’évaluation du marché cible réalisée par le[s] producteur[s]; cependant un distributeur soumis au Guide relatif à 
l’Intervention sur les Produits et à la Gouvernance des Produits publié par la Financial Conduct Authority du 
Royaume-Uni (FCA Handbook Product Intervention and Product Governance Sourcebook) (les "Règles de 
Gouvernance des Produits MiFIR au Royaume-Uni") est tenu de réaliser sa propre évaluation du marché cible 
des Titres (en retenant ou en affinant l’évaluation du marché cible faite par le[s] producteur[s]) et de déterminer 
les canaux de distributions appropriés.] 
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PARTIE A 
CONDITIONS CONTRACTUELLES 

Les termes utilisés ci-après seront réputés être définis pour les besoins des Modalités incluses dans le Document 
d'Information en date du 9 novembre 2022 (le "Document d'Information") [tel que complété par la Modification 
du Document d'Information en date du [●] (la(les) "Modification(s)")]. 

Le présent document constitue les conditions financières (les "Conditions Financières") relatives à l'émission 
des titres (les "Titres") décrits ci-après et devant être lues conjointement avec le Document d'Information [tel que 
complété par la(les) Modification(s)]. L'information complète sur l'Emetteur et l'offre des Titres est uniquement 
disponible sur la base de la combinaison des présentes Conditions Financières et du Document d'Information [tel 
que complété par la(les) Modification(s)]. Les présentes Conditions Financières, le Document d'Information ainsi 
que toutes les informations incorporées par référence sont disponibles sur le site internet de l'Emetteur 
(http://mairie.marseille.fr/administration-de-la-commune/le-budget). [En outre, le Document d'Information [et 
le(s) Modification(s)] [est] [sont] disponible[s] [le/à] [●].]9 

(La formulation alternative suivante est applicable pour l'émission de Titres assimilables si la première Tranche 
d'une émission dont le montant est augmenté a été émise en vertu d'un prospectus de base ou document 
d'information portant une date antérieure.) 

Les termes utilisés ci-après seront réputés être définis pour les besoins des modalités (les "Modalités") incluses 
dans le chapitre "Modalités des Titres" du document d'information en date du [●] (date initiale) [tel que complété 
par la Modification dudit document d'information en date du [●]]. 

Le présent document constitue les conditions financières (les "Conditions Financières") relatives à l'émission 
des titres assimilables conformément à l'Article 13 des Modalités (les "Titres") et décrits ci-après et devant être 
lues conjointement avec le Document d'Information [tel que complété par la(les) Modification(s)]. L'information 
complète sur l'Emetteur et l'offre des Titres est uniquement disponible sur la base de la combinaison des présentes 
Conditions Financières, des Modalités et du Document d'Information [tel que complété par la(les) 
Modification(s)]. Les présentes Conditions Financières, le Document d'Information ainsi que toutes les 
informations incorporées par référence sont disponibles sur le site internet de l'Emetteur 
(http://www.marseille.fr/sitevdm/mairie/administration-de-la-commune/budget). [En outre, le Document 
d'Information [et la(les) Modification(s)] [est] [sont] disponible[s] [le/à] [●].]10  

Les présentes Conditions Financières ne sont pas soumises aux dispositions du Règlement Prospectus tel que 
défini dans le Document d'Information.  

[Compléter toutes les rubriques qui suivent ou préciser "Sans objet". La numérotation doit demeurer identique à 
celle figurant ci-dessous, et ce, même si "Sans objet" est indiqué pour un paragraphe ou un sous-paragraphe 
particulier. Les termes en italique sont des indications permettant de compléter les Conditions Financières.] 

1.  (i) [Souche n° : [●] 

 (a) [Tranche n° : [●] 

 
9 Si les Titres sont admis aux négociations sur un Marché Réglementé autre qu'Euronext Paris ou offerts au 

public dans un Etat Membre autre que la France. 

10 Si les Titres sont admis aux négociations sur un Marché Réglementé autre qu'Euronext Paris ou offerts au 
public dans un Etat Membre autre que la France. 

http://mairie.marseille.fr/administration-de-la-commune/le-budget
http://www.marseille.fr/sitevdm/mairie/administration-de-la-commune/budget
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 (b) [Date à laquelle les Titres 
deviennent fongibles (Article 13) : 

[●] 

[Sans objet/ Les Titres seront assimilés, 
formeront une seule et même souche et seront 
interchangeables avec [décrire la Souche 
concernée] à compter [du (insérer la date) / 
de la Date d'Emission].] 

2.  Devise : Euros ("€") 

3.  Montant Nominal Total : [●] € 

 (i) [Souche : [●]] 

 (ii) [Tranche : [●]] 

4.  Prix d'émission : [●]% du Montant Nominal Total [majoré des 
intérêts courus à partir du [insérer la date] (le 
cas échéant)] 

5.  Valeur(s) Nominale(s) Indiquée(s) : [●] € (une seule valeur nominale pour les 
Titres Dématérialisés) 

(Les règles et procédures applicables du(des) 
Marché(s) Réglementé(s) concerné(s) et 
du(des) système(s) de compensation 
concerné(s) doivent être prise en 
considération pour le choix d'une Valeur 
Nominale Indiquée) 

6.  (i) Date d'Emission : [●] 

 (ii) Date de Début de Période d'Intérêts : [Préciser/Date d'Emission/Sans objet] 

7.  Date d'Echéance : [préciser la date ou (pour les Titres à Taux 
Variable) la Date de Paiement du Coupon la 
plus proche du mois et de l'année concernés] 

8.  Base d'Intérêt : [Taux Fixe de [●]%] 

[[EURIBOR (TIBEUR en français), ESTER, 
CMS, TEC 11  ou OAT] +/- [●]% Taux 
Variable]. 

[Titre à Coupon Zéro] 

[Titres à Coupon Référencé sur l'Indice de 
l'Inflation – IPC] 

(autres détails indiqués ci-dessous) 

 
11 Il est rappelé que tous les utilisateurs de la marque "CNO-TEC n" doivent au préalable signer un contrat de 

licence de marque disponible auprès du Comité de Normalisation Obligataire. 



10239432940-v8 - 183 - 36-41041091 

 

 

9.  Base de Remboursement/Paiement : [Sous réserve de tout rachat, annulation ou 
remboursement anticipé, les Titres seront 
remboursés à la Date d'Echéance à 100 % de 
leur montant nominal] 

[Versement Echelonné] 

[Remboursement Référencé sur l'Indice de 
l'Inflation] 

(autres détails indiqués ci-dessous) 

10.  Changement de Base d'Intérêt ou de Base de 
Remboursement/Paiement : 

[Applicable/Sans objet] (Si applicable, 
indiquer la date à laquelle intervient tout 
passage d'un taux fixe à un taux variable ou 
renvoyer aux paragraphes 13 et 14 et fournir 
l'information dans ces sections) 

11.  Option d'Achat/de Vente : [Option de Remboursement au gré du 
Titulaire] 

[Option de Remboursement au gré de 
l'Emetteur] 

(autres détails indiqués ci-dessous) 

[Sans objet] 

12.  Dates des autorisations pour l'émission des Titres : Délibération(s) du Conseil Municipal de 
l'Emetteur en date du [●] 

 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX INTERETS A PAYER (LE CAS ECHEANT) 

13.  Dispositions relatives aux Titres à Taux Fixe : [Applicable/Sans objet] 

(Si "Sans objet", supprimer les autres sous-
paragraphes suivants) 

 (i) Taux d'Intérêt : [●]% par an [payable [annuellement / 
semestriellement / trimestriellement / 
mensuellement / autre (préciser)] à terme 
échu] 

 (ii) Date(s) de Paiement du Coupon : [●] de chaque année jusqu'à la Date 
d'Echéance (incluse) 

 (iii) Montant(s) de Coupon Fixe : [●] € pour [●] € de Valeur Nominale Indiquée 

 (iv) Montant(s) de Coupon Brisé : [[●] (Insérer les informations relatives aux 
coupons brisés initiaux ou finaux qui ne 
correspondent pas au(x) Montant(s) du 
Coupon Fixe et à la (aux) date(s) de Paiement 
du Coupon à laquelle (auxquelles) ils se 
réfèrent) / Sans objet] 

 (v) Méthode de Décompte des Jours : [Exact/365] 
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[Exact/365 – FBF] 

[Exact/Exact – ISDA] 

[Exact/Exact – ICMA] 

[Exact/Exact – FBF] 

[Exact/365 (Fixe)] 

[Exact/360] 

[30/360] 

[360/360] 

[Base Obligataire] 

[30/360 – FBF] 

[Exact 30A/360 (Base Obligataire 
Américaine)] 

[30E/360] 

[Base Euro Obligataire] 

[30E/360 – FBF] 

 (vi) Dates de Détermination du Coupon : [●] de chaque année 

(Indiquer les Dates de Paiement d'Intérêt 
normales, en ignorant la Date d'Emission et 
la Date d'Echéance dans le cas d'un premier 
ou dernier coupon long ou court. N.B. : 
seulement applicable lorsque la Méthode de 
Décompte des Jours est Exact/Exact – ICMA) 

14.  Dispositions relatives aux Titres à Taux Variable : [Applicable/Sans objet] 

(Si "Sans objet", supprimer les sous-
paragraphes suivants) 

 (i) Période(s) d'Intérêts : [●] 

 (ii) Dates de Paiement du Coupon : [●] 

 (iii) Première Date de Paiement du Coupon : [●] 

 (iv) Date de Période d'Intérêts Courus : [Date de Paiement du Coupon/Autre 
(Préciser)] 
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 (v) Convention de Jour Ouvré : [Convention de Jour Ouvré "Taux Variable"/ 
Convention de Jour Ouvré "Suivant"/ 
Convention de Jour Ouvré "Suivant Modifié"/ 
Convention de Jour Ouvré "Précédent"] 

(Insérer "non ajusté" s'il n'est pas prévu que 
le Montant du Coupon soit affecté par 
l'application de la convention de jour ouvré 
concernée) 

 (vi) Centre(s) d'Affaires : [●] 

 (vii) Méthode de détermination du (des) Taux 
d'Intérêt : 

[Détermination FBF / Détermination du Taux 
sur Page Ecran] 

 (viii) Partie responsable du calcul du (des) Taux 
d'Intérêt et du (des) Montant(s) de Coupon 
(si ce n'est pas l'Agent de Calcul) : 

[[●] (préciser)/Sans objet] 

 (ix) Détermination FBF : [Applicable/Sans objet] 

 • Taux Variable : [●] (préciser les Références de Marché 
[EURIBOR (TIBEUR en français), ESTER, 
CMS, TEC ou OAT] et mois (ex. EURIBOR 3 
mois]) (autres informations si nécessaire). 

 • Date de Détermination du Taux 
Variable : 

[●] 

 (x) Détermination du Taux sur Page Ecran : [Applicable/ Sans objet] 

 • Référence de Marché : [●] (préciser la Référence de Marché 
[EURIBOR (TIBEUR en français), ESTER, 
CMS, TEC ou OAT ou tout autre référence de 
la zone euro communémment utilisée par les 
marchés financiers]) (autres informations si 
nécessaire).  

 • Heure de Référence : [●] 

 • Date(s) de Détermination du 
Coupon : 

[●] – [TARGET] Jours Ouvrés à [préciser la 
ville] pour l'euro avant le [●]] 

 • Source Principale pour le Taux 
Variable : 

(Indiquer Page Ecran ou "Banques de 
Référence") 

 • Banques de Référence (si la source 
principale est "Banques de 
Référence") : 

(Indiquer quatre établissements) 

 • Place Financière de Référence : [Zone Euro / [●] (préciser la place financière 
dont la référence de marché est la plus proche 
- si ce n'est pas Paris)] 

 • Montant Donné : (Préciser si les cours publiés sur écran ou les 
cotations de la Banque de Référence doivent 
être donnés pour une opération d'un montant 
notionnel particulier) 
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 • Date de Valeur : (Indiquer si les cours ne doivent pas être 
obtenus avec effet au début de la Période 
d'Intérêts Courus) 

 • Durée Prévue : (Indiquer la période de cotation si elle est 
différente de la durée de la Période d'Intérêts 
Courus) 

 (x) Marge(s) : [+/-] [●]% par an 

 (xi) Taux d'Intérêt Minimum : [zéro (0)/[●]% par an] 

 (xii) Taux d'Intérêt Maximum : [Sans objet/[●]% par an]12 

 (xiii) Méthode de Décompte des Jours : [Exact/365] 

[Exact/365 – FBF] 

[Exact/Exact – ISDA] 

[Exact/Exact – ICMA] 

[Exact/Exact – FBF] 

[Exact/365 (Fixe)] 

[Exact/360] 

[30/360] 

[360/360] 

[Base Obligataire] 

[30/360 – FBF] 

[Exact 30A/360 (Base Obligataire 
Américaine)] 

[30E/360] 

[Base Euro Obligataire] 

[30E/360 – FBF] 

15.  Stipulations relatives aux Titres à Coupon Zéro : [Applicable/Sans objet] 

(Si "Sans objet", supprimer les sous-
paragraphes suivants) 

 (i) Taux de Rendement : [●]% par an 

 (ii) Méthode de Décompte des Jours : [Exact/365] 

 
12 Le Taux d'Intérêt devra à tout moment respecter les dispositions des articles L. 1611-3-1 et R. 1611-33 du 

Code général des collectivités territoriales. 
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[Exact/365 – FBF] 

[Exact/Exact – ISDA] 

[Exact/Exact – ICMA] 

[Exact/Exact – FBF] 

[Exact/365 (Fixe)] 

[Exact/360] 

[30/360] 

[360/360] 

[Base Obligataire] 

[30/360 – FBF] 

[Exact 30A/360 (Base Obligataire 
Américaine)] 

[30E/360] 

[Base Euro Obligataire] 

[30E/360 – FBF] 

16.  Stipulations relatives aux Titres à Coupon Référencé 
sur l'Indice de l'Inflation : 

[●] [Applicable / Sans objet] (si "Sans objet", 
supprimer les sous-paragraphes suivants) 

 (i) Indice [Préciser (éventuellement en annexe)] 

 (ii) Partie responsable du calcul du (des) Taux 
d'Intérêt et du (des) Montant(s) des 
Coupons (si ce n'est pas l'Agent de Calcul) : 

[●] 

 (iii) Stipulations relatives à la détermination du 
Coupon quand le calcul est effectué par 
référence à l'Indice de l'Inflation 

[●] 

 (iv) Date(s) de Détermination du Coupon : [●] 

 (v) Stipulations relatives à la détermination du 
Coupon quand le calcul par référence à 
l'Indice de l'Inflation est impossible ou 
irréalisable : 

[●] 

 (vi) Période(s) d'Intérêts ou de Calcul : [●] 

 (vii) Dates de Paiement du Coupon prévues : [●] 

 (viii) Convention de Jour Ouvré : [Convention de Jour Ouvré "Taux Variable" / 
Convention de Jour Ouvré "Suivant" / 
Convention de Jour Ouvré "Suivant Modifié"/ 
Convention de Jour Ouvré "Précédent"] 
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 (ix) Centre(s) d'Affaires : [●] 

 

 (x) Taux d'Intérêt Minimum : [zéro (0) / [●] % par an] 

 (xi) Taux d'Intérêt Maximum : [Non Applicable / [●] % par an]13 

 (xii) Méthode de Décompte des Jours : [●] 

 (xiii) Base de Référence : Indice de Référence Quotidienne d'Inflation 
IPC applicable le [spécifier la date] (d'un 
montant de : [●]) 

 

DISPOSITIONS RELATIVES AU REMBOURSEMENT 

17.  Option de Remboursement au gré de l'Emetteur : [Applicable/Sans objet] 

(Si "Sans objet", supprimer les sous-
paragraphes suivants) 

 (i) Date(s) de Remboursement Optionnel : [●] 

 (ii) Montant(s) de Remboursement Optionnel 
de chaque Titre : 

 
[●] € pour [●] € de Valeur Nominale Indiquée 

 (iii) Si remboursable partiellement :  

 (a) Montant de Remboursement 
Minimum : 

(b) Montant de Remboursement 
Maximum : 

[Applicable/Sans objet] 

[[●] € pour [●] € de Valeur Nominale 
Indiquée / Sans objet] 

[[●] € pour [●] € de Valeur Nominale 
Indiquée / Sans objet] 

 (iv) Préavis (si différent de celui prévu dans les 
Modalités) : 

[●] 

18.  Option de Remboursement au gré des Titulaires : [Applicable/Sans objet] 

(Si "Sans objet", supprimer les sous-
paragraphes suivants) 

 (i) Date(s) de Remboursement Optionnel : [●] 

 (ii) Montant(s) de Remboursement Optionnel 
de chaque Titre : 

 
[●] € pour [●] € de Valeur Nominale Indiquée 

 (iii) Préavis (si différent de celui prévu dans les 
Modalités) : 

[●] 

 
13 Le Taux d'Intérêt devra à tout moment respecter les dispositions des articles L. 1611-3-1 et R. 1611-33 du 

Code général des collectivités territoriales. 



10239432940-v8 - 189 - 36-41041091 

 

 

19.  Montant de Remboursement Final de chaque Titre : [●] € pour [●] € de Valeur Nominale Indiquée 

 Dans les cas où le Montant de Remboursement Final 
est Référencé sur l'Indice de l'Inflation 

 

 (i) Indice : [●] 

 (ii) Partie responsable du calcul du (des) Taux 
d'Intérêt et du (des) Montant(s) des 
Coupons (si ce n'est pas l'Agent de Calcul) : 

[●] 

 (iii) Stipulations relatives à la détermination du 
Montant de Remboursement Final quand le 
calcul est effectué par référence à l'Indice 
de l'Inflation : 

[●] 

 (iv) Date(s) de Détermination : [●] 

 (v) Stipulations relatives à la détermination du 
Montant Remboursement Final quand le 
calcul par référence à l'Indice de l'Inflation 
est impossible ou irréalisable : 

 

 (vi) Dates de Paiement : [●] 

 (vii) Montant de Remboursement Final 
Minimum : 

[●] par Titre de Valeur Nominale Indiquée de 
[●] 

 (viii) Montant de Remboursement Final 
Maximum : 

[●] par Titre de Valeur Nominale Indiquée de 
[●] 

20.  Montant de Versement Echelonné : [Applicable/Sans objet] 

(Si "Sans objet", supprimer les sous-
paragraphes suivants) 

 (i) Date(s) de Versement Echelonné : [●] 

 (ii) Montant(s) de Versement Echelonné de 
chaque Titre : 

 
[●] € pour [●] € de Valeur Nominale Indiquée 

 (iii) Montant de Versement Echelonné 
Minimum : 

[●] 

 (iv) Montant de Versement Echelonné 
Maximum : 

[●] 

21.  Montant de Remboursement Anticipé :  

 Montant(s) de Remboursement Anticipé de chaque 
Titre payé(s) lors du remboursement pour des raisons 
fiscales (Article 6(g) ou en cas d'exigibilité anticipée 
(Article 9) ou autre remboursement anticipé prévu 
dans les Modalités) : 

[●] € pour [●] € de Valeur Nominale Indiquée 

 Remboursement pour des raisons fiscales :  
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 (i) Majoration du montant de Remboursement 
Anticipé des intérêts courus jusqu'à la date 
de remboursement prévue (Article 6(g)) : 

[Oui/Non] 

 (ii) Remboursement à des dates ne 
correspondant pas aux Dates de Paiement 
du Coupon (Article 6(g)(ii)) : 

[Oui/Non] 

 Montant de Remboursement Anticipé en cas de 
Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation. 

[l'Article 6(f)(ii) s'applique/l'Article 6(f)(ii) 
ne s'applique pas] 

22.  Rachat (Article 6(h)) : [Oui/Non] 

(indiquer si l'Emetteur a la possibilité de 
conserver les Titres rachetés conformément à 
l'Article 6(h)) 

DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES AUX TITRES 

23.  Forme des Titres : [Titres Dématérialisés/ Titres Matérialisés] 

(Les Titres Matérialisés sont uniquement au 
Porteur) 

(Supprimer la mention inutile) 

 (i) Forme des Titres Dématérialisés : [Sans objet/ Au porteur / Au nominatif] 

 (ii) Etablissement Mandataire : [Sans objet/ Si applicable indiquer le nom et 
les coordonnées)] (Noter qu'un Etablissement 
Mandataire doit être désigné pour les Titres 
Dématérialisés au nominatif pur uniquement) 

 (iii) Certificat Global Temporaire : [Sans objet/ Certificat Global Temporaire 
échangeable contre des Titres Physiques le 
[●] (la "Date d'Echange"), correspondant à 
quarante (40) jours calendaires après la Date 
d'Emission, sous réserve de report, tel 
qu'indiqué dans le Certificat Global 
Temporaire] 

 (iv) Exclusion de la possibilité de demander 
l'identification des Titulaires (Article 1.3) 

[Applicable] (Si la possibilité de demander 
l'identification des Titulaires telle qu'indiqué 
à l'Article 1.3 est souhaitée, supprimer ce 
paragraphe) 

24.  Place(s) Financière(s) ou autres dispositions 
particulières relatives aux dates de paiement pour les 
besoins de l'Article 7(e) : 

[Sans objet/Préciser. Noter que ce point vise 
la date et le lieu de paiement et non les dates 
de fin de période d'intérêts, visées aux 
paragraphes 14(b), 15(b)] 

25.  Talons pour Coupons futurs ou Reçus à attacher à 
des Titres Physiques (et dates auxquelles ces Talons 
arrivent à échéance) : 

[Oui/Non/Sans objet. (Si oui, préciser)] 
(Uniquement applicable aux Titres 
Matérialisés) 

26.  Masse (Article 11) : (insérer des informations concernant le 
Représentant et, le cas échéant, le 
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Représentant Suppléant ainsi que, le cas 
échéant, leur rémunération) 

 

OBJET DES CONDITIONS FINANCIERES 

Les présentes Conditions Financières constituent les conditions financières requises pour l'émission [et] [l'admission 
aux négociations sur [Euronext Paris / [●] (indiquer le Marché Réglementé concerné)]] des Titres qui y sont décrits 
dans le cadre du programme d'émission de Titres de créance (Euro Medium Term Notes) de [700.000.000] d'euros 
de la Ville de Marseille. 

RESPONSABILITE 

L'Emetteur accepte la responsabilité des informations contenues dans les présentes Conditions Financières. 
[[(Information provenant de tiers)] provient de [●] (indiquer la source). L'Emetteur confirme que ces informations 
ont été fidèlement reproduites et que, pour autant que l'Emetteur le sait et est en mesure de l'assurer à la lumière des 
informations publiées par (spécifier la source), aucun fait n'a été omis qui rendrait les informations reproduites 
inexactes ou trompeuses.]14 

 

 

 

Signé pour le compte de la Ville de Marseille : 

 

Par : __________________________________________ 

Dûment habilité 

 

 

  

 
14A inclure si des informations proviennent de tiers. 
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PARTIE B 
AUTRE INFORMATION 

  

1.  COTATION ET ADMISSION A LA NEGOCIATION : 

 (i)   

 (a) Admission aux négociations : [Une demande d'admission des Titres aux 
négociations sur [Euronext Paris/[●] (spécifier le 
Marché Réglementé concerné)] à compter du [●] a 
été faite par l'Emetteur (ou pour son compte).] / 
[Une demande d'admission des Titres aux 
négociations sur (spécifier le Marché Réglementé 
concerné) à compter du [●] devrait être faite par 
l'Emetteur (ou pour son compte).] / [Sans objet] 

 (b) Marchés Réglementés ou marchés 
équivalents sur lesquels, à la 
connaissance de l'Emetteur, des 
Titres de la même catégorie que 
les Titres à admettre aux 
négociations sont déjà admis aux 
négociations : 

[[●]/Sans objet] 

(en cas d'émission assimilable, indiquer que les 
Titres originaux sont déjà admis aux négociations) 

 (ii) Estimation des dépenses totales liées à 
l'admission aux négociations : 

 
[[●]/Sans objet] 

2.  NOTATION[S]  

 Notation[s] : [Sans objet] / [Les Titres à émettre [ont fait / 
devraient faire] l'objet de la notation suivante : 

  [●] 

[●] 

[[Autre] : [●]] 

(La notation attribuée aux Titres émis sous le 
Programme doit être indiquée ci-dessus ou, si une 
émission de Titres a fait l'objet d'une notation 
spécifique, cette notation spécifique doit être 
indiquée ci-dessus. Ajouter également une brève 
explication de la signification de cette notation) 

[[●]] / [Chacune de agences ci-dessus] est une 
agence de notation de crédit établie dans l'Union 
Européenne enregistrée conformément au 
Règlement (CE) n°1060/2009 du Parlement 
Européen et du Conseil du 16 septembre 2009 sur 
les agences de notation de crédit, tel que modifié 
(le "Règlement ANC") et figurant sur la liste des 
agences de notation de crédit publiée sur le site 
internet de l'Autorité Européenne des Marchés 
Financiers (www.esma.europa.eu) conformément 
au Règlement ANC. 
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[[[] est établie dans l'Union Européenne et a 
demandé à être enregistrée conformément au 
règlement (CE) n°1060/2009, tel que modifié, bien 
que le résultat d'une telle demande ne soit pas 
encore connu.] 

[[] n'est pas établie dans l'Union Européenne et 
n'a pas fait de demande en vue d'être enregistrée 
conformément au règlement (CE) n°1060/2009, tel 
que modifié (le "Règlement ANC"), mais est 
avalisée par [insérer l'agence de notation] qui est 
établie dans l'Union Européenne, enregistrée 
conformément au Règlement ANC et incluse dans 
la liste des agences de notation enregistrées publiée 
par l'Autorité Européenne des Marchés Financiers 
sur son site 
internet(www.esma.europa.eu/supervision/credit-
rating-agencies/risk) conformément au Règlement 
ANC.] 

[[] n'est pas établie dans l'Union Européenne et 
n'a pas fait de demande en vue d'être enregistrée 
conformément au règlement (CE) n°1060/2009, tel 
que modifié.] 

[[] n'est pas établie au Royaume-Uni, et n'est pas 
enregistrée conformément au règlement (CE) 
n°1060/2009 en tant que faisant partie de la 
législation interne en vertu du European Union 
(Withdrawal) Act 2018  (le "Règlement ANC 
Royaume-Uni"). Les notations attribuées aux 
Titres par [●] ont été avalisées par [●], 
conformément au Règlement ANC Royaume-Uni 
et n'ont pas été retirée. Par conséquent, la notation 
délivrée par [●] peut être utilisée à des fins 
réglementaires au Royaume-Uni conformément au 
Règlement ANC Royaume-Uni.] 

3.  [AUTRES CONSEILLERS 

 Si des conseillers sont mentionnés dans ces Conditions Financières, inclure une déclaration précisant la 
qualité au titre de laquelle ils ont agi.] 

4.  [INTERET DES PERSONNES PHYSIQUES ET MORALES PARTICIPANT A L'EMISSION] 

 L'objet de cette section est de décrire tout intérêt, y compris les intérêts conflictuels, pouvant influer 
sensiblement sur l'émission des Titres, en identifiant chacune des personnes concernées et en indiquant la 
nature de cet intérêt. Ceci pourrait être satisfait par l'insertion de la déclaration suivante : « [A l'exception 
des éléments fournis dans le chapitre "Informations Générales »,] à la connaissance de l'Emetteur, aucune 
personne impliquée participant à l'Offre n'y a d'intérêt, y compris d'intérêt conflictuel, pouvant influer 
sensiblement sur l'Offre." 

5.  [RAISONS DE L'OFFRE, ESTIMATION DU PRODUIT NET] 

 (i) [Raisons de l'offre : [Le produit net de l'émission des titres sera destiné 
au financement des investissements de 
l'Emetteur][autres] 

http://www.esma.europa.eu/supervision/credit-rating-agencies/risk
http://www.esma.europa.eu/supervision/credit-rating-agencies/risk
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 (ii) [Estimation du produit net : [●] 

(Si le produit de l'émission est destiné à plusieurs 
utilisations, l'estimation du produit net doit être 
ventilée selon les principales utilisations prévues, 
par ordre décroissant de priorité. Si l'Emetteur a 
conscience que le produit estimé ne suffira pas à 
financer toutes les utilisations envisagées, il doit 
indiquer le montant et la source du complément 
nécessaire.) 

6.  [TITRES A TAUX FIXE UNIQUEMENT – RENDEMENT] 

 Rendement : [●]%. 

[TITRES A TAUX VARIABLE UNIQUEMENT – HISTORIQUE DES TAUX D'INTERETS 

Détail de l'historique du taux [EURIBOR, ESTER, CMS, TEC] pouvant être obtenus 
de [•]]  

 

 [Indices de Référence: Les montants dus au titre des Titres seront calculés 
en référence à [•] fourni par [•]. Au [•], [•] 
[apparaît/n'apparaît pas] sur le registre des 
administrateurs et indices de références établi et 
maintenu par l'AEMF conformément à l'Article 36 
du Règlement (UE) 2016/1011 tel que modifié (le 
"Règlement sur les Indices de Référence"). [A la 
connaissance de l'Emetteur, les dispositions 
transitoires de l'Article 51 du Règlement sur les 
Indices de Référence s'appliquent, de sorte que [•] 
n'est pas actuellement tenu d'obtenir un agrément 
ou un enregistrement (ou, si localisé en dehors de 
l'Union Européenne, reconnaissance, aval ou 
équivalent)]/ [A la date du [•], [•] est enregistré sur 
le registre des administrateurs et des indices de 
référence établi et tenu par la Financial Conduct 
Authority au Royaume-Uni.]/[Sans objet]] 

7. 
 

INFORMATIONS OPERATIONNELLES  

 Code ISIN : [●] 

 Code commun : [●] 

 Dépositaires : [●] 

 (i) Euroclear France agissant comme 
Dépositaire Central : 

[Oui/Non] 

 (ii) Dépositaire Commun pour Euroclear Bank 
et Clearstream Banking, société anonyme : 

[Oui/Non] 

 Tout système(s) de compensation autre qu'Euroclear 
Bank et Clearstream Banking, société anonyme et 
numéro(s) d'identification correspondant : 

[Sans objet/indiquer le(s) nom(s), numéro(s) et 
adresse(s)] 

 Livraison : Livraison [contre paiement/franco] 
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 Noms et adresses des Agents Payeurs additionnels 
désignés pour les Titres (le cas échéant) : 

[●] 

 Nom et adresse de l'Agent de Calcul désigné pour les 
Titres (le cas échéant) : 

[●] 

  

8. PLACEMENT [ET PRISE FERME] 

 (i) Méthode de distribution : [Syndiquée/ Non syndiquée] 

 (ii) Si syndiqué :  

 (a) [nom des Membres du Syndicat de 
Placement : 

[Sans objet/ (indiquer les noms)] 
 

 (b) Etablissement(s) chargé(s) des 
Opérations de Stabilisation (le cas 
échéant) : 

[Sans objet/ (indiquer les noms)] 

 (iii) Si non-syndiqué, nom de l'Agent Placeur : [Sans objet/ (indiquer le nom)] 

 (iv) Restrictions de vente - Etats-Unis 
d'Amérique : 

Réglementation S Compliance Category 1 ; 
Règles TEFRA C/Règles TEFRA D/Sans objet] 
(Les Règles TEFRA ne sont pas applicables aux 
Titres Dématérialisés) 
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SOUSCRIPTION ET VENTE 

Tous les termes commençant par une majuscule et qui ne sont pas définis dans le présent chapitre auront la 
signification qui leur est donnée au chapitre "Modalités des Titres". 

Résumé du Contrat de Placement 

Sous réserve des modalités d'un contrat de placement en date du 9 novembre 2022 conclu entre l'Emetteur, 
l'Arrangeur et les Agents Placeurs Permanents (tel qu'il pourra être modifié, le "Contrat de Placement"), les 
Titres seront offerts de façon continue par l'Emetteur aux Agents Placeurs Permanents. L'Emetteur se réserve 
toutefois le droit de vendre des Titres directement pour son propre compte à des Agents Placeurs qui ne sont pas 
des Agents Placeurs Permanents. Les Titres pourront être revendus au prix du marché ou à un prix similaire qui 
prévaudra à la date de ladite revente et qui sera déterminé par l'Agent Placeur concerné. Les Titres pourront 
également être vendus par l'Emetteur par l'intermédiaire d'Agents Placeurs agissant en qualité de mandataires de 
l'Emetteur. Le Contrat de Placement prévoit également l'émission de Tranches syndiquées souscrites 
solidairement par deux ou plusieurs Agents Placeurs. 

L'Emetteur paiera à chaque Agent Placeur concerné une commission fixée d'un commun accord avec ledit Agent 
Placeur relativement aux Titres souscrits par celui-ci. L'Emetteur a accepté de rembourser à l'Arrangeur les frais 
qu'il a supportés à l'occasion de la mise à jour du Programme, et aux Agents Placeurs certains des frais liés à leur 
intervention dans le cadre de ce Programme. Les commissions relatives à une émission syndiquée de Titres seront 
indiquées dans le Contrat de Prise Ferme concerné. 

L'Emetteur s'est engagé à indemniser les Agents Placeurs au titre de certains chefs de responsabilité encourus à 
l'occasion de l'offre et la vente des Titres. Le Contrat de Placement autorise, dans certaines circonstances, les 
Agents Placeurs à résilier tout accord qu'ils ont conclu pour la souscription de Titres préalablement au paiement 
à l'Emetteur des fonds relatifs à ces Titres. 

Restrictions de vente 

Généralités 

Les présentes restrictions de vente pourront être complétées d'un commun accord entre l'Emetteur et les Agents 
Placeurs notamment mais non exclusivement à la suite d'une modification dans la législation, la réglementation 
ou une directive applicable. Une telle modification sera mentionnée dans une Modification du présent Document 
d'Information. Aucune mesure n'a été prise dans aucun pays ou territoire aux fins de permettre une offre au public 
de l'un quelconque des Titres, ou la détention ou la distribution du Document d'Information ou de tout autre 
document d'offre ou de toutes Conditions Financières dans un pays ou territoire où des mesures sont nécessaires 
à cet effet. 

Chaque Agent Placeur s'est engagé à respecter, dans toute la mesure du possible, les lois, réglementations et 
directives concernées dans chaque pays ou territoire où il achète, offre, vend ou remet des Titres ou dans lequel il 
détient ou distribue le Document d'Information, tout autre document d'offre ou toutes Conditions Financières et 
ni l'Emetteur ni aucun des autres Agents Placeurs n'encourront de responsabilité à ce titre. 

France  
 
Chacun des Agents Placeurs et de l'Émetteur s'engage à offrir, vendre, distribuer ou faire distribuer le Document 
d'Information, les Conditions Financières concernées ou tout autre document relatif à l'offre des Titres uniquement 
à des investisseurs qualifiés tels que mentionnés à l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier et tels que 
définis à l'article 2(e) du Règlement (UE) 2017/1129 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017, tel 
que modifié. 

Etats-Unis d'Amérique 

Les Titres n'ont pas fait ni ne feront l'objet d'un enregistrement en vertu de la loi américaine sur les valeurs 
mobilières de 1933 (US Securities Act) telle que modifiée (la "Loi Américaine sur les Valeurs Mobilières"). 
Sous certaines exceptions, les Titres ne pourront être offerts, vendus ou, dans le cas de Titres Matérialisés, remis 
sur le territoire des Etats-Unis d'Amérique ou à des ressortissants américains. Chaque Agent Placeur s'est engagé, 
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et il sera demandé à chaque nouvel Agent Placeur de s'engager à ne pas offrir, ni ne vendre de Titre, ou dans le 
cas de Titres Dématérialisés au porteur, de remettre lesdits Titres sur le territoire des Etats-Unis d'Amérique qu'en 
conformité avec le Contrat de Placement. 

Les Titres Matérialisés au porteur qui ont une maturité supérieure à un an sont soumis aux règles fiscales 
américaines et ne peuvent être ni offerts, ni vendus ni remis sur le territoire des Etats-Unis d'Amérique ou de l'une 
de ses possessions ou à un ressortissant des Etats-Unis d'Amérique, à l'exception de certaines transactions qui sont 
permises par les règles fiscales américaines. Les termes employés dans le présent paragraphe ont la signification 
qui leur est donnée dans l'U.S. Internal Revenue Code et les dispositions applicables. 

En outre, l'offre ou la vente par tout Agent Placeur (qu'il participe ou non à l'offre) de toute tranche identifiée de 
tous Titres aux Etats-Unis d'Amérique durant les 40 premiers jours suivant le commencement de l'offre, peut 
constituer une violation des obligations d'enregistrement de la Loi Américaine sur les Valeurs Mobilières. 

Royaume-Uni 

Chaque Agent Placeur a déclaré et garanti que : 

(i) concernant les Titres qui ont une maturité inférieure à un an, (a) il est une personne dont l'activité 
habituelle est d'intervenir afin d'acquérir, de détenir, de gérer ou de réaliser des investissements (à titre 
principal ou en qualité d'agent) pour les besoins de ses activités et (b) qu'il n'a pas offert, vendu et qu'il 
n'offrira pas ou ne vendra pas de Titres autrement qu'à des personnes dont les activités ordinaires 
impliquent l'acquisition, la détention, la gestion ou la réalisation d'investissement (à titre principal ou en 
qualité d'agent) pour les besoins de leurs activités ou dont il est raisonnable de penser que l'acquisition 
ou la réalisation d'investissement (à titre principal ou en qualité d'agent) pour les besoins de leurs activités 
ne constitue pas une contravention aux dispositions de la section 19 du FSMA par l'Emetteur ; et 

(ii) il n'a communiqué ou ne fait communiquer et il ne communiquera ou ne fera communiquer une invitation 
ou des incitations concernant la réalisation d'une activité financière (au sens des dispositions de la Section 
21 de la FSMA) reçus par lui, en relation avec l'émission ou la vente de Titres, que dans des circonstances 
telles que les dispositions de la Section 21(1) de la FSMA ne s'appliquent ou ne s'appliqueront pas à 
l'Emetteur ; et 

(iii) il a satisfait et satisfera à toutes les dispositions applicables du FSMA en relation avec tout ce qu'il aura 
effectué concernant les Titres au Royaume-Uni ou impliquant le Royaume-Uni. 

Japon 

Les Titres n'ont pas fait, ni ne feront, l'objet d'un enregistrement en vertu de la Loi sur la bourse et les valeurs 
mobilières en vigueur au Japon (loi n°25 de 1948, telle que modifiée, ci-après la "Loi sur la bourse et les valeurs 
mobilières"). En conséquence, chacun des Agents Placeurs a déclaré et garanti qu'il n'a pas offert ni vendu, 
directement ou indirectement, et qu'il n'offrira ni ne vendra, directement ou indirectement, de Titres au Japon ou 
à un résident japonais sauf dans le cadre d'une dispense des obligations d'enregistrement ou autrement 
conformément à la Loi sur la bourse et les valeurs mobilières et à toute autre législation ou réglementation 
japonaise applicable. Dans le présent paragraphe, l'expression "résident japonais" désigne toute personne résidant 
au Japon, y compris toute société ou autre entité constituée en vertu du droit japonais. 

Italie 

L'offre de Titres n'a pas été enregistrée auprès de la Commissione Nazionale per le Società e la Borsa ("CONSOB") 
en République d'Italie conformément à la législation italienne sur les valeurs mobilières. Chaque Agent Placeur a 
déclaré et garanti que toute offre, vente ou remise de Titres ou toute distribution du présent Document 
d'Information ou tout autre document relatif aux Titres en République d'Italie doit et devra être effectuée en 
conformité avec les lois italiennes relatives aux valeurs mobilières, à la fiscalité et aux échanges et à toute autre 
loi et règlementation applicable.  

Toute offre, vente, ou remise de Titres ou toute distribution du présent Document d'Information ou tout autre 
document relatif aux Titres en République d'Italie doit et devra être effectuée : 
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 (i) par une entreprise d'investissement, une banque ou un intermédiaire financier habilité à exercer cette activité 
en République d'Italie conformément au Décret législatif No. 58 du 24 février 1998, au Règlement CONSOB 
n°20307 du 15 février 2018 et au Décret législatif n°385 du 1er septembre 1993, tel que modifié, et toute autre loi 
et règlementation applicable ;  

(ii) conformément à l'article 129 du Décret législatif n°385 du 1er septembre 1993, tel que modifié, en application 
duquel la Banque d'Italie peut demander des informations concernant l'émission ou l'offre de Titres en République 
d'Italie et les instructions correspondantes de la Banque d'Italie du 25 août 2015 (telles qu'amendées le 10 août 
2016 et le 2 novembre 2020) ; et  

(iii) conformément à toutes les lois et règlements ou exigences imposées par la CONSOB, la Banque d'Italie et/ou 
toute autre autorité italienne. 
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INFORMATIONS GENERALES 

(1) L'Emetteur a obtenu tous accords, approbations et autorisations nécessaires en France pour la mise à jour 
du Programme. La mise en place du Programme a été autorisée par la délibération du conseil municipal 
n°12/1307/FEAM du 10 décembre 2012. La poursuite du programme a été autorisée par la délibération 
n°17/2118/EFAG du 16 octobre 2017. Le Maire a été élu par une délibération du conseil municipal en date du 21 
décembre 2020. Conformément aux délibérations n° 20/0670/EFAG et n° 20/0671/EFAG du 21 décembre 2020, 
le Maire a été autorisé par le conseil municipal à procéder à des emprunts obligataires pour la durée de son mandat, 
dans la limite des montants inscrits au budget, et à prendre à cet effet les actes nécessaires. 

Le Conseil Municipal de l'Emetteur a adopté le budget primitif de l'Emetteur pour l'année 2022 par la délibération 
n° 22/0081/BCV du 8 avril 2022. 

Toute mise à jour du Programme et toute émission de Titres dans le cadre du Programme requiert une décision de 
l'Emetteur. 

(2) Le code Legal Entity Identifier (LEI) de l'Emetteur est 969500P6F2NKDDKV6413. 

(3) Il n'y a pas eu de changement notable (a) dans les systèmes fiscal et budgétaire, (b) de la dette publique 
brute, (c) de la balance commerciale et de la balance des paiements, (d) des réserves de change, (e) de la situation 
et des ressources financières, ni (f) dans les recettes et dépenses de l'Emetteur depuis le 31 décembre 2021. 

(4) Dans les douze (12) mois précédant la date du présent Document d'Information, l'Emetteur n'est pas et 
n'a pas été impliqué dans une procédure gouvernementale, judiciaire ou d'arbitrage (y compris toute procédure 
dont l'Emetteur a connaissance, qui est en suspens ou dont il est menacé) qui pourrait avoir ou a eu récemment 
des effets significatifs sur la situation financière de l'Emetteur. 

(5) En ce qui concerne les Titres à Taux Fixe, le rendement indiqué dans les Conditions Financières 
concernées est calculé à la Date d'Emission sur la base du Prix d'Emission. Ce n'est pas une indication des 
rendements futurs. 

(6) Une demande d'admission des Titres aux opérations de compensation des systèmes Euroclear France (66, 
rue de la Victoire, 75009 Paris, France), Euroclear (boulevard du Roi Albert II, 1210 Bruxelles, Belgique) et 
Clearstream (42 avenue JF Kennedy, 1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg Espace) pourra être 
déposée. Le Code Commun et le code ISIN (numéro d'identification international des valeurs mobilières) ou le 
numéro d'identification de tout autre système de compensation concerné pour chaque Souche de Titres sera 
indiqué dans les Conditions Financières concernées. 

(7) Aussi longtemps que des Titres émis dans le cadre du présent Programme seront en circulation, les 
documents suivants seront publiés sur le site internet de l'Emetteur, dans une section dédiée et facilement 
accessible (http://mairie.marseille.fr/administration-de-la-commune/le-budget):  

(i) le présent Document d'Information et tout avis y afférent ;  
 

(ii) les informations incorporées par référence au présent Document d'Information ;  
 

(iii) les Conditions Financières des Titres admis à la négociation sur un Marché Réglementé de l'EEE ;  
 

(iv) les deux plus récents budgets primitifs (modifiés, le cas échéant, par un budget supplémentaire) ; et  
 

(v) les comptes administratifs.  
 
(8) Aussi longtemps que des Titres émis dans le cadre du présent Programme seront en circulation, les 
documents suivants seront disponibles, sans frais, dès leur publication, aux jours et heures habituels d'ouverture 
des bureaux, pour consultation au siège de l'Emetteur : 

(i) le Contrat de Service Financier (qui inclut le modèle de Lettre Comptable, de Certificats Globaux 
Temporaires, de Titres Physiques, de Coupons, de Reçus et de Talons) ; et  

http://mairie.marseille.fr/administration-de-la-commune/le-budget
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(ii) tous rapports, courriers et autres documents, informations financières historiques, évaluations et 
déclarations établis par un expert à la demande de l'Emetteur dont une quelconque partie serait incluse 
ou à laquelle il serait fait référence dans le présent Document d'Information. 

(9)  L'Emetteur peut désigner l'Agent Placeur en tant qu'Agent de Calcul dans le cadre d'une ou plusieurs 
Souches de Titres. Tel Agent de Calcul sera probablement un membre d'un groupe financier international qui 
implique, dans le cours normal de son activité, que des conflits d'intérêts peuvent exister, notamment au vu de 
l'étendue des activités bancaires exercées dans un tel groupe. Bien que des barrières d'information ou des 
procédures internes, selon les cas, soient en place pour empêcher tout conflit d'intérêt de se produire, un Agent de 
Calcul pourra être impliqué, dans d'autres activités, dans des transactions portant sur un indice ou des produits 
dérivés basés ou relatifs aux Titres, ce qui pourrait affecter le prix de marché, la liquidité ou la valeur des Titres 
et pourrait avoir un effet défavorable sur les intérêts des Titulaires. 

 (10) Dans le cadre de l'émission de chaque Tranche, l'Agent Placeur nommé, le cas échéant, en qualité 
d'établissement chargé des opérations de stabilisation et identifié dans les Conditions Financières concernées 
("l'Etablissement chargé des Opérations de Stabilisation") (ou toute personne agissant au nom de 
l'Etablissement chargé des Opérations de Stabilisation) pourra effectuer des sur-allocations de Titres ou des 
opérations en vue de maintenir le cours des Titres à un niveau supérieur à celui qui prévaudrait en l'absence de 
telles opérations (les "Opérations de Stabilisation"). Cependant, il n'est pas assuré que l'Etablissement chargé 
des Opérations de Stabilisation (ou toute personne agissant au nom de l'Etablissement chargé des Opérations de 
Stabilisation) effectuera de telles Opérations de Stabilisation. Ces Opérations de Stabilisation ne pourront débuter 
qu'à compter de la date à laquelle les conditions de l'émission de la Tranche concernée auront été rendues 
publiques et, une fois commencées, elles pourront être arrêtées à tout moment mais devront prendre fin, au plus 
tard, à la première des deux (2) dates suivantes : (i) trente (30) jours calendaires après la date d'émission de la 
Tranche concernée et (ii) soixante (60) jours calendaires après la date d'allocation de la Tranche concernée. Ces 
Opérations de Stabilisation devront être réalisées par l'Etablissement chargé des Opérations de Stabilisation (ou 
toute personne agissant au nom de l'Etablissement chargé des Opérations de Stabilisation) dans le respect des lois 
et des règlements applicables. 

(11) Les montants dus au titre des Titres à Taux Variable peuvent être calculés par référence à un ou plusieurs 
"indices de référence" au sens du Règlement sur les Indices de Références ou du Règlement sur les Indices de 
Référence qui fait partie du droit interne du Royaume-Uni conformément à l'EUWA. Dans ce cas, les Conditions 
Financières applicables à une émission de Titres à Taux Variable préciseront l'indice de référence concerné, 
l'administrateur compétent et si l'administrateur apparaît ou n'apparaît pas sur le registre des administrateurs et 
indices de référence établi et maintenu par l'AEMF ou sur le  registre des administrateurs et indices de référence 
établi et maintenu par la Financial Conduct Authority ("FCA"), selon le cas. 
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RESPONSABILITE DU DOCUMENT D'INFORMATION 

Personnes qui assument la responsabilité du présent Document d'Information 

Au nom de l'Emetteur 

Après avoir pris toutes mesures raisonnables à cet effet, nous attestons que les informations contenues dans le 
présent Document d'Information sont, à notre connaissance, conformes à la réalité et n'omettent pas d'éléments de 
nature à en altérer la portée. 

Marseille, le 9 novembre 2022 

Ville de Marseille 

Hôtel de Ville 
Quai du Port 

13002 Marseille 

Représentée par : 

Monsieur Joël Canicave 

6ème adjoint au Maire, en charge des finances, des moyens généraux et des budgets participatifs 
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Emetteur 

Ville de Marseille 
Hôtel de Ville 
Quai du Port 

13002 Marseille 

Arrangeur 

HSBC Continental Europe 
38, avenue Kléber  

75116 Paris 
France 

 

Agents Placeurs Permanents 

Crédit Agricole Corporate and Investment Bank 
12, place des États-Unis – CS 70052 

92547 Montrouge Cedex 
France 

Crédit Mutuel Arkea 
1, rue Louis Lichou 

29480 Le Relecq Kerhuon 
France 

HSBC Continental Europe 
38, avenue Kléber  

75116 Paris 
France 

 

Natixis 
30, avenue Pierre Mendès-France 

75013 Paris 
France 

Nomura Financial Products Europe GmbH 
Rathenauplatz 1 

60313, Frankfurt-am-Main 
Germany 

Société Générale 
29, boulevard Haussmann 

75009 Paris 
France 

 

Agent Financier, Agent Payeur Principal et Agent de Calcul 

Caceis Corporate Trust 
(Numéro affilié à Euroclear France 023) 

89-91, rue Gabriel Péri 
92120 Montrouge 
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	CARACTERISTIQUES GENERALES DU PROGRAMME
	 sur la même base que le taux variable applicable à une opération d'échange de taux d'intérêt notionnel, conformément à la Convention Cadre de la Fédération Bancaire Française ("FBF") 2013, relative aux opérations sur instruments financiers à terme telle que complétée par les Additifs Techniques, tels que publiés par la FBF et tels que modifiés le cas échéant, ou
	 par référence à un taux de référence apparaissant sur une page fournie par un service de cotation commercial (y compris sans que cette liste ne soit limitative, l'EURIBOR (ou TIBEUR en français), l'ESTER, le CMS, le TEC ou l'OAT),
	FACTEURS DE RISQUES
	1. Risques relatifs à l'Émetteur
	 les emprunts sont exclusivement destinés à financer des investissements ;
	 le remboursement du capital doit être couvert par des ressources propres ;
	 le service de la dette représente une dépense obligatoire, qu'il s'agisse du remboursement du capital ou du paiement des intérêts de la dette (article L. 2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT)).
	 la division du risque entre les débiteurs : le montant des annuités garanties au profit d'un même débiteur est plafonné à 10 % de la capacité à garantir ;
	 la capacité maximale à garantir : le montant total des annuités d'emprunts déjà garanti par la collectivité, majoré du montant de l'annuité de sa dette, est limité à 50 % des recettes réelles de fonctionnement de son budget ;
	 le partage du risque avec les prêteurs : la quotité maximale susceptible d'être garantie par une ou plusieurs collectivités est fixée à 50 % du montant de l'emprunt, sauf en matière d'aménagement et d'urbanisme (80 %), de logement social ou d'opérat...

	2. Risques relatifs aux Titres
	2.1 Les Titres peuvent ne pas être un investissement approprié pour tous les investisseurs
	(a) avoir une connaissance et une expérience suffisante pour évaluer de manière satisfaisante les Titres, l'intérêt et les risques relatifs à un investissement dans les Titres concernés et l'information contenue dans le présent Document d'Information ...
	(b) avoir accès à et savoir manier des outils d'analyse appropriés pour évaluer, à la lumière de sa situation personnelle et de sa sensibilité au risque, un investissement dans les Titres concernés et l'effet que les Titres concernés pourraient avoir ...
	(c) avoir des ressources financières et liquidités suffisantes pour faire face à l'ensemble des risques d'un investissement dans les Titres, y compris lorsque la devise pour le paiement du principal ou des intérêts est différente de celle de l'investi...
	(d) comprendre parfaitement les modalités des Titres concernés et être familier avec le comportement de tous indices et marchés financiers concernés ;
	(e) être capable d'évaluer (seul ou avec l'aide d'un conseil financier) les scénarios possibles pour l'économie, les taux d'intérêt ou tout autre facteur qui pourrait affecter son investissement et sa capacité à faire face aux risques encourus ; et
	(f) s'assurer qu'il se conforme aux restrictions liées à un investissement dans les Titres de manière générale et dans tous Titres en particulier conformément à la législation et à la réglementation qui lui sont applicables.

	2.2 Risques relatifs à la structure d'une émission particulière de Titres
	Une grande variété de Titres peut être émise dans le cadre de ce Programme. Un certain nombre de ces Titres peuvent avoir des caractéristiques qui présentent des risques particuliers pour les investisseurs potentiels. Les caractéristiques les plus com...
	L'existence d'une option de remboursement des Titres, si une Option de Remboursement est indiquée dans les Conditions Financières concernées, tel que prévu à l'Article 6(c) "Option de remboursement au gré de l'Emetteur et remboursement partiel" ou en ...
	(a) le prix de marché peut être volatile ;
	(b) ils peuvent ne pas percevoir d'intérêts ;
	(c) le paiement du principal ou des intérêts peut se produire à des moments autres qu'escomptés ;
	(d) le montant du principal à rembourser peut être inférieur à la valeur nominale de ces Titres ou même égal à zéro ;
	(e) l'inflation peut être soumise à des fluctuations significatives qui peuvent ne pas être en corrélation avec des variations de taux d'intérêt ou de tout autre indice ;
	(f) si l'inflation s'applique à des Titres qui ont un multiplicateur supérieur à un ou qui comportant tout autre effet de levier, l'effet des changements de l'inflation sur le paiement du principal ou des intérêts sera amplifié ; et
	(g) la période pendant laquelle les changements de l'inflation se produiront peut affecter le rendement réel pour les investisseurs, même si le rendement moyen est en accord avec leurs attentes. En général plus le changement de l'inflation se produit ...

	2.3 Risques relatifs aux Titres en général
	2.4 Risques relatifs au marché

	DOCUMENTS INCORPORES PAR REFERENCE
	le chapitre "Modalités des Titres" du prospectus de base en date du 17 octobre 2013 (visé par l'AMF sous le numéro 13-0555 en date du 17 octobre 2013) (les "Modalités 2013") ;
	le chapitre "Modalités des Titres" du prospectus de base en date du 17 juillet 2014 (visé par l'AMF sous le numéro 14-0415 en date du 17 juillet 2014) (les "Modalités 2014") ;
	le chapitre "Modalités des Titres" du prospectus de base en date du 3 juillet 2015 (visé par l'AMF sous le numéro 15-0333 en date du 3 juillet 2015) (les "Modalités 2015") ;
	le chapitre "Modalités des Titres" du prospectus de base en date du 7 novembre 2016 (visé par l'AMF sous le numéro 16-0516 en date du 7 novembre 2016) (les "Modalités 2016") ;
	le chapitre "Modalités des Titres" du prospectus de base en date du 19 octobre 2017 (visé par l'AMF sous le numéro 17-0561 en date du 19 octobre 2017) (les "Modalités 2017") ;
	le chapitre "Modalités des Titres" du prospectus de base en date du 12 novembre 2018 (visé par l'AMF sous le numéro 18-0511 en date du 12 novembre 2018) (les "Modalités 2018") ;
	le chapitre "Modalités des Titres" du document d'information en date du 4 novembre 2019 (les "Modalités 2019")
	le chapitre "Modalités des Titres" du document d'information en date du 30 novembre 2020 (les "Modalités 2020") ; et
	le chapitre "Modalités des Titres" du document d'information en date du 3 novembre 2021 (les "Modalités 2021").

	MODIFICATION DU DOCUMENT D'INFORMATION
	MODALITES DES TITRES
	1. Forme, valeur nominale et propriété
	1.1 Forme
	(a) La propriété des Titres Dématérialisés sera établie par inscription en compte, conformément aux articles L.211-3 et suivants et R.211-1 et suivants du Code monétaire et financier. Aucun document (y compris des certificats représentatifs conforméme...
	(b) Les Titres Matérialisés sont émis sous la forme au porteur uniquement. Les Titres Matérialisés sont représentés par des Titres physiques (les "Titres Physiques") et sont numérotés en série et émis avec des Coupons (et, le cas échéant, avec un Talo...

	1.2 Valeur nominale
	1.3 Propriété

	2. Conversions et échanges de Titres
	(a) Titres Dématérialisés
	(i) Les Titres Dématérialisés émis au porteur ne peuvent pas être convertis en Titres Dématérialisés au nominatif, que ce soit au nominatif pur ou au nominatif administré.
	(ii) Les Titres Dématérialisés émis au nominatif ne peuvent pas être convertis en Titres Dématérialisés au porteur.
	(iii) Les Titres Dématérialisés émis au nominatif pur peuvent, au gré du titulaire de ces Titres, être convertis en Titres au nominatif administré, et inversement. L'exercice d'une telle option par ledit Titulaire devra être effectué conformément à l'...

	(b) Titres Matérialisés Les Titres Matérialisés d'une Valeur Nominale Indiquée ne peuvent pas être échangés contre des Titres Matérialisés ayant une autre Valeur Nominale Indiquée.

	3. Rang de créance des Titres
	4. Maintien des Titres à leur rang
	5. Intérêts et autres calculs
	(a) Définitions
	(b) si les termes "Exact/Exact – ICMA" sont indiqués dans les Conditions Financières concernées :
	(i) si la Période de Calcul est d'une durée inférieure ou égale à la Période de Détermination dans laquelle elle se situe, il s'agit du nombre de jours dans la Période de Calcul divisé par le produit (x) du nombre de jours de ladite Période de Détermi...
	(ii) si la Période de Calcul est d'une durée supérieure à une (1) Période de Détermination, il s'agit de la somme :
	(iii) si les termes "Exact/Exact – FBF" sont indiqués dans les Conditions Financières concernées, il s'agit de la fraction dont le numérateur est le nombre exact de jours écoulés au cours de cette période et dont le dénominateur est 365 (ou 366 si le ...
	(iv) si les termes "Exact/365 (Fixe)" sont indiqués dans les Conditions Financières concernées, il s'agit du nombre réel de jours écoulés dans la Période de Calcul divisé par 365 ;
	(v) si les termes "Exact/360" sont indiqués dans les Conditions Financières concernées, il s'agit du nombre réel de jours écoulés dans la Période de Calcul divisé par 360 ;
	(vi) si les termes "30/360", "360/360" ou "Base Obligataire" sont indiqués dans les Conditions Financières concernées, il s'agit du nombre de jours écoulés dans la Période de Calcul divisé par 360 (c'est à dire le nombre de jours devant être calculé e...
	(vii) si les termes "30/360 – FBF" ou "Exact 30A/360 (Base Obligataire Américaine)" sont indiqués dans les Conditions Financières concernées, il s'agit, pour chaque Période de Calcul, de la fraction dont le dénominateur est 360 et le numérateur le nom...
	(viii) si les termes "30E/360" ou "Base Euro Obligataire" sont indiqués dans les Conditions Financières concernées, il s'agit du nombre de jours écoulés dans la Période de Calcul divisé par 360 (le nombre de jours devant être calculé en prenant une an...
	(ix) si les termes "30E/360 – FBF" sont indiqués dans les Conditions Financières concernées, il s'agit, pour chaque Période de Calcul, de la fraction dont le dénominateur est 360 et le numérateur le nombre de jours écoulés durant cette période, calcul...

	(c) Intérêts des Titres à Taux Fixe
	(d) Intérêts des Titres à Taux Variable et des Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation
	(i) Dates de Paiement du Coupon : Chaque Titre à Taux Variable et chaque Titre Référencé sur l'Indice de l'Inflation porte un intérêt calculé sur son montant nominal non remboursé, à compter de la Date de Début de Période d'Intérêts, à un taux annuel ...
	(ii) Convention de Jour Ouvré : Lorsqu'une date indiquée dans les présentes Modalités, supposée être ajustée selon une Convention de Jour Ouvré, ne se situe pas un Jour Ouvré, et que la Convention de Jour Ouvré applicable est (A) la "Convention de Jou...
	(iii) Taux d'Intérêt pour les Titres à Taux Variable : Le Taux d'Intérêt applicable aux Titres à Taux Variable pour chaque Période d'Intérêts Courus sera déterminé conformément aux stipulations ci-dessous concernant la Détermination FBF ou la Détermin...
	(A) Détermination FBF pour les Titres à Taux Variable
	(1) le Taux Variable est tel qu'indiqué dans les Conditions Financières concernées ; et
	(2) la Date de Détermination du Taux Variable est telle qu'indiquée dans les Conditions Financières concernées.

	(B) Détermination du Taux sur Page Ecran pour les Titres à Taux Variable
	(1) si la Source Principale pour le Taux Variable est constituée par une Page Ecran, sous réserve de ce qui est indiqué ci-dessous, le Taux d'Intérêt sera :
	(a) le Taux de Référence (lorsque le Taux de Référence sur ladite Page Ecran est une cotation composée ou est habituellement fournie par une entité unique), ou
	(b) la moyenne arithmétique des Taux de Référence des institutions dont les Taux de Référence apparaissent sur cette Page Ecran,

	(2) si la Source Principale pour le Taux Variable est constituée par des Banques de Référence ou si le sous-paragraphe (1)(b) s'applique et qu'aucun Taux de Référence n'est publié sur la Page Ecran à l'Heure de Référence à la Date de Détermination du ...
	(3) si le paragraphe (2) ci-dessus s'applique et que l'Agent de Calcul constate que moins de deux Banques de Référence proposent ainsi des Taux de Référence, le Taux d'Intérêt, sous réserve de ce qui est indiqué ci-dessous, sera égal à la moyenne arit...
	(4) si le paragraphe (2) ci-dessus s'applique et que, dans le cas d'un Taux de Référence autre qu'un taux interbancaire, pour une raison quelconque, le Taux de Référence n'est plus publié ou que moins de trois cotations sont fournies à l'Agent de Calc...
	(5) Nonobstant les dispositions du paragraphe (2) ci-dessus, (i) si l'Emetteur ou l'Agent de Calcul détermine à tout moment avant une Date de Détermination du Coupon, que la Page appropriée sur laquelle apparaît le Taux de Référence a disparu ou a ces...
	(6) La détermination du Taux de Référence de Remplacement et des autres points mentionnés précédemment par l'Agent de Détermination du Taux de Référence est (en l'absence d'erreur manifeste) définitive et contraignante vis-à-vis de l'Emetteur, de l'Ag...
	(7) Si l'Agent de Détermination du Taux de Référence détermine qu'un Evénement sur le Taux de Référence est survenu, mais que, pour une raison quelconque, un Taux de Référence de Remplacement n'a pas été déterminé par l'Agent de Détermination du Taux ...
	(8) L'Agent de Détermination du Taux de Référence peut être (i) une banque de premier rang ou une institution financière indépendante de renommée internationale de la principale place financière de la Devise Prévue tel que désigné par l'Emetteur, (ii)...
	(9) Lorsque la Détermination du Taux sur Page est indiquée dans les Conditions Financières concernées comme étant la méthode applicable à la détermination du Taux d'Intérêt, sauf si un Taux d'Intérêt Minimum supérieur est indiqué dans les Conditions F...


	(iv) Taux d'intérêt pour les Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation : Le Taux d'Intérêt des Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation applicable à chaque Période d'Intérêts Courus sera déterminé selon la méthode indiquée ci-dessous.
	(A) Le cinquième Jour Ouvré avant chaque Date de Paiement du Coupon (la "Date de Détermination du Coupon"), l'Agent de Calcul procédera au calcul du Coefficient d'Indice d'Inflation (tel que défini ci-après).
	(B) La méthode de calcul décrite ci-dessous est fondée sur la recommandation du Comité de Normalisation Obligataire - www.cnofrance.org - dans son rapport de décembre 2010 intitulé Obligations et autres instruments de taux d'intérêts en euro, Normes e...
	(C)
	(1) Si l'Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC n'est pas publié en temps voulu, un Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC de substitution (l'"Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC de Substitution") sera déterminé par l'Agent de ...
	(2) Dans le cas où l'INSEE déciderait d'apporter une ou plusieurs modifications à la base de calcul de l'Indice de Référence Mensuelle d'Inflation IPC, les deux Indices de Référence Mensuelle d'Inflation IPC qui aurait été calculés sur une base différ...



	(e) Titres à taux fixe puis variable
	(f) Titres à Coupon Zéro
	(g) Production d'intérêts
	(h) Marge, Taux d'Intérêt, Montants de Versement Echelonné et Montants de Remboursement Minimum/Maximum et Arrondis
	(i) Si une Marge est indiquée dans les Conditions Financières concernées, soit (x) de façon générale soit (y) au titre d'une ou plusieurs Périodes d'Intérêts Courus, un ajustement sera réalisé pour tous les Taux d'Intérêt dans l'hypothèse (x), ou pour...
	(ii) Si un Taux d'Intérêt, un Montant de Versement Echelonné ou un Montant de Remboursement Minimum ou Maximum est indiqué dans les Conditions Financières concernées, chacun de ce Taux d'Intérêt, Montant de Versement Echelonné ou Montant de Remboursem...
	(iii) Pour tout calcul devant être effectué aux termes des présentes Modalités, (x) si la Détermination FBF est indiquée dans les Conditions Financières concernées, tous les pourcentages résultant de ces calculs seront arrondis, si besoin est, au dix ...

	(i) Calculs
	(j) Détermination et publication des Taux d'Intérêt, des Montants de Coupon, des Montants de Remboursement Final, des Montants de Remboursement Anticipé, des Montants de Remboursement Optionnel et des Montants de Versement Echelonné
	(k) Agent de Calcul et Banques de Référence

	6. Remboursement, achat, options et illégalité
	(a) Remboursement Final
	A moins qu'il n'ait déjà été remboursé, racheté ou annulé tel qu'il est précisé ci-dessous, chaque Titre sera remboursé à la Date d'Echéance indiquée dans les Conditions Financières concernées, à son Montant de Remboursement Final (qui sauf stipulatio...
	(b) Remboursement par Versement Echelonné
	(c) Option de remboursement au gré de l'Emetteur et remboursement partiel
	(d) Option de remboursement au gré des Titulaires, Exercice d'Options au gré des Titulaires
	Si une Option de Remboursement au gré des Titulaires est indiquée dans les Conditions Financières concernées, l'Emetteur devra, à la demande du titulaire des Titres et à condition pour lui d'en aviser de façon irrévocable l'Emetteur au moins quinze (1...
	(e) Remboursement des Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation
	Lorsque les Conditions Financières l'indiquent, le Montant de Remboursement Final dans le cadre de Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation sera calculé par l'Agent de Calcul selon la formule suivante :
	(f) Remboursement anticipé
	(i) Titres à Coupon Zéro
	(A) Le Montant de Remboursement Anticipé payable au titre d'un Titre à Coupon Zéro dont le montant n'est pas lié à un indice et/ou une formule, sera, lors de son remboursement conformément à l'Article 6(g) ou 6(j) ou s'il devient exigible conformément...
	(B) Sous réserve des stipulations du sous-paragraphe (C) ci-après, la Valeur Nominale Amortie de tout Titre à Coupon Zéro sera égale au Montant du Remboursement Final de ce Titre à la Date d'Echéance, diminué par application d'un taux annuel (exprimé ...
	(C) Si la Valeur Nominale Amortie payable au titre de chaque Titre lors de son remboursement conformément à l'Article 6(g) ou 6(j) ou à l'occasion de son exigibilité anticipée conformément à l'Article 9 n'est pas payée à bonne date, le Montant de Remb...

	(ii) Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation
	(A) Si les Conditions Financières prévoient que l'Article 6(f)(ii) s'applique pour les Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation, le Montant du Remboursement Anticipé lors du remboursement de ce Titre en vertu de l'Article 6(e) ou au titre de l'Ar...
	(B) Si les Titres Référencés sur l'Indice de l'Inflation (que l'Article 6(f)(ii) soit applicable ou non) viennent à être remboursés pour une quelconque raison avant la date de maturité, l'Émetteur paiera le Montant de Remboursement Anticipé majoré de ...

	(iii) Autres Titres Le Montant de Remboursement Anticipé payable au titre de tout Titre (autre que les Titres mentionnés au paragraphe (i) ci-dessus), lors d'un remboursement dudit Titre conformément à l'Article 6(g) ou 6(j) ou si ce Titre devient dû ...

	(g) Remboursement pour raisons fiscales
	(i) Si, à l'occasion d'un remboursement du principal ou d'un paiement d'intérêt, l'Emetteur se trouvait contraint d'effectuer des paiements supplémentaires conformément à l'Article 8(b) ci-dessous, en raison de changements dans la législation ou la ré...
	(ii) Si, lors du prochain remboursement du principal ou lors du prochain paiement des intérêts relatif aux Titres, le paiement par l'Emetteur de la somme totale alors exigible par les Titulaires ou par les Titulaires de Coupons, était prohibé par la l...

	(h) Rachats
	L'Emetteur pourra à tout moment procéder à des rachats de Titres en bourse ou hors bourse (y compris par le biais d'offre publique) quel qu'en soit le prix (à condition toutefois que, dans l'hypothèse de Titres Matérialisés, tous les Reçus et Coupons ...
	(i) Annulation
	Tous les Titres remboursés ou rachetés pour être annulés par ou pour le compte de l'Emetteur, seront annulés, dans le cas de Titres Dématérialisés, par transfert sur un compte conformément aux règles et procédures d'Euroclear France, et dans le cas de...
	(j) Illégalité

	7. Paiements et Talons
	(a) Titres Dématérialisés
	Tout paiement en principal et en intérêts relatif aux Titres Dématérialisés sera effectué (i) s'il s'agit de Titres Dématérialisés au porteur ou au nominatif administré, par transfert sur un compte libellé en euros ouvert auprès des Teneurs de Compte,...
	(b) Titres Physiques
	(i) Méthode de paiement
	Sous réserve de ce qui suit, tout paiement devra être effectué par crédit ou virement sur un compte libellé en euros, ou sur lequel des euros peuvent être crédités ou virés détenu par le bénéficiaire ou, au choix du bénéficiaire, par chèque libellé en...
	(ii) Présentation et restitution des Titres Physiques, des Reçus et des Coupons
	Tout paiement en principal relatif aux Titres Physiques, devra (sous réserve de ce qui est indiqué ci-après) être effectué de la façon indiquée au paragraphe (i) ci-dessus uniquement sur présentation et restitution (ou, dans le cas d'un paiement parti...

	(c) Paiements sous réserve de la législation fiscale
	Tous les paiements seront soumis à toute législation, réglementation, ou directive, notamment fiscale, applicable sans préjudice des stipulations de l'Article 8. Aucune commission ou frais ne sera supporté par les titulaires de Titres ou les Titulaire...
	(d) Désignation des Agents
	L'Agent Financier, l'(les) Agent(s) Payeur(s) et l'Agent de Calcul initialement désignés par l'Emetteur ainsi que leurs bureaux respectifs désignés sont énumérés à la fin du présent Document d'Information. L'Agent Financier, l'(les) Agent(s) Payeur(s)...
	Une telle modification ou toute modification d'un bureau désigné devra faire l'objet d'un avis transmis sans délai aux titulaires de Titres conformément aux stipulations de l'Article 14.
	(e) Talons
	A la Date de Paiement du Coupon relative au dernier Coupon inscrit sur la feuille de Coupons remise avec tout Titre Matérialisé ou après cette date, le Talon faisant partie de cette feuille de Coupons pourra être remis au bureau que l'Agent Financier ...
	(f) Jours Ouvrés pour paiement
	Si une quelconque date de paiement concernant un quelconque Titre ou Coupon n'est pas un jour ouvré, le titulaire de Titres ou Titulaire de Coupons ne pourra prétendre à aucun paiement jusqu'au jour ouvré suivant, à moins qu'il n'en soit indiqué autre...
	(g) Banque
	Pour les besoins du présent Article 7, "Banque" désigne une banque établie dans une ville dans laquelle les banques ont accès au Système TARGET.

	8. Fiscalité
	(a) Exonération fiscale
	(b) Montants supplémentaires
	(i) Autre lien le titulaire de Titres ou Coupons, ou un tiers agissant en son nom, est redevable en France desdits impôts ou droits autrement que du fait de la seule propriété desdits Titres, Reçus ou Coupons ; ou
	(ii) Plus de trente (30) jours calendaires se sont écoulés depuis la Date de Référence dans le cas de Titres Physiques, plus de trente (30) jours calendaires se sont écoulés depuis la Date de Référence, sauf dans l'hypothèse où le titulaire de ces Tit...
	(iii) Paiement par un autre Agent Payeur dans le cas de Titres Physiques présentés au paiement, ce prélèvement ou cette retenue est effectué par ou pour le compte d'un Titulaire qui aurait pu l'éviter en présentant le Titre, le Reçu ou le Coupon conce...
	(iv) Paiement dans un Etat ou territoire non-coopératif dans le cas où les Titres ne bénéficieraient pas d'une des exceptions prévues par les commentaires administratifs publiés au Bulletin officiel des finances publiques-impôts sous la référence BOI-...


	9. Cas d'Exigibilité Anticipée
	(a) en cas de défaut de paiement à sa date d'exigibilité de tout montant, en principal ou en intérêts, dû par l'Emetteur au titre de tout Titre, Reçu ou Coupon, sauf à ce qu'il soit remédié à ce défaut de paiement dans un délai de vingt (20) jours cal...
	(b) en cas de manquement par l'Emetteur à l'une quelconque de ses autres obligations au titre des Titres, s'il n'y est pas remédié dans un délai de quarante-cinq (45) jours calendaires à compter de la réception par l'Emetteur d'une notification dudit ...
	(c) l'Emetteur est dans l'incapacité de faire face à ses dépenses obligatoires telles que définies aux articles L. 2321-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales ;
	(d) en cas de défaut de paiement de tout montant supérieur à dix millions (10.000.000) d'euros (ou son équivalent en toute autre devise) au titre de tout endettement, bancaire ou obligataire, existant ou futur de l'Emetteur, à son échéance ou, le cas ...

	10. Prescription
	11. Représentation des Titulaires
	(a) Personnalité civile
	La Masse aura une personnalité juridique distincte et agira en partie par l'intermédiaire d'un représentant (le "Représentant de la Masse") et en partie par l'intermédiaire de décisions collectives des Titulaires ("Décision(s) Collective(s)").
	(b) Représentant de la Masse
	Les noms et adresses du Représentant titulaire de la Masse et de ses suppléants (le cas échéant) seront indiqués dans les Conditions Financières concernées. Le Représentant de la Masse désigné pour la première Tranche d'une Souche de Titres sera le Re...
	(c) Pouvoirs du Représentant de la Masse
	Le Représentant de la Masse aura le pouvoir d'accomplir (sauf Décision Collective contraire) tous les actes de gestion nécessaires à la défense des intérêts communs des Titulaires et la capacité de déléguer ses pouvoirs.
	(d) Décisions Collectives
	Les Décisions Collectives sont adoptées soit (i) en Assemblée Générale (la ou les "Assemblée(s) Générale(s)"), soit (ii) par le consentement à l'unanimité des Titulaires lors d'une consultation écrite (la ou les "Décision(s) Ecrite(s) à l'Unanimité") ...
	(i) Pouvoirs de l'Assemblée Générale

	Une Assemblée Générale pourra être convoquée à tout moment, par l'Emetteur ou le Représentant de la Masse. Un ou plusieurs Titulaires, détenant ensemble un trentième (1/30) au moins du montant nominal des Titres en circulation pourra(ont) adresser à l...
	(ii) Décisions Ecrites et Accord Electronique
	(A) Les Décisions Ecrites à l'Unanimité
	(B) Les Décisions Ecrites à la Majorité


	(e) Frais
	L'Emetteur supportera tous les frais afférents au fonctionnement de la Masse, y compris les frais de convocation et de tenue des Décisions Collectives et, plus généralement, tous les frais administratifs votés par les Décisions Collectives, étant expr...
	(f) Masse unique
	Les Titulaires de Titres d'une même Souche, ainsi que les titulaires de Titres de toute autre Souche qui ont été assimilés, conformément à l'Article 13, aux Titres de la Souche mentionnée ci- dessus, seront groupés pour la défense de leurs intérêts co...
	(g) Titulaire unique
	(h) Avis
	(i) pour les Titulaires de Titres au nominatif, envoyé par lettre simple à leur adresse respective, auquel cas les avis seront réputés avoir été donnés le quatrième (4e) Jour Ouvré (étant un jour autre qu'un samedi ou un dimanche) après l'envoi; ou
	(ii) pour les Titulaires de Titres au porteur, donné par la remise de l'avis correspondant à Euroclear France, Euroclear, Clearstream ou tout autre système de compensation par lequel les Titres sont à ce moment compensés.


	12. Remplacement des Titres Physiques, des Reçus, des Coupons et des Talons
	13. Emissions assimilables
	14. Avis
	(a) Les avis adressés aux titulaires de Titres Dématérialisés au nominatif seront valables soit (i) s'ils leurs sont envoyés à leurs adresses postales respectives, auquel cas ils seront réputés avoir été donnés le quatrième (4ème) Jour Ouvré après env...
	(b) Les avis adressés aux titulaires de Titres Matérialisés et de Titres Dématérialisés au porteur seront valables s'ils sont publiés dans un quotidien économique et financier de large diffusion en Europe (qui sera en principe le Financial Times) et l...
	(c) Si une telle publication ne peut en pratique être réalisée, l'avis sera réputé valablement donné s'il est publié dans un quotidien économique et financier reconnu et largement diffusé en Europe, étant précisé que les avis devront être publiés de t...
	(d) Les avis devant être adressés aux titulaires de Titres Dématérialisés (qu'ils soient au nominatif ou au porteur) conformément aux présentes Modalités pourront être délivrés à Euroclear France, Euroclear, Clearstream et à tout autre système de comp...
	(e) Nonobstant les Articles 14(a), 14(b), 14(c), et 14(d), les avis portant sur les Modifications du Document d'Information décrites dans la section "Modification du Document d'Information" du présent Document d'Information seront considérés comme val...

	15. Droit applicable, langue et tribunaux compétents
	(a) Droit applicable
	(b) Langue
	Ce Document d'Information a été rédigé en français et en anglais, seule la version française faisant foi.
	(c) Tribunaux compétents
	Tout différend relatif aux Titres, Coupons, Reçus ou Talons sera soumis aux tribunaux compétents du ressort de la Cour d'Appel de Paris (sous réserve de l'application des règles impératives régissant la compétence territoriale des tribunaux français)....

	CERTIFICATS GLOBAUX TEMPORAIRES RELATIFS AUX TITRES MATÉRIALISÉS
	(i) si les Conditions Financières concernées indiquent que ce Certificat Global Temporaire est émis en conformité avec les Règles C ou dans le cadre d'une opération à laquelle les règles TEFRA ne s'appliquent pas (se reporter au chapitre "Description ...
	(ii) dans tout autre cas, après attestation, si la Section 1.163-5(c)(2)(i)(D)(3) des règlements du Trésor Américain l'exige, que les Titres ne sont pas détenus par des ressortissants américains contre des Titres Physiques (un modèle d'attestation dev...

	UTILISATION DES FONDS
	DESCRIPTION DE L’ÉMETTEUR
	1. DÉNOMINATION LÉGALE DE L’ÉMETTEUR ET POSITION DANS LE CADRE NATIONAL
	 les communes ;
	 les départements ;
	 les régions ;
	 les collectivités à statut particulier, notamment la collectivité territoriale de Corse ;
	 les collectivités d’outre-mer, notamment Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna, la Polynésie Française, Saint-Martin et Saint-Barthélemy.
	1.1 Siège
	1.2 Situation géographique
	1.3 Forme juridique

	2. DESCRIPTION GÉNÉRALE DU SYSTÈME POLITIQUE ET DE GOUVERNEMENT DE L’ÉMETTEUR
	2.1 Organisation politique et institutionnelle de la Ville de Marseille

	● l’élaboration et le vote du budget,
	● le vote des taux d’imposition,
	● la construction, l’équipement et l’entretien des établissements primaires de l’enseignement public,
	● les questions d’environnement,
	● l’action culturelle,
	● les affaires économiques de la commune…
	● les délibérations et actes entrent en vigueur dès leur transmission au représentant de l’État, sous réserve d’être publiés ou notifiés. Le contrôle de légalité est donc exercé a posteriori ;
	● aucun contrôle d’opportunité ne peut être exercé ;
	● l’annulation d’une délibération ou d’une autre décision ne peut être prononcée que par le Tribunal administratif dont la décision est susceptible d’appel devant la Cour administrative d’appel et d’un pourvoi en cassation devant le Conseil d’État.
	● les décisions prises par le Maire dans l’exercice de son pouvoir de police (sauf circulation et stationnement),
	● les marchés publics,
	● les décisions relatives à la carrière des fonctionnaires territoriaux,
	● les permis de construire et certificats d’urbanisme, dans les collectivités où le Maire ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale dispose de cette compétence.
	● les actes pris au nom de l’État (par exemple les actes d’état civil pour lesquels le Maire agit en tant qu’agent de l’État). Dans ce cas, toutefois, le préfet dispose d’un pouvoir de nature hiérarchique ;
	● les actes de droit privé, par exemple à l’égard de certains agents contractuels ;
	● les marchés publics d’un montant inférieur à un certain seuil.
	● calendrier à respecter : adoption du budget primitif, en principe avant le 15 avril de l’exercice. L’année de renouvellement des organes délibérants, cette date limite est reportée au 30 avril ;
	● règle de l’équilibre : la section de fonctionnement et la section d’investissement doivent être respectivement votées en équilibre (budget primitif et compte administratif) ;
	● sincérité des documents budgétaires ;
	● inscription des dépenses obligatoires (dettes exigibles et dépenses expressément décidées par la loi).
	2.2 Organisation de l’administration
	2.3 Organismes associés ou « satellites »

	 des établissements publics dotés d’une organisation administrative, d’un patrimoine et d’un budget propres : le Centre communal d’action sociale (CCAS) ;
	 des SEM ou sociétés publiques locales (SPL), dont la majorité du capital est détenue par les collectivités locales. La Ville de Marseille détient ainsi 52,94% de Marseille Habitat et 44% de la Société de gestion immobilière de la Ville de Marseille ...
	 des associations de droit privé, régies par la loi de 1901 : Agence d’urbanisme de l’agglomération marseillaise (Agam).
	 intérêts financiers : la Ville de Marseille est actionnaire, cela nécessite de s’assurer du bon usage et de la préservation de ces fonds d’origine publique ;
	 intérêts juridiques : les représentants élus de la Ville de Marseille, désignés pour y siéger en son nom par le Conseil municipal, font fonctionner la structure et doivent le faire dans le respect de la réglementation en vigueur car cela engage la r...
	 intérêts stratégiques : ces structures, de par leurs actions, diversifient la palette d’outils (de développement, d’aménagement, de gestion…) présents sur le territoire de la Ville et doivent prendre des orientations qui lui sont favorables ;
	 et le plus souvent intérêts économiques quand la collectivité, dans le respect de la procédure adaptée pour ce faire, vient à confier à la structure des opérations à mettre en œuvre. Dans ce dernier cas, l’intérêt de la structure (« fournisseur ») e...
	 le respect des intérêts de la Ville de Marseille ;
	 le respect de la réglementation applicable ;
	 le respect des règles internes à la structure (« gouvernance, fonctionnement interne ») ;
	 la santé économique et financière ;
	 des risques propres à chaque structure.
	3. STRUCTURE DE L’ÉCONOMIE DE LA VILLE DE MARSEILLE
	3.1 Données de cadrage démographiques
	3.2 Métropole Aix-Marseille-Provence
	La création des métropoles répond à la volonté de l’État de doter ses plus grandes villes d’un cadre d’action conforme au rôle « moteur » du développement régional qu’il entend leur faire jouer.
	Avec 1 850 000 habitants, la Métropole AMP est la plus peuplée des métropoles régionales.
	3.3 L’Opération d’Intérêt National (OIN) Euroméditerranée
	3.4 Structure économique actuelle
	3.4.1 Emploi total
	3.4.2 Tourisme
	3.4.3 Grand Port Maritime de Marseille
	Le port de Marseille est le premier port de France en termes de trafic marchandises et passagers. Il est chargé d’exploiter et de promouvoir les installations portuaires de Marseille à Fos-sur-Mer. Il s’étend sur 10 000 hectares dans les bassins Ouest...
	En 2021, l’ensemble des filières renoue avec la croissance.
	Les trafics retrouvent leur niveau d’activité de 2019, portant le volume global du port phocéen à 75 millions de tonnes de marchandises traitées, avec près de 9 000 escales enregistrées.
	Le Grand Port Maritime de Marseille a accueilli 1,2 million de passagers contre 742 087 en 2020 soit une hausse de 63 %. Une progression qui reste en deçà de l’année de référence 2019, où environ 3,1 millions de passagers transitaient par le port phoc...
	Au cours du 1er trimestre 2021, le port a adopté son projet stratégique 2020-2024 afin de dynamiser le tissu économique, faire rayonner la Ville et la région Provence-Alpes-Côte d’Azur auprès des investisseurs locaux, nationaux et internationaux.
	3.4.4 Innovation
	La ville de Marseille a pour objectif prioritaire de favoriser le rapprochement entre l’Enseignement Supérieur et la Recherche d’une part, et le monde économique d’autre part. La collectivité s’associe donc à l’ensemble des institutions économiques po...
	L’innovation est un enjeu majeur pour Aix-Marseille Université qui s’est structurée de manière à favoriser la valorisation de la recherche par la mise en place d’instances et de dispositifs dédiés.
	L’innovation est donc bien le fruit d’un travail collectif. En lien avec l’Université, tout un réseau de structures se mobilise pour permettre aux technologies et projets issus des unités de recherche d’être exploitables et commercialisables (Directio...
	Marseille, deuxième concentration de recherche française, brille aujourd’hui au sein d’Aix-Marseille-Université par la place de choix qu’occupent se facultés de sciences et de santé, ses grandes écoles, leurs équipes de chercheurs et leurs partenaires...
	3.4.5 Marché immobilier

	3.5 Événements récents pertinents aux fins de l'évaluation de la solvabilité de l’Émetteur
	3.5.1 Cadre juridique de l’emprunt applicable aux collectivités territoriales

	les emprunts sont exclusivement destinés à financer des investissements ;
	le remboursement du capital doit être couvert par des ressources propres ;
	le service de la dette représente une dépense obligatoire, qu'il s'agisse du remboursement du capital ou du paiement des intérêts de la dette (Article L. 2321-2 du CGCT).
	3.5.2 Notation de l’Émetteur


	4. Finances publiques
	4.1 Système fiscal et budgétaire : les principes, les étapes, le contrôle
	4.1.1 Grands principes budgétaires applicables

	le principe d’équilibre budgétaire : ce principe signifie que, compte tenu d’une évaluation sincère des recettes et des dépenses, les recettes doivent être égales aux dépenses, en fonctionnement (opérations courantes) d’une part et en investissement d...
	le principe de l’annualité budgétaire : selon ce principe, le budget est prévu pour une durée d’un an, du 1er janvier au 31 décembre et l’autorisation donnée à l’exécutif de la collectivité de percevoir les recettes et de réaliser les dépenses est don...
	le principe d’unité budgétaire : ce principe prévoit que toutes les recettes et dépenses doivent être regroupées dans un seul document ;
	le principe de spécialité budgétaire : ce principe prévoit que tout crédit (autorisation de dépense) doit être ouvert pour une dépense précise d'un montant déterminé. Ce principe vise à assurer une information suffisante pour permettre l’exercice d’un...
	le principe de l’universalité budgétaire : selon ce principe, figure au budget de l’exercice l’ensemble des recettes et des dépenses, sans compensation entre elles, ni affectation d’une recette à une dépense déterminée ;
	le principe de sincérité budgétaire : ce principe signifie que l’ensemble des informations financières contenues dans le budget doivent être exhaustives, cohérentes et exactes.
	4.1.2 Les différentes étapes budgétaires
	4.1.2.1 Le débat d'orientations budgétaires
	4.1.2.2 Le Budget Primitif (BP)
	4.1.2.3 Le Budget Supplémentaire (BS)
	4.1.2.4 Les Décisions Modificatives (DM)
	4.1.2.5 L'arrêté de clôture
	4.1.2.6 Le Compte Administratif (CA)

	4.1.3 Procédures d'audit ou de vérification externe indépendante applicables aux comptes de l’Émetteur

	budget non voté dans les délais légaux ;
	budget voté en déséquilibre ;
	compte fortement déficitaire ;
	insuffisance des crédits nécessaires au règlement d'une dépense obligatoire ;
	rejet du CA.
	4.2 Recettes et dépenses : présentation du CA 2020, du CA 2021, du BP 2022 et du BS 2022
	4.2.1 Présentation du CA 2020
	4.2.2 Présentation du CA 2021

	4.2.2.1 - LA FORMATION DU RESULTAT COMPTABLE
	4.2.2.1.1 - La section de fonctionnement7F
	4.2.2.1.1.1 - Les recettes de fonctionnement
	4.2.2.1.1.1.1 - Les dotations
	4.2.2.1.1.1.2 - L’attribution de compensation et le FPIC
	4.2.2.1.1.1.3 - Les subventions reçues
	4.2.2.1.1.1.4 - Les recettes fiscales
	4.2.2.1.1.1.5 - Les produits des services
	4.2.2.1.1.1.6 - Les atténuations de charges
	4.2.2.1.1.1.7 - Les produits exceptionnels
	4.2.2.1.1.1.8 - Les produits financiers
	4.2.2.1.1.2.1 - Des dépenses maîtrisées malgré l’impact significatif de la crise sanitaire
	4.2.2.1.1.2.2 - Les dépenses de personnel
	4.2.2.1.1.2.3 - Les crédits d’activité et d’intervention
	4.2.2.1.1.2.4 - Les crédits relatifs aux atténuations de produits
	4.2.2.1.1.2.5 - Les dotations aux Mairies d’arrondissements
	4.2.2.1.1.2.6 - Les frais financiers

	4.2.2.1.2 - La section d’investissement
	4.2.2.1.2.1.1 - L’emprunt
	4.2.2.1.2.1.2 - Les subventions
	4.2.2.1.2.1.3 - Le FCTVA
	4.2.2.1.2.1.4 - Les cessions d’actifs
	4.2.2.1.2.1.5 -.Les autres recettes
	4.2.2.1.2.1.6 - Le remboursement de dette par la Métropole AMP
	4.2.2.1.2.2. Les dépenses d’investissement
	Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 583,049 M€ au CA 2021 dont 211,854 M€, au titre du refinancement de la dette, neutralisés en recettes par un mouvement d’égal montant.
	4.2.2.1.2.2.1 - Les dépenses pluriannuelles
	4.2.2.1.2.2.2 - Les dépenses annuelles

	4.2.3 Présentation du BP 2022

	4.2.3.1 - LA SECTION DE FONCTIONNEMENT
	4.2.3.1.1 - Les recettes de fonctionnement
	4.2.3.1.1.1 - Les dotations
	 Les autres dotations
	 La dotation spéciale aux instituteurs
	 Le fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA)

	4.2.3.1.1.2 - L’attribution de compensation et le FPIC
	 Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC)
	 Attribution de compensation

	4.2.3.1.1.3 - Les subventions reçues
	4.2.3.1.1.4 - Les recettes fiscales
	 Les impositions directes
	o Les taxes foncières
	o La taxe d’habitation
	o Les autres impôts et taxes
	 Les allocations compensatrices

	4.2.3.1.1.5 - Les produits des services
	 Les produits des services et du domaine
	 Les autres produits de gestion courante

	4.2.3.1.1.6 - Les atténuations de charges
	4.2.3.1.1.7 Les produits exceptionnels
	4.2.3.1.1.8 Les produits financiers
	4.2.3.1.2 - Les dépenses de fonctionnement
	4.2.3.1.2.1 - Les dépenses de personnel
	 Les frais de personnel hors BMPM
	o Le personnel permanent
	o  Le personnel non permanent
	o  Les autres frais de personnel extérieur
	o  Les charges communes
	 Les frais de personnel du BMPM

	4.2.3.1.2.2 - Les crédits d’activité et d’intervention
	 Les dépenses des services
	o Les dépenses en hausse
	o Les dépenses en baisse
	 Les subventions versées

	4.2.3.1.2.3 - Les crédits relatifs aux atténuations de produits
	4.2.3.1.2.4 - Les dotations aux Mairies d’arrondissements
	 La dotation de gestion locale
	 La dotation d’animation locale

	4.2.3.1.2.5 - Les frais financiers :
	4.2.3.2 - LA SECTION D’INVESTISSEMENT
	4.2.3.2.1 - Les dépenses d’équipement
	4.2.3.2.1.1 - Les dépenses pluriannuelles
	 Autorisation de programme « vie scolaire, crèche et jeunesse »
	 Autorisation de programme « Environnement et espace urbain »
	 Autorisation de programme « Sports, nautisme et plages »
	 Autorisation de programme « Aménagement durable et urbanisme »
	 Autorisation de programme « Direction générale des services »
	 Autorisation de programme « Gestion urbaine de proximité »
	 Autorisation de programme « Stratégie immobilière et patrimoine »
	 Autorisation de programme « Action culturelle »
	 Autorisation de programme « Gestion des ressources et des moyens »
	 Autorisation de programme « Attractivité économique »
	 Autorisation de programme « Accueil et vie citoyenne »
	 Autorisation de programme « Action sociale »
	 Autorisation de programme « Construction et entretien »

	4.2.3.2.1.2 - Les dépenses annuelles
	 Les opérations à programme annuel (OPA)
	 Les dépenses spécifiques

	4.2.3.2.1.3 - Le remboursement en capital de la dette
	4.2.3.2.2 - Le financement de l’investissement
	4.2.3.2.2.1 - Les participations
	 L’Etat
	 Le Département des Bouches-du-Rhône
	 Les autres financeurs

	4.2.3.2.2.2 - Les ressources propres
	 L’épargne brute
	 Autres ressources propres
	4.2.4 Présentation du BS 2022

	4.3 Dette publique brute
	4.3.1 La Dette
	4.3.1.1 - Historique de la dette
	4.3.1.2 - Encours au 1er janvier 2022 (en euros)


	Budget principal : 1 494 776 935,00 €
	Budget annexe des pompes funèbres : 212 282,96 €
	Budget annexe du Stade Vélodrome : 35 300 344,63 €
	Budget annexe des Espaces Événementiels : 8 046 370,65 €
	Budget annexe Opéra-Odéon : 9 880 741,89 €
	4.3.1.3 - Structure de la dette de la Ville de Marseille
	4.3.1.4 - Endettement de la Ville de Marseille
	4.3.1.5  -Tableau d’amortissement prévisionnel
	4.3.1.6 - Couverture des taux
	4.3.1.7 - Emprunts encaissés en 2021
	4.3.1.8 - Classification des emprunts structurés de la Ville de Marseille selon la Charte Gissler
	4.3.2 La gestion de la trésorerie
	4.3.3 Les garanties d’emprunts

	-la nature juridique de l’organisme demandeur (personne de droit privé ou de droit public),
	-la raison sociale de l’organisme (intérêt général, etc.),
	-l’objet de l’opération financée (logement social, aménagement urbain, etc.).
	 la division du risque entre les débiteurs : le montant des annuités garanties au profit d’un même débiteur est plafonné à 10 % de la capacité à garantir,
	 la capacité maximale à garantir : le montant total des annuités d’emprunts déjà garantis par la collectivité, majoré du montant de l’annuité de sa dette, est limité à 50 % des recettes réelles de fonctionnement de son budget,
	 le partage du risque avec les prêteurs : la quotité maximale susceptible d’être garantie par une ou plusieurs collectivités est fixée à 50 % du montant de l’emprunt, sauf en matière d’aménagement et d’urbanisme (80 %), de logement social ou d’opérat...

	MODELE DE CONDITIONS FINANCIERES
	Partie A  Conditions Contractuelles
	Partie B  Autre Information

	SOUSCRIPTION ET VENTE
	INFORMATIONS GENERALES
	(1) L'Emetteur a obtenu tous accords, approbations et autorisations nécessaires en France pour la mise à jour du Programme. La mise en place du Programme a été autorisée par la délibération du conseil municipal n 12/1307/FEAM du 10 décembre 2012. La p...
	Le Conseil Municipal de l'Emetteur a adopté le budget primitif de l'Emetteur pour l'année 2022 par la délibération n  22/0081/BCV du 8 avril 2022.
	(2) Le code Legal Entity Identifier (LEI) de l'Emetteur est 969500P6F2NKDDKV6413.
	(3) Il n'y a pas eu de changement notable (a) dans les systèmes fiscal et budgétaire, (b) de la dette publique brute, (c) de la balance commerciale et de la balance des paiements, (d) des réserves de change, (e) de la situation et des ressources finan...
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